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AVERTISSEMENT. 


Les  deux  volumes  que  nous  publions  au- 
jourd'hui font  suite  à  THistoire  de  France 
sous  Louis  XIII,  imprimée  en  4  858,  et  achè- 
vent le  travail  auquel  M.  A.  Bazin  a  consacré 
quinze  années  de  son  temps.  Dès  1830,  il 
en  avait  indiqué  Tétendue  et  les  limites.  11 
annonçait  alors  qu'il  s'occupait  d'un  ou- 
vrage devant  avoir  pour  titre:  Histoire  de 
France  depuis  fa  wort  de  Henri  1 1  jusf/uà  la 


n  AVBRTISSBIHENT. 

rmrl  de  Mazarin,  4640-4664,  six  volumes  in- 
octavo.  Un  peu  d'impatience  Ta  fait  détacher 
de  cette  composition  les  quatre  volumes 
qu'il  a  déjà  donnés  au  public.  Ceux-ci  en 
.  forment  la  continuation  et  la  fin.  Le  sujet 
ainsi  conçu,  et  tel  qu'il  est  rempli  mainte- 
nant, présente  une  époque  complète  et  par- 
faitement séparée  de  ce   qui    la   précède 
comme  de  ce  qui  la  suit  dans  Tordre  des 
temps.  C'est  celle  où  la  royauté  semble  s'é- 
clipser en  France    dans  la    personne    de 
Henri  IV  assassiné,  pour  ne  reparaître  que 
cinquante  ans  plus  tard  sous  la  figure  do 
Louis  XIV.  Ces  cinquante  ans  sont  remplis 
en  grande  partie  par  deux  minorités,  et 
par  deux  longs  règnes  de  ministres  cardi- 
naux. L'analogie  des  situations  y  domine 
la .  différence  même  des  caractères,  de  telle 
sorte  que,  depuis  le  jour  où  Sully  disait  en 
gémissant   «  Le  temps  des  rois  est  passé,  > 


AVBRTISSBIIENT.  III 

jusqu'à  celui  où  le  petit-fils  de  Henri  IV 
déclare  qu'il  gouvernera  par  lui-même,  c'est 
le  même  fait  qui  dure,  sous  Concini,  sous 
Luynes,  sous  Richelieu,  sous  Mazarin  ;  l'ab- 
sence de  la  volonté  royale  dans  une  monar- 
chie. Toutefois,  en  terminant  son  œuvre, 
l'auteur  n'a  pas  dû  oublier  qu'il  lui  avait 
plu  de  la  diviser,  et  il  a  eu  soin  de  faire 
que  ces  deux  parties  du  même  dessein  fus- 
sent tout-à-fait  indépendantes  et  distinctes, 
accomplies  chacune  en  soi,  sans  aucun  rap- 
pel ni  renvoi  de  l'une  à  l'autre.  La  pensée 
seule  de  l'écrivain  les  unit;  mais  le  lecteur, 
qui  cherche  surtout  à  s'instruire  des  événe- 
ments, les  trouvera  toujours  entiers  et  avec 
toute  leur  lumière  dans  chacun  des  ouvra- 
(jes  qu'il  lui  plaira  de  consulter. 
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CHAPITRE  I. 

État  du  royaume  au  commencement  de  la  régence.  —  BataiUe 
de  Rocroi.  —  Situation  de  la  cour.  —  Les  amis  de  la  reine.  — 
Changement  dans  le  ministère.  —  Le  duc  de  Beaufort  et  les 
Importants. — Retour  de  la  duchesse  de  Ghevreuse.  —  Ambas- 
sade pour  la  paix.  —  Siège  et  prise  de  Thionville.  ^  Progrès  de 
la  cabale  des  Importants.— Complot  contre  le  cardinal  Mazarin. 
—  Querelles  de  femmes. — Arrestation  du  duc  de  Beaufort.— Le 
parti  des  Importants  dispersé.  —  Le  duc  d*Enghien  revient  de 
Tarmée. 


Au  mois  de  mai  1643,  la  France  avait  un 

roi ,  âgé  de  moins  de  cinq  ans ,  qui   s'appelait 

Louis  XIV;  auprès  de  lui,  grandissait,  comme 

un  espoir  et  comme  une  ressource ,  son  frère , 
1  1 
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Philippe  j  duc  d'Anjou ,  de  deux  années  plus 
•jeune  :  l'un  et  l'autre  sous  la  garde  d'une  mère, 
régente  absolue  du  royaume.  Cette  royale  fa- 
mille se  tenait  à  Paris,  dans  le  Louvre,  entourée 
de  ses  serviteurs,  au  milieu  d'une  population 
joyeuse  et  dévouée.  Les  restes  du  monarque  dé- 
funt n'étaient  pas  là ,  comme  à  l'ordinaire ,  pour 
attrister  les  premiers  jours  d'un  nouveau  règne. 
Dès  le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XIU ,  le 
château  de  Saiht-Germaifi ,  où  son  corps  repp- 
sait  inanimé,  était  devenu  désert.  La  foule  des 
princes,  des  courtisans,  des  seigneurs,  avait  suivi 
la  reine  à  Paris.  Tel  avait  été  l'empressement 
général  à  s'éloigner  de  la  funèbre  demeure ,  qu'à 
grand'  peine  avait-on  pu  retenir  en  ce  lielu  trois 
personnages  nécessaires  pour  autoriserVouverture 
du  corps.  Il  y  fallait,  suivant  le  cérémonial,  un 
prince ,  un  officier  de  la  couronne  et  le  pçemier 
gentilhomme  de  la  chambre.  Ce  fut  un  étranger 
de  maison  souveraine ,  Charles-Amédée  de  Sa- 
is mai.     voie,  duc  de  Nemours,  qui  remplit  ce  devoir, 
avec  le  maréchal  de  Vitry  et  le  marquis  de  Sou- 
vray.  Le  cœur  du  feu  roi  fut  remis  aussitôt  aux 
mains  des  jésuites,  ses  entrailles  portées  à  Notre- 
Dame  de  Paris,  et,  cinq  jours  après  sa  mort, 
19 mai.     son  cadavre,  accompagné  seulement,   comme 
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c'était  la  volonté  du  défunt ,  de  ceux  qui  avaient 
composé  j»a  maison ,  s'acheminait  tout  droit  de 
Saint- Germain  vers  l'église  de  Saint-Denis,  où 
il  devait  attendre,  pendant  plus  d'un  mois,  la 
cérémonie  de  ses  obsèques.  A  ce  dernier  acte 
dans  lequel  figurait  le  nom  de  Louis  XIII,  re^ 
parut  le  nom  de  Richelieu,  Le  cardinal  de  Lyon, 
frère  du  ministre ,  qui ,  depuis  plusieurs  années, 
résidait  le  plus  souvent  dans  son  diocèse,  s'y 
livrant  à  de  bonnes  œuvres ,  mêlées  de  quelque 
singularité ,  vint  reprendre ,  sur  le  cercueil  de 
son  maître,  ses  fonctions  de  grand-aùmônier. 

Mais ,  en  ce  moment ,  il  existait  peu  de  sym- 
pathie pour  un  deuil ,  peu  d'attention  pour  des 
funérailles.  Paris  était  en  fête.  L'entrée  de  son 
jeune  roi ,  la  proclamation  de  la  régence  «  libre 
«  et  entière  »  dans  la  personne  de  la  reine,  la  vic- 
toire de  Rocroi ,  survenue  tout  à  coup  comme 
une  sorte  de  consécration  divine  pour  le  règne 
qui  commençait,  toutes  ces  nouveautés  avaient 
emporté  les  esprits  dans  une  sorte  d'ivresse.  A 
la  dernière  surtout,  il  ne  manquait  rien  de  ce  qui 
remue  fortement  l'esprit  des  hommes.  L'étrange 
vision  qui  avait  annoncé  au  roi  mourant  un 
combat  et  un  triomphe ,  l'à-propos  soudain  de 
l'événement ,  l'âge  du  vainqueur ,  justifiaient 
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assez  ces  transports  immodérés  que  réveille  si 
facilement  en  France  le  récit  des  exploits  mili- 
taires. Il  y  avait  alors,  au  collège  de  Navarre, 
un  jeune  homme  de  seize  ans,  qui  étudiait  en  phi- 
losophie; arrivé  dans  Paris,  peu  de  mois  aupara- 
vant, tout  exprès  pour  y  voir  rentrer  et  mourir  le 
cardinal  de  Richelieu.  Cet  écolier  se  nommait 
Jacques-Bénigne  Bossuet.  Quand  on  l'entend, 
presque  un  demi-siècle  plus  tard ,  du  haut  de  la 
chaire  apostolique ,  empruntant  à  la  poésie  ses 
plus  riches  images  pour  raconter  la  première 
victoire  du  grand  Condé ,  on  ne  peut  douter  que 
sa  jeune  imagination  n'ait  été,  dès  ce  temps, 
saisie  de  cet  enthousiasme  qui  se  reproduisait , 
dans  sa  vieillesse ,  avec  des  paroles  si  magni- 
fiques. L'histoire  a  des  mouvements  moins  pas- 
sionnés ,  et  voici  ce  que  lui  fournissent  les 
narrations  contemporaines  sur  cette  brillante 
ouverture  d'un  règne  et  d'une  renommée. 

La  dernière  campagne ,  du  côté  des  Pays-Bas, 
avait  laissé  l'armée  du  comte  d'Harcourt  et  du 
maréchal  de  Guiche  en  possession  des  places 
précédemment  conquises ,  moins  Lens  et  la 
Bassée.  L'ennemi,  rentré  sur  son  territoire,  s'y 
rendait  fort  et  nombreux  pour  une  expédition 
nouvelle ,  que  devait  commander  encore  le  vain- 
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queur  de  Honnecourt,  don  Francisco  de  Mello, 
avec  le  général  Beck  et  le  comte  de  Fuentès. 
Vers  la  fin  de  la  vie  de  Louis  XllI ,  il  avait  été 
résolu  d'opposer  à  cette  invasion,  qu'on  pré- 
voyait, le  nom  et  l'ardeur  d'un  jeune  chef  d'ar- 
mée, prince  du  sang,  dont  la  présence  devait 
attirer  sous  le  drapeau  toute  la  noblesse.  On  avait 
d'ailleurs  attaché  à  ses  côtés,  pour  lui  donner 
aide  et  conseil,  le  marquis  du  Hallier,  devenu 
maréchal  de  Lhôpital  et  lieutenant-général  de 
l'armée.  Sous  ses  ordres  servaient,  comme 
maréchaux  de  camp ,  les  sieurs  de  Gassion ,  de 
la  Ferté-Senneterre  et  d'Espenan.  L'armée  du 
maréchal  de  Guiche,  rassemblée  autour  d'Arras, 
se  tenait  à  sa  disposition.  Les  ennemis  étaient 
déjà  en  campagne,  lorsque  le  duc  d'Enghien  put 
se  rendre  à  son  poste,  dans  Amiens.  Ils  mar- 
chaient par  corps  séparés ,  sur  divers  points  de 
la  frontière  dont  ils  inquiétaient  les  places,  de 
manière  à  déconcerter  les  secours.  Enfin  on  les 
vit  joindre  toutes  leurs  forces^  et  s'arrêter  de-  ^<>"»"- 
vaut  Rocroi  ;  c'était  donc  une  conquête  qu'ils 
allaient  tenter  sur  le  sol  français.  La  ville  était 
faible  et  mal  pourvue  :  vingt-huit  mille  hommes 
des  meilleurs  soldats  de  l'Espagne  entouraient  ses 
murailles.  Mais  le  duc  d'Enghien  avait  prompte- 
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ment  rassemblé  ses  troupes,  tirées  toutes  fraîches 
de  leurs  garnisons ,  et,  de  son  camp,  porté  vers 
Saint-Quentin  ,  il  observait  les  progrès  des  Es- 
pagnols. Lorsqu'il  fut  assuré  de  leur  dessein ,  il 
s'avança  en  toute  hâte,  par  Guise  et  Aubenton, 
vers  Rocroi,  et  s'arrêta  au  village  d'Aubigny, 
où  il  compta  son  armée ,  forte  de  dix-huit  mille 
hommes  d'infanterie  et  de  sept  mille  chevaux. 
Dans  sa  route ,  il  apprit  la  ttiort  du  t^i,  et  il  est 
probable  que  cette  nouvelle ,  au  lieu  de  le  dé- 
courager, lui  fit  seulement  voir  son  commande- 
ment affranchi  de  toute  surveillance.  Il  assem- 
bla dotic  le  conseil ,  et  proposa  le  secours  de  là 
ville  à  force  ouverte.  Jean  de  Gassion,  qui  venait 
d'y  jeter  une  centaine  d'hommes ,  fit  rapport  de 
l'état  du  siège.  Tous  les  officiers ,  hors  lui  et  le 
baron  de  Sirot ,  premier  mestre  de  camp  de  la 
cavalerie,  furent  d'avis  de  tenter  seulement  l'in- 
troduction d'un  renfort.  Le  duc  prit  sur  lui  de 
combattre.  En  conséquence,  il  poursuivit  son 
chemin  en  ordre  d'attaque,  et  se  trouva,  le  lende- 
main, devant  les  Espagnols  qui,  au  lieu  de  dispu- 
ter le  chemin,  se  tenaient  prêts  à  la  bataille,  lais- 
sant derrière  eux  la  ville  assiégée,  et  déchargeant 
leurs  canons  sur  les  Français ,  è  mesure  qu'ils 
s'étendaient  dans  la  plaine.  Alors  ces  deux  ar- 
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mées,  résolues  à  mesurer  leur  puissance  meur- 
trière ,  passèrent  tout  le  soir,  toute  la  nuit ,  Tune 
en  face  de  l'autre,  se  touchant  presque,  et  atten- 
dant le  jour  qui  devait  éclairer  cette  lutte  ,  ^i 
effet  semblable  à  celle  de  a  deux  braves  en  champ 
«  cios.  ))  Suivant  les  uns,  le  prince  s'endormit 
et  s'ë  veilla  le  demies  ;  d'autres,  au  contraire  ;  le 
louent  de  n'avoir  pris  aucun  sommeil.  L'enga- 
gement devait  avôifr  lieu  dès  te  lever  du  soleil; 
car  on  avait  su  pàt*  uti  transfuge  que  le  corps  du 
général  Beck,  Idètaché  de  l'armée  espagnole, 
devait  venir  la  jbindre ,  et  on  voulait  te  préve- 
nir. Aux  pretnieres  lueurs  du  matinale  ducpar- 
couriit  les  rangs  de  ses  isoldats ,  teur  doiina  son 
nom  pour  mot  de  rallienient ,  et  fit  sonner  ou 
battre  la  charge.  Dés  deu*  côtés,  on  était  prêt. 
L'aile  droite  de^  Fi-atiçais ,   emportée   par  là 
fougue  du  sieur  de  Gàssion  et  par  celle  du  prince, 
renversa  ce  qui  était  devant  elte  ;  mais  leur  aite 
gauche  î)lia.  Le  marquis  de  ia  Ferté-Sennteterre, 
qui  îa  menait,  fiit  blessé  et  pris.  Le  maréchal 
de  Lhôpitûl ,   en  essayant  de  la  rallier,  eut  le 
bras  cassé.    Alots  le  barott  de  SirOt ,  sans  en 
attendre  l'otdre,  fit  donner  la   réserve   qu'il 
commandait,  et  «  fut  si   heureux,   comme  il 
dit  avec  modestie,  que  de  soutenir  l'ennemi  et 
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même  de  le  repousser  rudement.  ))  Maintenant 
le  centre  des  Espagnols  se  trouvait  serré  entre  le 
duc  d'Enghien  victorieux ,  et  le  baron  de  Sirot 
qui  venait  de  réparer  un  échec.  Leur  aile  gauche 
n'existait  plus  ;  leur  aile  droite,  entraînée  par  un 
premier  succès ,  avait  reculé  en  désordre.  Ce  qui 
restait  de  leurs  troupes  était  la  vieille  infanterie 
d'Espagne,  formée  aux  guerres  des  Pays-Bas,  et 
composée  de  quatre  mille  cinq  cents  hommes 
en  quatre  régiments ,  jusque-là  immobile  et 
serrée ,  ne  s'ébranlant  ni  pour  la  poursuite ,  ni 
pour  la  déroute.  Elle  fut  attaquée  plusieurs  fois 
en  tête ,  en  flanc ,  par  derrière ,  et  repoussa , 
pendant  deux  heures,  tous  les  assauts.  Son  gé- 
néral octogénaire,  le  comte  dp  Fuentès,  qui  se 
faisait  porter  en  litière  devant  le  front  de  cette 
forteresse  vivante,  fut  jeté  mort  par  terre.  Enfin 
le  terrible  bataillon  se  rompit,  laissant  deux  mille 
morts  et  deux  de  ses  colonels  sur  la  place.  La 
perte  totale  des  Espagnols  s'élevait  à  six  mille 
hommes;  un  nombre  presque  égal  de  prisonniers 
demeurait  entré  les  mains  du  vainqueur,  qui 
paya  sa  victoire  par  la  mort  de  deux  mille  des 
siens.  Le  général  Beck,  précipitant  sa  marche, 
n'arriva  que  pour  recueillir  les  fuyards  et  pro- 
téger leur  retraite  jusqu'à  Marienbourg.  Rocroi 
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était  délivré ,  la  frontière  de  France  préservée , 
et  la  fortune  laissait  au  jeune  héros  toute  la  gloire 
du  combat,  toute  la  conduite  de  l'armée;  car  le 
maréchal  de  Lhôpital  et  le  marquis  de  la  Ferté- 
Senneterre,  retiré  des  mains  de  Tennemi,  avaient 
tous  deux  des  blessures  à  guérir.  Cinq  coups  de 
mousquet  pourtant  avaient  porté  sur  la  personne 
du  prince 9  mais  pour  ne  lui  faire  qu'une  meur- 
trissure. 

Telle  était  l'assistance  qui  venait  de  loin  à  la 
régence,  et  rien  auprès  d'elle  ne  lui  était  sujet  d'a- 
larme. L'oncle  du  roi ,  si  souvent  coupable,  tant 
de  fois  pardonné,  gardait  encore  assez  de  l'humi- 
liation qu'il  avait  subie,  pour  ne  pasêtre  de  long- 
temps redoutable.  L'estime  où  l'on  tenait  alors 
le  duc  d'Orléans  se  trouve  tout  entière  dans  un 
mot  du  prince  de  Guémené,  homme  d'esprit 
qui  méritait  d'être  connu  autrement  que  par  sa 
femme.  Un  jour  que  Gaston  lui  tendait  la  main 
pour  l'aider  à  descendre  d'une  estrade,  qu'on  ap  - 
pelait  aussi  un  échafaud  :  c<  Je  suis ,  lui  dit-il,  le 
«  premier  de  vos  amis  à  qui  vous  ayez  rendu  ce 
a  service,  d  Le  seul  mérite  dontoneûtpujusqu'ici 
lui  faire  honneur,  sa  louable  fidélité  pour  la 
femme  qu'il  avait  épousée  en  Lorraine ,  perdait 
maintenant  de  son  intérêt.  La  princesse  Margue- 


10  HISTOIRE  DE   FRANCE 

rite  était  entrée  en  France  diaprés  la  permis- 
sion donnée  par  le  feu  roi.  Une  nouvelle  celé- 
«6  «ai.     bhition  de  leur  mariage  avait  eu  lieu  au  château 
de  Meudon,  le  jour  même  de  son  arrivée  ;  en  telle 
sorte  que,  de  cette  longue  aventure,  il  restait 
seul^nent    un    ménage    régulier  entre    deux 
époux ,   désabusés  de  leur  première  pasûon  , 
séparés  depuis   neuf  ans ,  vieillis  loin  l'un  de 
l'autre,  et  presque  embarrassés  de  se  retrou- 
ver devant  un  monde  railleur,  à  qui  l'objet  de 
cet  athour  si  comàtatat  semblait  passablement 
maussade.  Le  prince  de  Condé   ne  demandait 
que  dé  Targent  ;  le  due  d'Enghien  avait  goûté 
de  là  gloires  le  duc  de  LongueviUe,   remarié 
dispuis  un  ato  à  la  fille  du  prince  de  Condé, 
pouvait  se  tenir  content  de  Ffaonneur  qu'on  lui 
avait  fait  en  le  choisissant  pour  traiter  de  la  paix 
générale.  Les  exilés ,  les  bannis ,  les  fugitifs  re- 
venaient de  toute  part,  sans  s'inquiéter  des 
arrêts  rendus  contre  eux ,  et  que  le  parlement 
annulait  à  loisir.  Jamais  là  cour  n'avait  été  plus 
nombreuse  et  plus  belle,  plus  jeune  et  plus  riante. 
Tout  l'ennui,  toute  la  terreur,  qui  avaient  pesé  si 
longtemps  sur  ces  hoUes  existeHices  vouées  à  l'é* 
clat  et  au  plaisit,  àugtnentafent  entsore  4e  charme 
de  cette  côuirôhiïe  d'ehlant^  toutèniie  pat*  une 
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femme,  autour  de  laquelle  on  les  voyait  se  ras- 
sembler et  reprendre  leur  spleiideur.  Le  parle- 
ment ,  fier  d'avoir  fiiit  un  acte  d'autorité  souve- 
raine,  et  de  révoquer  chaque  jour  des  condamna- 
tions 9  accueillait  encore  dans  soi!  sein  tous  ceux 
qu'on  en  iàvâit  élof gtlés ,  même  le  président  Le- 
coigneuK  9  qui  venait  siéger  à  côté  de  son  suc- 
cesseur*. Le  peuple  attendait  la  paix,  et,  pour 
patienter,  îl  s'étaorgtieillissait  de  la  Victoire.  Tout 
cela  ressemblait  singulièrement  à  ce  qu'on  ap- 
pelle le  bonheur  public ,  et  les  satisfiactions  par- 
ticulières ne  manquaient  pas  pour  se  mêler  à  la 
Joie  universelle.  ^  On  donikait  toilt ,  oii  ne  refa- 
it sait  rien,  »  dit  le  cat^dinal  de  Reb.  Un  courtisaii 
déclarait  que  toute  la  langue  française  se  rédui- 
sait ihaintenant  à  oes  cinq  petits  mots  :  <c  La  reine 
cr  est  si  bonne.  »  Il  y  avait  alors  peu  de  gens  pour 
témoigner  qu'ainsi  avait  commencé  la  régence 
de  Marie  de  Médicis;  et,  s'ils  s'étaient  avisés  de 
ce  souvenir,  on  ne  les  eût  certainement  pas  écou- 
tés; ils  n'auraient  fait  que  de  l'histoire. 

L'unique  embarras  qui  pût  dès-lors  frapper 
un  esprit  exercé  au  maniement  des  affaires  hu- 
maines, était  cdui  qu'on  rencontre  dans  tous  les 
changements  de  règne,  de  système  ou  de  faveur, 
dam  toutes  les  sâccesi^onsde  p^et^onnes  qui  n'ont 
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pas  à  continuer  seulement  le  passé ,  mais  qui 
sont  obligées,  ou  qui  promettent,  d'en  réparer  les 
torts  ;  c'était  la  dîflficulté  de  contenter  ses  anciens 
amis  9  et  la  nécessité  plus  ou  moins  prochaine  de 
sévir  contre  eux.  Il  n'y  a  peut-être  pas,  dans 
toute  la  suite  des  temps,  une  révolution ,  grande 
ou  petite,  qui  n'ait  commencé  par  là  son  éta- 
blissement. La  reine  Anne  d'Autriche  avait  eu 
cette  fortune ,  en  ses  mauvaises  années ,  que 
beaucoup  de  gens ,  souvent  sans  son  aveu ,  s'é- 
taient compromis  pour  elle ,  et  que  le  plus  grand 
nombre  de  ses  vrais  serviteurs  lui  avaient  gardé 
leur  foi.  De  plus,  tous  ceux  que  la  disgrâce  avait 
frappés ,  sous  le  gouvernement  du  cardinal  de 
Richelieu ,  croyaient  pouvoir  lui  demander  de 
la  reconnaissance  pour  ce  qu'ils  avaient  souffert, 
comme  s'il  y  eût  eu  entre  les  victimes  une  sorte 
de  communauté  dont  le  règne  présent  devait  être 
le  bénéBce.  Dans  cette  disposition  turbulente,  la 
haine  et  la  cupidité  se  combinaient  à  part  égale. 
On  voulait  avoir,  maison  voulait  ôter.  Même  chez 
ceux  qui  n'avaient  rien  perdu ,  il  y  avait  jalousie 
contre  ceux  qui  avaient  gagné ,  et  les  plus  désin- 
téressés croyaient  n'attendre  que  justice,  en 
exigeant  qu'on  dépossédât  les  créatures  de  l'an- 
cien ministère.  Dès  les  premiers  jours ,  et  dans 
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Fintérieur  de  sa  maison ,  la  régente  avait  com- 
mencé en  quelque  sorte  les  réparations  de  l'a- 
mitié. La  marquise  de  Seneçey  reprit   auprès      ^i''" 
d'elle  sa  charge  de  dame  d'honneur,  occupée  par 
la  comtesse  de  Brassac  qui  fiit  renvoyée  en  Poi- 
tou, quoique  la  reine  eût  fini  par  l'estimer.  La 
marquise  fut  encore  nommée  gouvernante  du     ^oi^'^- 
roi.  Madame  de  Hautefort  fut  rétablie  dame 
d'atours  de  la  reine  ;  son  domestique  de  la  Porte 
devint  premier  valet  de  chambre  du  roi.  Mais, 
dès  ce  moment  aussi,  on  put  voir  que  les  nou- 
vements  de  son  affection  seraient  tempérés  par 
une  prudence  qui  passerait  bientôt  pour  de  l'in- 
gratitude, et  qui  peut-être  en  avait  déjà  l'instinct. 
Le  marquis  de  Ghàteauneuf ,  prisonnier  dans 
Ângouléme  depuis   dix  ans ,  prisonnier    pour 
des  torts  commis  à  la  suite  de  la  reine ,  et  de 
complicité  avec  ses  plus  chers  confidents ,  eut 
seulement  permission  «  de  se  retirer  en  telle  de     ^^  ^^' 
(c  ses  maisons  des  champs  qu'il  voudrait.  })  Il 
parut  croire,  et  on  lui  fit  entendre  sans  doute , 
que  c'était  là  un  restant  d'égards  pour  la  volonté 
du  feu  roi,  qui  faisait  durer  sa  captivité  jusqu'à  la 
paix.  Il  s'installa  donc  le  plus  près  qu'il  put  de 
la  cour,  à  Montrouge.  C'était  se  mettreà  portée  de 
la  faveur ,  mais  aussi  sous  la  main  des  cabales. 
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Cependant  le  ministère  demeurait  comme  le 
défunt  roi  l'avait  établi ,  mais  humble ,  Êûsant 
le  moins  de  bruit  qu'il  était  possible ,  incertain 
de  sa  durée ,  et  laissant  passer  par  dessus  sa  tête 
les  joies  bruyantes ,  les  félicitations,  les  bravades, 
tout  le  tumulte  de  Favénement.  La  conscience 
de  tout  le  monde  était  qu'il  ne  se  conserverait 
pas  entier,  et  celle  des  ministres  ne  pouvait 
balancer  que  sur  le  choix  de  celui  d'entre  eux 
dont  la  retraite  devenait  nécesaire.  La  première 
place  n'était  plus  à  disputer;  elle  demeurait  au 
cardinal  Mazarin.  II  est  vrai  que  la  reine  avait 
en  même  temps  fait  entrer  dans  son  conseil ,  avec 
le  titre  de  ministre  d'Etat,  son  premier  aumô-> 
nier,  l'évéque  de  Beau  vais,  en  qui  tous  les 
témoignages  s'accordent  à  reconnaître  une  in- 
telligence fort  médiocre  et  une  extrême  probité  ; 
mais  on  ne  lui  avait  donné  aucune  action  dans 
les  affaires ,  et  son  influence  se  renfermait  dans 
la  répartition  des  grâces ,  dans  cette  espèce  de 
gouvernement  domestique ,  où  se  complaisent 
les  petits  esprits.  Le  cardinal  Mazarin  lui  en 
abandonnait  tout  l'honneur ,  et  paraissait  se  ré- 
signer au  travail  ingrat  du  cabinet ,  aux  ordres 
pour  les  chefs  d'armée,  aux  instructions  pour  les 
négociateurs.  Le  secrétaire  d'État  chargé  de  la 
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guerre  était  trop  nouveau  pour  qu'on  lut  voulût 
beaucoup  de  mal.  Michel  Letellier  restait  donc 
aussi  hors  de  question.  Des  trois  personnes  qui 
formaient ,  avec  le  cardinal  Mazarin ,  le  conseil 
imposé  par  le  feu  roi  à  la  reine ,  et  qu'on  appe- 
lait spirituellement  «  les  collatéraux  do  la  ré- 
((  gence,  n  le  chancelier  semblait  le  plus  ex- 
posé. On  le  méprisait  pour  sa  soumission  aveygle 
aux  caprices  violents  du  cardinal  de  Richelieu  ; 
on  le  détestait  pour  sa  propre  rudesse  ;  on  l'accu- 
sait encore  de  s'être  prodigieusement  enrichi  par 
voies  illicites.  Les    gentilshommes  lui   repro- 
chaient la  mort  récente  du  marquis  de  Cinq- 
Mars;  mais,  avec  plus  d'amertume  encote ,  1^ 
gens  de  lettres  lui   demandaient   compte  du 
meurtre  juridique  qui  leur  avait  enlevé  François- 
Auguste  de  Thou.  Il  était  haï  du  parlement , 
qu'il  avait  maltraité  en  toute  occasion ,  lui ,  sorti 
des  rangs  de  cette  compagnie.  Cependant  il  fut 
épargné ,  par  le  motif  surtout  qu'en  lui  retirant 
les  sceaux ,  il  aurait  fallu  les  donner  au  marquis 
de  Chàteauneuf.  U  y  avait  assez  peu  de  grie& 
contre  le  surintendant  des  finances  Bouthillier  ; 
ce  fut  lui  qu'oA  renvoya.  Son  emploi  fut  donné      lojuin. 
en  commun  au  président  le  Bailleuly  serviteur 
particulier  de  la  reine ,  et  au  comte  d'Âvaux , 
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qui  devait  bientôt  aller  en  Allemagne,  comme 
l'un  des  plénipotentiaires  pour  la  paix  générale. 
Cette  disgrâce  partielle,  dont  personne  n'a  daigné 
indiquer  le  prétexte ,  semblait  ne  pas  atteindre 
le  comte  de  Ghavigny,  fils  du  surintendant 
et  secrétaire  d'État  ;  il  eut  la  fierté  de  vouloir  la 
'  partager,  et  ofirit  la  démission  de  sa  charge.  Il 
se  trouva  aussitôt  quelqu'un  pour  en  acheter  le 
titre.  C'était  le  comte  de  Brienne,  qui  avait 
exercé  déjà  cette  fonction  pendant  vingt-huit 
ans ,  et  qui  avait  eu  la  précaution  de  se  re- 
tirer  trois  mois  avant  la  mort  de  Louis  XIII , 
pour  se  trouver,  sous  le  règne  suivant ,  en  pos- 
ture d'opprimé  :  ministre  secondaire  et  obscur, 
aussi  docile  qu'un  autre  au  vouloir  puissant 
de  Richelieu,  mais  qui  savait  habilement  s'ex- 
cuser^ où  il  fallait,  d'avoir  obéi.  Il  s'était  donné 
à  la  reine  pour  un  homme  qui  ne  voulait 
suivre  que  ses  intérêts ,  et  elle  le  récompensa  de 
sa  bonne  intention  en  lui  permettant  d'acheter 
asjuiiu  é  ^^  charge  du  comte  de  Chavigny,  c  est-à-dire  le 
département  des  affaires  étrangères.  Alors  le  mi- 
nistère fut  complet ,  et  l'on  put  voir  à  quelles 
conditions  le  cardinal  Mazarin  s'y  était  main- 
tenu. Le  surintendant  et  son  fils  devaient  en 
quelque   sorte  payer  sa  rançon;   or  c'étaient 
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les  deux  plus  anciens  amis  qu'il  eût  trouvés  en 
France. 

Mais  9  à  côté  du  conseil ,  il  y  avait  Tintimité , 
et  il  parut  bientôt  impossible  de  mettre  d'accord 
ces  deux  influences.  Le  duc  de  Beaufort  ne  vou- 
lait pas  descendre  des  hautes  espérances  où 
quelques  jours  de  confiance  l'avaient  élevé.  Pour 
avoir  eu  à  garder  dans  une  chambre  deux  en- 
fants que  personne  ne  menaçait  ^  il  se  faisait  va- 
loir beaucoup  plus  que  s'il  eût  gagné  la  bataille 
de  Rocroi.  Jeune,  beau,  fier,  hardi ,  brusque  et 
hautain  dans  sa  parole ,  il  ne  voulait  pas  laisser 
oublier  que  la  reine  l'avait  proclamé  «  le  plus 
a  honnête  homme  du  royaume;  »  mais  sa  probité 
était  de  celles  qui  dispensent  les  autres  de  l'es- 
time en  se  vantant  outre  mesure.  Il  avait  re- 
poussé avec  mépris  toutes  les  avances  du  cardi- 
nal, et  ne  reconnaissait  d'autre  ministre  que 
l'évêque  de  Beauvais.  Sa  petite  cour  se  recrutait 
de  tous  ceux  qui  ne  trouvaient  pas  leur  compte 
dans  le  nouvel  établissement,  et  de  quelques  es- 
prits chagrins  qui  persistaient  dans  leur  ressen- 
timent contre  les  survivants  de  l'ordre  ancien. 
Dans  ce  nombre  on  retrouvait  le  comte  de  Fon- 
trailles^cet  habile  agent  de  la  dernière  conspira- 
tion, qui  s'était  enfui  si  à  propos.  Il  ne  pouvait 
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comprendre  que,  la  chance  ayant  tourné,  le  duc 
d'Orléans,  son  maître,  ne  poussât  pas  à  bout  la 
clientèle  du  ministre  qui  l'avait  si  peu  ménagé. 
Le  prince  de  Marsillac  avait  bien  de  ce  côté 
quelques  engagements;  mais  la  supériorité  de  sa 
raison  l'empêchait  d'y  entrer  trop  avant.  Il  nous 
apprend  lui-même  ce  fait  très-curieux ,  qu'aux 
yeux  des  mécontents  a  c'était  un  crime  de  voir 
K  le  cardinal,  »  et  qu'il  fut  contraint,  pour  ne  pas 
encourir  tout  à  fait  leur  réprobation,  de  se  faire 
ordonner  par  la  reine  les  civilités  qu'il  avait  à  lui 
reiidre.  L'abbé  de  Retz  avait  été  sollicité  aussi 
de  se  lier  avec  eux;  mais  la  reine  venait  de  lui 
«j««n-      accorder  la  coadjutorerie  de  l'archevêché  de 
Paris,  et  il  se  croyait  encore  sous  le  lien  de  la 
reconnaissance.  Ce  fut  d'ailleurs  à  celte  occa- 
sion qu'il  déclara,  en  forme  de  maxime  politique, 
que  chaque  chose  avait  son  temps ,  et  qu'en  ce 
moment    <(  il  n'était  pas  séant  à  un   honnête 
tf  homme  d'être  disgracié,  n)  Au  reste  il  fit  plus 
tard  à  cette  cabale  bien  plus  de  mal  que  son  re- 
fus ne  pouvait  lui  en  causer  alors.  Car,  en  écri- 
vant ses  Mémoires,  il  la  désigna  comme  la  réu- 
nion de  <c  quatre  ou  cinq  mélancoliques ,  qui 
«  avaient  la  mine  de  penser  creux.  »  Le  public 
aussi  l'avait  jugée   à  sa   manière,  en  appelant 
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ceux  dont  elle  se  composait  «  les  Importants.  )^ 
Cependant  rien  ne  paraissait  encore  terminé, 
et  le  ridicule  même ,  qui  va  si  vite  en  France, 
n'était  pas  tout  à  fait  acquis  au  parti  du  duc  de 
Beaufort,  tant  qu'on  restait  incertain  sur  la  posi- 
tion qu'allait  prendre  la  duchesse  de  Chevreuse. 
La  déclaration  du  roi  lui  fermait  le  royaume 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  et,  même 
après  la  paix,  lui  interdisait  l'approche  de  la 
cour.  Il  n'était  pas  possible  que  la  reine  obéit  à 
cet  excès  de  haine;  mais  la  question  était  de 
l'accueil  qu'on  lui  ferait  et  du  degré  d'aflFection 
qu'elle  allait  retrouver  chez  son  amie,  devenue 
maîtresse  absolue  d'un  royaume  où  elle  avait  au- 
trefois partagé  seulement  ses  ennuis.  Il  avait 
été  facilement  accordé  qu'elle  reviendrait;  on 
avait  envoyé  à  Bruxelles  l'intendant  de  sa  maison 
pour  la  chercher;  elle  s'était  mise  en  route  dans 
un  appareil  presque  triomphal ,  suivie  de  vingt      «juin. 
carrosses  qui  l'escortèrent  hors  de  la  ville  ;  elle 
avait  traversé  le  pays  espagnol,  la  frontière  et  les 
villes  de  France,  en  recevant  partout  de  grands 
honneurs;  elle  était  ainsi  parvenue  jusqu'à Roye, 
lorsqu'elle  vit  arriver  à  sa  rencontre,  deux  jour-      ^^  j„i„ 
nées  de  chemin  avant  le  lieu  où  son  mari  l'atten- 
dait, le  prince  de  Marsillac,  non  pas  le  plus  vieux, 
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mais  le  plus  sensé  de  ses  amis.  Il  venait  l'engager 
à  ne  se  pas  méprendre  sur  l'état  présent  de  la 
cour,  à  ne  compter  que  modérément  sur  son 
crédit  auprès  de  la  reine,  à  quitter  ce  qu'il  y  avait 
de  trop  familier  dans  ses  anciennes  habitudes , 
surtout  à  ne  pas  manifester  trop  d'aversion  pour 
le  nouveau  ministre.  La  duchesse  l'écouta,  pro- 
mit de  suivre  ses  avis ,  continua  son  chemin , 
prit  en  passant  son  mari  auprès  de  Senlis ,  et  vint 
ujuin.  saluer  la  reine  au  Louvre.  Toute  la  cour  était  at- 
tentive. La  reine,  qui  avait  eu  le  temps  de  se 
préparer,  la  reçut  ce  avec  beaucoup  de  marques 
(c  d'amitié,  j)  La  Gazette  publia  que  dix  années 
de  fatigues  et  de  chagrins  n'avaient  apporté  au- 
cun changement  à  sa  beauté.  Mais  on  s'aperçut 
bientôt  qu'il  y  avait  de  la  froideur,  de  la  con- 
trainte, dans  le  commerce  des  deux  amies.  La 
reine  trouvait  à  la  duchesse  des  défauts  qu'elle 
n'avait  pas  remarqués  autrefois,  et  que  la  jeu- 
nesse n'excusait  plus,  ce  La  souveraine,  dit  ma- 
«  dame  de  Motteville,  était  devenue  sérieuse  et 
«  dévote;  la  favorite  était  demeurée  dans  les 
«  mêmes  sentiments  de  galanterie  et  de  vanité.» 
C'est  à  peine  s'il  était  besoin  d'un  intérêt  po- 
litique pour  brouiller  complètement  deux 
femmes  ainsi  disposées.  Toutefois  le  cardinal  Ma- 
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zarin  s'empressa  d'oflFrirses  services  à  la  duchesse, 
et  de  lui  demander  un  peu  de  bonne  volonté. 
Celle-ci  prit  au  sérieux  cette  posture  suppliante 
et  fil  ses  conditions.  Ce  qu'elle  exigeait,  on  doit 
le  dire,  était  pour  ses  amis.  Il  lui  fallait  le  réta- 
blissement du  marquis  de  Chàteauneuf,  un  gou- 
vernement au  prince  deMarsillac,  la  restitution  de 
celui  de  Bretagne  au  duc  de  Vendôme.  Le  cardi- 
nal se  défendit  avec  tout  l'art  de  la  coquetterie 
la  plus  raflfinée,  ne  rebutant  pas  celle  qui  le  pres- 
sait, faisant  toujours  espérer  et  n'accordant  rien. 
Au  bout  de  quelques  semaines ,  la  duchesse  de 
Chevreuse  n'avait  plus  qu'une  colère  impuissante 
à  porter  dans  la  cabale  du  ducdeBeaufort. 

Maintenant  on  pouvait  songer  aux  afifeires  de 
rÉtat.  Elles  avaient  alors  un  double  objet  :  la 
négociation  de  la  paix  et  la  continuation  de  la 
guerre.  Les  préliminaires  arrêtés  à  Hambourg 
en  1641  ayant  été  ratifiés  en  1642,  et  l'échange 
des  passeports  opéré  au  commencement  de 
cette  année,  la  double  conférence  de  Munster  et 
d'Osnabruck  devait  s'ouvrir  le  15  juillet.  On 
apprenait  que  de  toutes  parts  les  négociateurs 
des  différentes  puissances  s'acheminaient  vers 
l'un  ou  l'autre  lieu  de  réunion  ;  la  France  avait 
donc  à  faire  partir  les  siens.  Le  cardinal  Mazarin 
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avait  été  destiné  d'abord  à  cette  grande  mission; 
mais  depuis  il  lui  était  échu  tout  un  royaume  à 

asmarg.  gouvemer.  Le  comte  de  Chavigny  dut  ensuite 
le  remplacer,  et  il  parut  d'abord  fort  réjoui  de 
cet  honneur;  mais,  en  y  réfléchissant  mieux,  il 
jugea  trop  périlleux  pour  sa  fortune  de  quitter 
la  cour  au  moment  où  une  révolution  s'y  pré- 
parait. Plus  tard,  lorsqu'il  se  démit  de  sa  charge, 

h  juuiet.  ^^  '"i  offrit  encore,  comme  un  dédommagement 
honorable,  le  voyage  d'Allemagne;  mais,  le 
départ  ne  se  faisant  pas  vite,  il  eut  le  temps  de 
se  rétracter,  et  le  cardinal  Mazarin  lui-même 
jugea  convenable  de  le  retenir.  Le  duc  de  Lon- 

«  ««.  gueville  avait  été  déclaré,  par  le  feu  roi,  chef  de 
la  députation ,  où  devait  nécessairement  figurer 
le  comte  d'Avaux ,  signataire  du  traité  préli-r 
minaire,  et  dés  longtemps  versé  dans  la  connais- 
sance de  tous  les  intérêts  qui  partageaient  l'Em- 
pire. Le  titre  de  surintendant  des  finances  qu'on 
venait  de  lui  donner  n'avait  d'autre  but  que  de 
relever  sa  position  aux  yeux  des  étrangers.  On 

lui  adjoignit  le  comte  Abel  Servien,  ancien  secre- 
ts septembre.  J     o  ? 

taire-d'état,  longtemps  employé  sous  le  cardinal 
de  Richelieu,  et  qui  s'était  retiré  depuis  sept  ans 
de  la  cour  sans  qu'on  puisse  trouver  à  sa  dis- 
grâce d'autre  motif  que  celui  donné  par  le  comte 
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de  Brienne^  savoir  :  «  qu'il  était  soupçonné 
(c  d'avoir  rapporté  au  premier  ministre  quelque 
a  chose  qui  avait  été  dit  dans  la  chambre  du 
et  roi.  »  Le  comte  Servien  était  donc  un  de  ceux 
qui  demandaient  à  être  réintégrés,  et  il  avait  eu 
quelque  désir  de  la  charge  obtenue  par  le  comte 
de  Brienne.  Le  cardinal  Mazàrin  l'avait  connu  en 
Piémont,  où  il  avait  habileinent  négocié,  dans 
l'année  1631,  le  traité  de  Ghierasco.  Il  le  fit 
choisir  pour  troisième  plénipotentiaire,  et  se 
crut  assuré  d'une  intelligence  plus  étroite  avec 
celui  des  trois  ambassadeurs  qui  lui  devait  sa 
nomination.  On  avait  depuis  longtemps  reçu  en 
France  les  passeports  délivrés  par  l'empereiir,  ®J""'*' 
auquel  ce  titre,  jusque  là  contesté^  fût  désor- 
mais reconnu.  On  y  avait  annoncé  presque  aus- 
sitôt que  les  ambassadeurs  se  préparaient  à 
partir;  mais  ce  fut  seulement  trois  mois  après  le 
jour  fixé  pour  la  réuniou  qu'ils  se  mirent  en 
route,  et  encore  ne  prirent-ils  pas  le  droit  che- 
min pour  arriver  là  où  ils  étaient  attendus  par 
les  plénipotentiaires  de  l'empereur  et  de  l'Es- 
pagne, déjà  rendus  à  leur  poste.  Ils  devaient 
passer  par  les  Provinces-Unies  pour  y  renouveler 
l'alliance  de  la  France  avec  la  république, 
comme  on  l'avait  déjà  fait  avec  la  Suède  et  la 


Il  iuiliet. 


I3>20  octobre 


r 
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landgrave  de  Hesse ,  afin  d'apporter  dans  le 
congrès  un  accord  de  tous  les  intérêts,  rafraîchi 
en  quelque  sorte  par  de  récents  traités.  Ils 
furent  arrêtés  quelque  temps  à  Mézières,  par  le 
refus  que  faisaient  les  Espagnols,  gardiens  de 
cette  frontière,  de  donner  passage  aux  envoyés 
de  Portugal  et  de  Catalogne,  qui  se  cachaient 
derrière  la  députa tion  française;  mais  enfin  ils 
obtinrent  de  continuer  leur  marche  sans  rendre 
compte  de  leur  suite,  et  ils  arrivèrent  en  Hol- 
NoTcmbre.  landc  OÙ  ils  trouvèrcut  plus  d'embarras  qu'on 
ne  pouvait  raisonnablement  en  prévoir.  Le  ré- 
sultat de  tous  ces  retards  fut  d'ajourner  l'espoir 
de  la  paix,  de  tenir  le  congrès  en  suspens,  et  de 
donner  à  la  maison  d'Autriche  quelques  pré- 
textes pour  accuser  la  France  de  vouloir  éterni- 
ser la  désolation  de  TEurope;  le  cabinet  fran- 
çais se  défendait  en  disant  que  le  seul  moyen 
de  faire  un  traité  durable  était  de  prendre  ses 
mesures  pour  n'y  pas  être  trompé. 

Et  cependant  la  guerre  continuait  sur  tous 
les  points.  Après  la  victoire  de  Rocroi,  qui 
mettait  le  royaume  à  couvert,  on  ne  pouvait 

» 

manquer  de  tenter  une  nouvelle  conquête  sur  le 
territoire  ennemi.  Le  duc  d'Enghien  avait  ramené 
son  armée  à  Guise,  et  l'on  était  en  doute  de  la 
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direction  qu'il  allait  prendre.  Il  soumit  à  la  cour 
et  lui  fit  approuver  le  dessein  d'assiéger  Thion- 
ville.  Pendant  qu'il  s'emparait  de  quelques  pe- 
tites villes  du  Hainaut ,  le  marquis  de  Gesvres 
fut  envoyé  de  Reims  avec  un  corps  de  neuf  s  jam. 
mille  hommes,  détaché  de  l'armée  de  Ghampa- 
gne,  pour  reconnaître  la  place.  Le  duc  d'Enghien 
y  mena  bientôt,  en  grande  hâte,  une  partie  de  ses 
troupes,  dont  il  laissa  le  reste  au  baron  de  Sirot,  iJijma. 
nommé  maréchal-de-camp,  pour  venir  le  joindre 
plus  lentement  avec  l'artillerie  et  le  bagage. 
Malgré  le  secret  de  l'entreprise,  la  feinte  expé- 
dition contre  le  Hainaut  qui  en  couvrait  les 
préparatifs,  et  la  promptitude  de  l'exécution, 
la  ville  menacée  avait  reçu  deux  fois  des  secours, 
d'abord  avant  l'arrivée  du  marquis  de  Gesvres, 
puis  à  travers  un  de  ses  quartiers.  Toutes  les  *^J"'°' 
forces  des  assiégeants  s'y  trouvèrent  bientôt 
réunies  par  l'arrivée  du  baron  de  Sirot  et  du  28  m. 
train  qu'il  conduisait.  Après  vingt  jours  de 
travaux,  pendant  lesquels  on  avait  eu  à  repousser 
deux  sorties ,  la  tranchée  fut  ouverte,  et  bien-  «  juillet. 
tôt  le  canon  battit  rudement  les  remparts.  Les 
attaques  eurent  lieu  avec  plus  de  pétulance  que 
l'usage  des  sièges  ne  le  voulait ,  le  prince  soute- 
nant par  raisons  et  par  exemples  que  la  savante 
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lenteur  des  opérations  est  encore  ce  qu'il  y  a  de 
plus  meurtrier  pour  les  soldats,  à  cause  des  ma- 
ladies et  des  autres  accidents  qui  surviennent. 
Ce  qu'il  y  avait  de  certain,  au  moins,  c'est  que 
sa  méthode  un  peu  brusque  coûtait  plus  cher 
aux  officiers,  dont  il  périt  un  assez  grand  nom- 

4  août,  bredans  les  divers  combats.  En  un  même  jour 
deux  maréchaux-de-camp,  le  sieur  de  Gassion  et 
le  marquis  de  Gesvres,  furent  mis  hors  de  ser- 
vice, le  premier  blessé  à  la  tête  d'une  mousque- 
tade,  le  second  tué  par  l'explosion  d'une  mine 
qui  avait  tardé  à  prendre  feu.  Alors  le  duc 
d'Enghien  voulut  bien  soumettre  son  ardeur  à 
quelques  précautions.  11  poussa  donc  plus  pro- 
fondément ses  mines,  et  en  fit  connaître  Fétat  au 

8  août,  gouverneur  de  Thionville,  qui  consentit  à  capi- 
tuler^  On  lui  accorda  des  conditions  honorables 
qui  furent  exécutées  fidèlement,  et  les  Français 

10  aoAi.  prirent  possession  de  cette  ville,  dont  la  conquête 
devenait  plus  précieuse  par  le  souvenir  du  dé- 
sastre éprouvé,  quatre  ans'auparavant,  à  la  vue 
de  ses  remparts.  La  Gazette  de  France  attri- 
bua surtout  ce  glorieux  succès  à  la  bonne  disci- 
pline du  qamp ,  n  où  aucun  régiment  n'entrait 
((  en  garde  qu'il  n'allât  auparavant  recevoir  la 
«  bénédiction  du  Saint-Sacrement  et  pratiquer 
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a  tous  les  actes  de  piété,  par  la  direction  de  six 
«  pères  jésuites  et  autres  religieux.  »  Cependant 
il  ne  paraît  pas  que  ces  témoignages  de  dévotion 
aient  tout  à  fait  rassuré  les  assiégés.  La  capitu- 
lation portait  expressément  a  que  les  personnes 
(k  ecclésiastiques  pourraient  se  retirer  avec  leurs 
«  biens  et  meubles ,  et  que  celles  qui  voudraient 
ce  demeurer  auraient  pleine  liberté  d'exercer  les 
((  offices  dépendant  de  la  foi  catholique.  7> 
Malgré  une  promesse  si  injurieuse  pour  un  géné- 
ral et  des  troupes  professant  la  même  religion  y 
les  capucins  de  la  ville  ne  voulurent  pas  encore 
se  fier  au  vainqueur,  et  suivirent  la  garnison  à 
Luxembourg.  La  prise  de  Thionville  fut  célébrée  «  «o^t- 
à  Paris  par  un  Te  Deum  solennel  dans  l'église 
de  Notre-Dame. 

Le  duc  d'Ënghien  demeura  trois  semaines 
dans  sa  conquête,  qu'il  remit  en  état  de  défense, 
et  il:la  laissa  sous  la  garde  d'un  gouverneur,  avec 
deux  mille  hommes  de  garnison ,  pour  aller  re- 
prendre Sirk  sur  la  Moselle,  ville  de  Félectorat 
de  Trêves,  dont  les  Espagnols  s'étaient  emparés 
en  i  635.  Il  s'en  rendit  maître  en  trois  jours,  passa  3  septembre. 
la  Moselle ,  et  s'achemina  vers  Longwy,  en  al- 
lant de  sa  personne  braver  le  général  Beck  j  usqu'à  4  septembre. 
la  porte  de  Luxembourg.  11  ne  |)arut  pas  possible 
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d'ajouter  encore  une  ville  à  celles  qu'on  avait 
prises,  et  l'armée  fut  distribuée  dans  la  Lorraine 
pour  s'y  reposer,  pendant  que  son  jeune  chef 
15  septembre,  allait  sc  moutrcr  à  cette  cour,  si  pleine  de  son 
nom ,  et  qu'il  n'avait  pas  vue  depuis  le  nouveau 
règne.  Il  y  trouva  encore  un  sujet  de  joie  : 
six  semaines  auparavant ,  pendant  qu'il  dirigeait 
ses  batteries  sur  les  bastions  de  Thionville ,  la 
^„ duchesse ,  sa  femme ,  lui  avait  donné  un  fils , 

29  juillet.  '  ^  ' 

dont  le  cardinal  Mazarin  fut  le  parrain ,  comme 
il  l'avait  été  du  roi. 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  événement  de  famille, 
rendu  plus  intéressant  par  une  heureuse  ren- 
contre du  hasard.  Il  s'en  était  accompli  un  autre, 
précipité  sans  doute  par  son  approche ,  et  qui 
avait  alors  toutes  les  conditions  d'un  fait  poli- 
tique. La  régence  d'Anne  d'Autriche  avait  déjà 
consommé  ce  premier  acte*  que  nous  avons  in- 
diqué comme  le  début  nécessaire  de  tous^les 
pouvoirs  nouvellement  établis.  Ses  amis  les  plus 
chauds,  les  plus  purs,  les  plus  exclusifs,  les  plus 
irréconciliables  avec  ceux  qui  lui  avaient  été 
contraires,  venaient  d'encourir  sa  disgrâce;  la 
cabale  des  Importants  était  dissipée.  Depuis  l'ar- 
rivée de  la  duchesse  de  Chevreuse ,  et  les  efforts 
adroitement  inutiles  du  cardinal  Mazarin  pour  la 
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gagner,  les  relations  entre  le  parti  boudeur  et  la 
reine  avaient  pris  ce  caractère  d'aigreur  que  l'in- 
tervention d'une  femme  devait  nécessairement  y 
apporter.  Le  duc  de  Beaufort  n'était  pas  seule- 
ment un  mécontent,  obstinément  attaché  aux 
idées  de  réaction  et  persévérant  dans  les  vieilles 
rancunes;  il  était  aussi  l'amant  déclaré  de  la  du- 
chesse de  Montbazon,  qui  faisait  cause  commune 
avec  la  duchesse  de  Chevreuse,  fille  de  son 
mari.  Ces  deux  dames,  dont  la  plus  jeune  por- 
tait le  titre  de  belle-mère,  attiraient  à  elles  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  galant  hors  de  l'armée , 
et  offensaient  la  reine  par  le  bruit  de  leurs 
moqueries  contre  le  cardinal-ministre.  De  son 
côté,  le  duc  de  Beaufort  ne  négligeait  rien  pour 
se  faire  considérer  comme  un  profond  machi- 
nateur  de  complots  :  «  On  tenait  cabinet  mal  à 
<c  propos ,  dit  le  cardinal  de  Retz  ;  on  donnait 
«  des  rendez-vous  sans  sujet  ;  les  chasses  même 
<c  paraissaient  mystérieuses.  »  Ce  cardinal  pour- 
tant ne  pense  pas  que  les  choses  aient  été  pous- 
sées jusqu'à  une  entreprise  sérieuse  contre  la  vie 
du  ministre;  et  il  faut  remarquer  en  passant 
qu'il  est  moins  scrupuleux  quand  il  s'agit  d'af- 
faires où  il  a  pu  s'attribuer  un  rôle.  Ce  n'est  pas 
sa  faute,  en  effet,  si  l'on  doute  un  peu,  ou  plutôt 
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si  Ton  est  conduit  à  ne  rien  croire  des  conspira- 
tions qu'il  prétend  avoir  formées  pour  se  défaire 
du  cardinal  de  Richelieu  par  un  assassinat.  Ici, 
au  contraire,  il  est  constant  que  des  propositions 
de  meurtre  avaient  eu  lieu  entre  le  duc  de  Beau- 
fort  et  ses  confidents.  C'était  d'ailleurs  une  tra- 
dition du  dernier  règne,  et  Ton  sait  que  les  partis 
procèdent  toujours  par  imitation  de  leurs  de- 
vanciers. Un  de  ceux  qui  étaient  entrés  dans  ce 
dessein,  Henri  de  Campion,  nous  en  a  laissé  un 
témoignage  tout  à  fait  sincère.  Comme  l'exécu- 
tion devait  consister  en  un  coup  de  main,  où  il 
fallait  que  le  duc  de  Beaufort  fût  présent,  elle 
dépendait  entièrement  de  l'occasion,  que  les  cir- 
constances pouvaient  faire  plus  ou  moins  favo- 
rable. On  en  avait  déjà  manqué  plusieurs,  quand 
un  des  incidents  les  plus  minces  qui  puissent 
survenir  dans  le  monde  élégant,  fournit  au  car- 
dinal Mazarin  un  prétexte  de  surveillance  et  de 
rigueur.  La  duchesse  de  Longueville  tenait  le 
premier  rang  parmi  les  beautés  de  la  cour. 
Fille  du  prince  de  Condé,  elle  appartenait  par 
son  père,  par  son  frère,  par  son  mari,  à  ceux  qui 
ne  voulaient  que  continuer  avec  plus  de  douceur 
le  règne  précédent.  Sa  mère  était  en  intelligence 
étroite  avec  la  régente ,  et  c'était  elle  surtout  qui 
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servait  à  tenir  éloigné  le  marquis  de  Ghàteauneuf, 
pour  la  part  qu'il  avait  eue  dans  la  condamnation 
du  duc  de  Montmorency  son  frère.  Cet  intérêt 
aurait  suffi  sans  doute  pour  rendre  la  jeune  du- 
chesse odieuse  aux  deux  dames  qui  gouver- 
naient le  duc  de  Beaufort;  mais  elle  comptait 
à  peine  vingt-quatre  ans;  la  duchesse  de  Mont- 
bazon  en  avait  plus  de  trente;  Tune  était  pro- 
clamée aujourd'hui  ce  que  l'autre  avait  été 
longtemps;  il  y  avait  donc  entre  elles  toutes 
les  conditions  d'une  haine  mortelle.  Or  il  arriva 
que,  dans  la  chambre  de  la  duchesse  deMont- 
bazon,  se  trouvèrent  tombées  par  terre  deux 
lettres  (c  passionnées,  bien  écrites,  et  d'un  beau 
ff  caractère  de  femme.  »  De  cette  chambre  était 
sorti  tout  à  l'heure  le  comte  de  Coligny,  Mau- 
rice de  Chàtillon,  fils  aîné  du  maréchal.  On 
supposa  que  les  deux  lettres  s'étaient  échappées 
de  sa  poche,  et  on  voulut  y  reconnaître  la  main 
de  la  duchesse  de  Longueville,  en  ce  moment  en- 
ceinte, et  qui  avait  alors,  après  un  an  de  ma- 
riage, «  une  grande  réputation  de  sagesse  et  de 
a  vertu.  »  Nous  devons  nous  hâter  de  dire  que 
ni  l'un  ni  l'autre  n'était  vrai,  que  ces  lettres 
avaient  été  perdues  par  un  autre  amoureux,  et 
qu'elles  compromettaient  une  autre  dame,  dont 
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les  mémoires  de  mademoiselle  de  Montpensier 
nous  ont  charitablement  conservé  les  noms.  Le 
prince  de  Marsillac,  en  qui  la  personne  intére»* 
sée  se  confia,  et  qui  ne  la  nomme  pas,  fit  toutes 
les  démarches  convenables  pour  justifier  la  du- 
chesse de  Longueville,  sans  perdre  celle  dont  il 
avait  le  secret;  les  lettres  furent  montrées  avec 
la  discrétion  qu'il  fallait,  et  brûlées  ensuite  de- 
vant la  reine.  Cependant  des  copies  en  avaient 
circulé  avec  la  première  attribution  que  la  mali- 
gnité leur  conservait  toujours;  les  propos  mo- 
queurs de  la  duchesse  de  Montbazon  demeuraient 
sans  rétractation  et  sans  excuse.  11  y  avait  des 
épées  au  côté  des  amis  de  la  duchesse  de  Longue- 
ville;  il  y  en  avait  une  surtout,  celle  de  son  frère, 
que  l'ennemi  de  la  France  voyait  maintenant  bril- 
ler, et  qui  bientôt  peut-fitre  demanderait  répa- 
ration de  l'affront  fait  à  sa  sœur.  La  duchesse  de 
Montbazon  avait  aussi  ses  champions,  et  il  se  fit 
à  l'hôtel  de  Chevreuse  une  assemblée  de  qua- 
torze princes,  que  les  maisons  de  Vendôme,  de 
Savoie ,  de  Lorraine,  de  Rohan  et  de  Laroche- 
foucauld  pouvaient  armer  pour  sa  cause.  Les 
deux  moitiés  de  la  cour  étaient  ainsi  en  présence, 
et  si  cette  attitude  de  défi  couvrait  les  projets 
d'assassinat  contre  le  ministre,  il  lui  était  pos« 
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sible  de  s'en  servir  pour  se  proléger.  On  essaya 
d'abord  une  réconciliation  entre  les  dames.  A 
un  jour  fixé,  devant  des  personnes  choisies, 
des  paroles  concertées  furent  adressées  par  la  du- 
chesse de  Montbazon  à  la  princesse  de  Gondé, 
qui  lui  fit  une  réponse  convenue.  Cela  pouvait 
passer  pour  une  espèce  d'accommodement.  Mais 
quelques  jours  après,  la  princesse  et  la  duchesse 
se  rencontrèrent  par  hasard  en  même  lieu,  le 
soir,  dans  un  jardin  public  situé  à  l'extrémité 
des  Tuileries ,  où  la  reine  avait  accepté  de  la  du- 
chesse de  Ghevreuse  <c  une  collation.  »  Gomme 
cette  fois  rien  n'était  réglé  pour  leur  approche, 
elles  ne  purent  s'aborder  même  froidement.  La 
princesse  exigeait  que  la  duchesse  de  Montbazon 
se  retirât,  celle-ci  n'en  voulait  rien  faire;  il  y 
eut  un  long  débat  entre  les  amis  de  l'une  et  de 
l'autre,  après  lequel  la  partie  de  plaisir  fut  rom- 
pue, et  l'on  se  sépara  a  sans  avoir  rien  mangé.  » 
La  duchesse  de  Montbazon  reçut  aussitôt  l'in- 
jonction de  se  rendre  dans  une  de  ses  maisons. 
Cette  peine,  infligée  à  une  femme  pour  un  manque 
de  bienséance,  ne  semblait  pas  atteindre  le  duc  de 
Beaufortet  son  parti.  Le  ducvoulut  qu'elle  devînt 
une  affaire  d'état;  il  affecta  de  se  montrer  à  la, 
reine  avec  la  mine  d'un  homme  irrité,  de  lui  ré- 
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pondre  brusquement,  d'afficher,  en  un  mot, 
l'impertinente  familiarité  de  la  mauvaise  htl^ 
ment.  Les  rendez- vous  avec  les  affîdés  du  com- 
plot n'en  continuaient  pas  moins.  Le  projet  d'as-- 
sassinat  conàmençait  à  s'ébruiter ,  soit  par  d^ 
confidences  imprudemment  placées,  soit  par  les 
ikidiserétions  dé  ceux  mêmes  qui  avaient  le  plue 
d'intérêt  à  de  tiairé.  Ge  fut  enfcore  «  une  cdllai-!- 
1  septembre.  tiôD  >)  quî  àniëiia  le  dénouement.  La  reine  6ti 
avait  acdepté  une  tîhei  le  comte  de  Chavigny,  àtt 
bois  de  Vincenttes.  Le  duc  de  Beaufort  voulut 
troubler  (Je  divertissement  en  y  portant  son  aii* 
chagrin  ;  la  reine  le  reçut  assez  mal  ;  il  revînt  à 
Paris,  et,  trouvant  le  cardinal  au  Louvre,  il  Itd 
fit,  ou  des  questions,  ou  des  menaces,  dont  lé 
résultat  fut  ique  le  ministre  ne  crut  pas  pouvoir 
tentrer  chez  lui  sans  une  grosse  escorte.  Le  sott 

2  sept',  mbre. 

du  jour  suivant ,  comme  le  duc  s'était  encoté 
rendu  seul  au  Louvre,  sans  s'inquiétei*  de  la  peut 
qu'il  avait  faite  et  pour  témoigner  qu'il  n'ëA 
avait  aucune ,  il  fut  arrêté  par  le  capitaine  de^ 
gardes  de  la  reine,  et  on  le  conduisit  le  lende- 
main au  donjon  de  Vincennes.  Le  duc  de  Vôti- 
<  dôme,  qui  était  à  Conflans  près  Paris,  eut  ordre 
de  se  retirer  dans  sa  terre  d'Anet,  le  duc  de  Mer- 
*  cœur  son  fils  aîné ,  dans  une  de  ses  maisons  ;  le 
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marquis  de  Châteauneuf  fut  obligé  de  quitter 
Montrouge  pour  aller  dans  le  Berri;  les  comtes 
de  Montrésor  et  de  Béthune  reprirent  le  chemin 
de  Texil ,  qu'ils  avaient  subi  pour  le  duc  d'Or- 
léans, et  où  le  duc  d'Orléans  les  laissait  retour-  ^^  «eptembrc 
ner.  Au  bout  de  quelques  jours,  Tévêque  de 
Beau  vais,  ministre  incapable,  mais  ami  fidèle, 
fut  invité  à  regagner  son  diocèse,  et  la  duchesse 
de  Chevreuse,  après  être  restée  un  peu  de  temps 
à  Paris  pour  dissimuler  sa  disgrâce,  fut  reléguée 
à  Dampierre,  puis  à  Tours.  Le  comte  de  la  Châtre, 
colonel-général  des  Suisses,  qui  s'était  comporté 
dans  toute  cette  intrigue  en  galant  homme,  et 
qui  l'a  racontée  en  homme  d'esprit,  fut  dépouillé 
de  sa  charge,  qu'on  remit  au  vieux  maréchal  de 
Bassompierre  comme  si  elle  lui  eût  toujours  ap- 
partenu. Le  chancelier  Séguier  ne  fit  aucune  dif- 
ficulté de  signer  une  déclaration  à  cet  effet,  en- 
core bien  que  ce  fût  précisément  son  gendre ,  le 
marquis  de  Coislin,  qui  en  eût  été  pourvu  après  la 
démision  du  maréchal,  «  laquelle  était  reconnue 
((  pour  nulle  et  de  nul  effet ,  comme  ayant  été 
<£  donnée  en  prison.  ))  Les  autres  affiliés  plus 
obscurs  du  parti  des  «  importants  o  se  disper- 
sèrent, et  le  cardinal  Mazarin  resta  tellement 
maître  de  la  faveur,  qu'il  put  maintenant  sans 
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danger  en  donner  part  au  comte  de  Chavignj . 
La  visite  que  la  reine  venait  de  lui  faire  à  Vin- 
f9  septembre,  cenues  prouvait  déjà  une  meilleure  disposition 
à  son  égard,  et  le  public  en  fut  pleinement  ins- 
truit par  la  Gazette,  où  il  était  dit  que  (c  la  reine^ 
«  connaissant  par  expérience  la  singulière  intel- 
«  ligence  de  ce  ministre  d'état,  avait  trouvé 
<c  plus  à  propos  pour  son  service  de  le  retenir 
«  dans  ses  conseils  que  de  l'envoyer  à  Munster.» 
Telle  était  la  situation  où  le  retour  du  duc 
d'Enghien  avait  trouvé  la  cour.  Le  jeune  héros 
pouvait  se  glorifier  d'une  révolution  opérée  par 
la  seu  le  annonce  de  son  arrivée ,  et  qui  écar- 
tait de  son  chemin  tout  sujet  d'oflFense  ou  d'om- 
brage. Mais  le  profit  réel  en  revenait  au  cardinal 
ministre.  Tous  les  mémoires  contemporains  s'ac- 
cordent à  constater  l'immense  eflFet  de  terreur, 
d'étonnement  et  de  respect,  produit  par  l'arres- 
tation du  duc  de  Beaufort.  Mais  ce  que  personne, 
à  notre  connaissance,  n'a  encore  remarqué,  c'est 
la  ressemblance,  trop  exacte  pour  être  involon- 
taire ,  entre  le  premier  acte  qui  déclara  la  puis- 
sance du  cardinal  de  Richelieu,  et  celui  qui  établit 
l'autorité  de  son  successeur.  Dans  l'une  et  l'autre 
occasion,  ce  fut  la  maison  de  Vendôme  qui  four- 
nit les  victimes.  L'emprisonnement  du  père,  en 
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1626,  avait  eu  le  même  but  que  celui  du  fils  en 
1643,  et  le  donjon  de  Vincennes  se  fermait  en- 
core sur  un  petit-fils  de  Henri  IV,  comme  il 
avait  reçu ,  dix-sept  ans  auparavant ,  deux  de 
ses  fils  en  des  circonstances  tout  à  fait  pareilles, 
n  faut  que  le  duc  de  Mercœur  ait  été  reconnu 
bien  innocent  des  torts  de  son  frère  pour  qu'on 
n'ait  pas  complété  l'analogie  aux  dépens  de  sa 
liberté.  Un  autre  rapport  entre  ces  deux  événe- 
ments, attesté  par  madame  de  Motteville,  c'est  que 
la  reine,  au  moment  de  l'exécution ,  dissimula 
sa  colère  tout  aussi  bien  qu'avait  su  faire  autre- 
fois le  roi  son  mari ,  «  de  qui  elle  avait  appris 
«  cette  laide,  mais  nécessaire  vertu;  »  qu'elle 
s'entretint  familièrement  au  Louvre  avec  celui 
qu'elle  allait  faire  arrêter,  et  que  leurs  propos 
eurent  encore  pour  sujet  le  divertissement  de  la 
chasse.  Ce  que  la  reine  put  ajouter,  d'elle-même 
et  de  son  sexe ,  à  cette  conduite,  fut  de  pleurer 
en  se  couchant  sur  les  belles  qualités  de  ce  pau- 
vre prince  qu'elle  envoyait  en  prison. 

Du  reste ,  cet  événement  parut  assez  grave 
pour  qu'on  l'annonçât  au  dehors  avec  quelque 
solennité.  Une  longue  lettre  officielle,  signée  du 
roi,  en  donna  la  nouvelle  et  en  expliqua  la 
cause,  non-seulement  aux  parlements,  aux  offi- 


38  UISTOIUE    DE    FRANCE. 

ciers  de  la  couronne  et  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, mais  encore  aux  ambassadeurs  et  aux 
généraux  qui  commandaient  les  années.  Le  car- 
dinal Mazarin,  en  s'adressant  particulièrement  à 
l'un  de  ces  derniers,  lui  écrivait  :  «  Après  avoir 
«  inutilement  employé  la  douceur  et  les  bien- 
ce  faits  pour  divertir  les  mauvais  desseins  de 
«  quelques  esprits,  la  reine  a  été  contrainte 
a  d'user  d'une  plus  forte  conduite  pour  les  dis- 
«  siper  et  pour  assurer  la  tranquillité  du  dedans. 
«  Vous  pouvez  juger  combien  cette  princesse . 
(c  se  doit  être  fait  de  violence  de  quitter  les  mou- 
«  vements  de  la  bonté  qui  lui  est  si  naturelle 
«  pour  entrer  dans  ceux  de  la  justice  et  dans  les 
((  moyens  fâcheux  d'une  précaution  nécessaire. 
«  Pour  moi,  qui  suis  venu  dans  le  ministère 
«c  avec  cette  ferme  et  inébranlable  résolution  de 
(c  n'y  considérer  jamais  mes  intérêts,  de  n'y 
«  faire  déplaisir  à  personne  et  d'y  faire  plaisir  à 
<c  qui  je  pourrai,  ça  été  pour  moi  une  très-sen- 
«  sible  douleur  de  n'avoir  pu  détourner  un 
«  accident  qui  ne  m'est  pas  moins  fâcheux  qu'à 
<c  ceux  qui  le  souffrent.  » 


CËÀi»lttiÈ  IL 


Le  duc  d'Enghien  mène  un  renfort  au  maréchal  de  Guébriant.— 
L'armée  d'Allemagne  passé  le  Rhin.  —  Siège  de  Rottweil.  — 
Prise  de  cette  vUle.  —  Mort  du  maréchal  de  Gué^riant.  —  pér- 
route  de  son  armée  à  Tuttlingen.—  Campagne  d'Italie.  —Prise 
de  Trino. — Le  vicomte  de  Turenne  maxéchal  de  France.  —  Il  va 
commander  l'armée  d'Allemagne.  — '  Campagne  de  Catalogne. 
^e  roi  d'Espagne  se  rend  près  de  son  armée.  •—  Les  Espagnols 
prennent  Monzon.  —  Combat  naval  devant  Carthagéne.  —  Vue 
générale  An  mouvefaient  politique  en  France.  —  Ambassade  du 
comte  d'Harcourt  en  Angleterreu  —  État  de  la  /cour  après  Tar- 
restation  du  duc  de  Beau  fort.  :—  Duel  entre  le  duc  de  Guise  et  le 
comte  de  Coligny.  —  Disgrâce  de  madame  de  Hautefort.  —  La 
cour  établie  au  Palais  Cardinal. 


Le  duc  d'Enghien  ne  parut  à  la  cour  que  pour      ^^ 
y  prendre  en  quelque  sorte  possession  de  l'en-  ***«p*«"*^" 
thousiasme  causé  par  ses  exploits,  et  pour  mon- 
trer à  la  reine,  aux  ministres,  aux  courtisans, 
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au  peuple,  aux  dames  surtout,  son  jeune  front 
couvert  de  lauriers.  Applaudi,  fêté,  caressé  de 
2  octobre,    tous ,  il  quitta  Paris ,  le  dix-septième  jour  après 
son  arrivée,  pour  retourner  en  Lorraine.  U  avait 
été  résolu  qu'il  ferait  avancer  une  partie  de  ses 
forces  vers  le  Rhin,  où  le  maréchal  de  Guébriant 
se  trouvait  en  mauvaise  posture.  Ce  maréchal 
avait  passé  quatre  mois  dans  ses  quartiers  par 
delà  le  Rhin,  le  long  de  la  forêt  Noire,  fort 
empêché  à  remettre  en  ordre  et  à  retenir  ses 
troupes.  L'armée  qu'il  commandait  était  certai- 
nement la  plus  difficile  qu'on  pût  avoir  à  con- 
duire;  elle   se  composait  d'étrangers  toujours 
prêts  à  désobéir,  et  d'un  petit  nombre  de  Fran- 
çais qui  ne  pouvaient  s'apprivoiser  au  service 
d'Allemagne.  U  lui  fallait  donc  de  l'argent  pour 
garder  les  uns,  des  renforts  pour  entraîner  les 
autres,  et  le  cabinet  de  Paris,  préoccupé  d'autres 
soins,  ne  lui  envoyait  rien,  quoiqu'il  démontrât 

i,^„  fort  bien  a  qu'il  importait  plus  à  la  France  de 
a  soutenir  la  guerre  en  Allemagne  que  de  con- 
(c  quérir  des  villes  en  Flandre.  »  La  mort  du  roi 
lui  avait   été  un  autre  embarras ,  parce  qu'elle 

Mai.  donnait  aux  lieutenants  du  feu^duc  de  Weymar, 
avec  lesquels  Louis  XIII  avait  traité,  un  prétexte 
de  se  croire  déliés  de  leurs  engagements.  U  y 
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avait  en  Suisse  des  agents  de  Venise  qui  travail- 
laient à  lui  débaucher  ses  soldats  pour  le  service 
de  la  république,  alors  en  guerre  avec  le  pape. 
Le  corps  hessois  qui  l'accompagnait,  le  quitta.        Juin. 
Les  nouvelles  troupes  qu'on  lui  avait  envoyées 
à  regret,  chétives  et  mal  pourvues,  étaient  tou- 
jours prêtes  à  se  débander  pour  retourner  dans 
leurs  bonnes  garnisons  de  Lorraine  et  d'Alsace. 
Malgré  tout  cela,  il  s'était  mis  en  campagne  pour      "i"'"- 
divertir  l'ennemi ,  dont  toute  la  puissance  pou- 
vait se  porter  contre  le  duc  d'Enghien.  D  prit 
son  chemin  par  la  Souabe,  en  remontant  le  long 
du  Rliin,  vers  le  lac  de  Constance ,  où  il  allait 
chercher  l'armée  de  Bavière  et  celle  du  duc 
Charles  de  Lorraine.  Dix  jours  après  il  était  à 
Engen,  en  présence  des  Bavarois  qui  avaient     ggj„i„ 
passé  le  Danube  et  se  tenaient  campés  près  de 
Sigmaringen.  Là,  tout  ce  qu'il  put  faire  fut  de  se 
maintenir  et  d'empêcher  que  l'ennemi  n'allât      juaiet. 
secourir  Thionville.  Pour  l'occuper  davantage, 
il  se  porta  vers  le  Necker,  dans  l'intention  d'as- 
siéger Rottweil,  qu'il  trouva  trop  bien  défendu.       Août. 
et  alors  il  se  rapprocha  du  Rhin ,  l'armée  enne- 
mie manœuvrant  toujours  à  ses  côtés ,  mais  sans 
le  dépasser,  et  ne  faisant  que  couvrir  le  pays 
dont  elle  occupait  les  places.   Cette   marche. 


42  HISTOIRE  D£    FRANOS 

pleine  de  fatigues  et  sans  grande  occasion  de 
gloire,  mais  qui  avait  utilement  servi  a  à  épauler 
((  le  siège  de  Thionville,  »  ramenait  le  maré- 
chal au-devant  du  secours  dont  il  avait  besoin 
pour  faire  quelque  entreprise.  Il  était  à  Wolfag, 
dans  le  marquisat  de  Bade,  quand  Thionville  se 
rendit.  Bientôt  il  repassa  le  Rhin  au-dessus  de 

2  scptenbre.  Strasbourg,  6%  il  attendit  en  Alsace  le  renfort 
que  le  duc  d'Enghien  devait  lui  amener. 

Le  motif  qui  faisait  confier  à  ce  jeune  prince 
la  conduite  du  Recours  était  l'aversion  toujours 
plus  grande  des  Français  pour  la  guerre  au  de^à 
du  Rhin.  Lui  seul,  croyait-on,  pouvait  prévaloir 
contre  cette  répugnance ,  et  lancer,  en  quelque 
sorte,  les  soldats  qui  avaient  vaincu  sous  lui, 
dans  ce  pays  où  il  ne  devait  pas  les  suivre.  Le 

9  octobre,  duc  alla  donc  joindre  son  armée  en  Lorraine,  la 
fit  marcher  vers  l'Alsace,  et  s'arrêtant  à  Sarre- 
bourg,  il  en  détacha  quatre  mille  hommes  de 
pied  et  quinze  cents  chevaux ,  sous  les  ordres 

21  octobre,  dirccts  du  comtc  de  Rantzaw,  pour  s'avancer 
jusqu'aux  quartiers  du  maréchal  de  Guébriant, 

I  novembre,  près  de  Bcnfcld.  Il  y  arriva  bientôt  lui-même, 
passa  toutes  les  troupes  en  revue,  les  vit  traver- 
ser le  Rhin,  et  se  rendit  en  Bourgogne  014  son 
armée  s'acheminait.  Alors  le  maréchal  de  Gué- 
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briant  s'avança  par  la  Souabe,  droit  vers  Rottweil, 
pendant  que  les  Bavarois  l'attendaient  dans  le 
marquisat  de  Bade.  Tout  son  objet  était  d'aller 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  en  pays  ennemi , 
et  cette  ville  devait  les  protéger.  Il  en  commença 
donc  aussitôt  le  siège  ;  mais  le  colonel  allemand 
Roze,  qu'il  avait  envoyé  en  reconnaissance  avec  ^  «otembre. 
une  partie  de  sa  cavalerie,  se  laissa  surprendre 
et  fut  cruellement  défait.  Quelques  jours  après, 
le  maréchal  fut  atteint  d'une  canonnade  partie  ^^  novembre. 
de  Rottweil.  La  ville  n'en  fut  pas  moins  prise,  et 
le  maréchal  s'y  fit  porter  mourant.  Pendant  19  novembre. 
qu'il  y  recevait  des  secours  inutiles,  son  armée 
continuait  sa  route,  mais  sous  plusieurs  chefs, 
partant  sans  accord  et  sans  suite  dans  les  mou- 
vements. Les  colonels  allemands  ne  reconnais- 
saient plus  de  général;  le  comte  de  Rantzaw 
ne  commandait  que  l'armée  de  secours;  les  ré- 
giments de  la  vieille  armée  d'Allemagne  n'obéis- 
saient qu'au  marquis  de  Montausier,  leur  mare* 
chal-de-camp.  Il  s'ensuivit  que  l'ennemi  put 
s'approcher  sans  qu'on  signalât  sa  marche.  Le 
quartier-général  qui  venait  de  se  former  à 
Tuttlingen  fut  assailli  tout  à  coup  par  le  duc  2a  novembre. 
Charles  de  Lorraine ,  ayant  sous  ses  ordres  les 
généraux  Mercy,  Hatzfeld  et  Jean  de  Wert.  En 
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un  instant  tout  le  canon  fut  enlevé  et  tourné 
contre  la  ville,  ouverte  déjà  par  trente  brèches. 
Il  fallut  capituler,  et  Tennemi  prit  ainsi,  pres- 
que sans  coup  férir,  tous  les  officiers-généraux 
français  et  leur  corps  d'élite.  Les  autres  quar- 
tiers, sans  communication  de  l'un  à  l'autre  et 
sans  commandement  supérieur,  furent  forcés 
avec  peu  de  résistance ,  sinon  de  la  part  d'un 
régiment  italien  qui  portait  le  nom  du  cardinal 
Mazarin.  Les  Allemands  furent  ceux  qui  souffri- 
rent le  moins  et  qui  s'enfuirent  le  plus  vite.  Au 
bout  de  quelques  Jours  les  débris  de  cette  armée 
se  réfugièrent  à  Brisach  et  en  Alsace.  Le  maré- 
chal qui  l'avait  commandée  n'eut  pas  la  douleur 
de  la  voir  en  déroute.  Le  jour  même  où  elle  se 
laissait  battre  honteusement,  il  rendait  le  der- 
nier soupir  dansRottweil,  sa  dernière  conquête. 
C'était  là  un  rude  échec ,  et  qui  pouvait  ba- 
lancer les  succès  obtenus  en  Flandre.  Mais  on 
s'était  accoutumé  à  ne  pas  grandement  tenir 
compte  de  ce  qui  se  passait  au  delà  du  Rhin.  La 
perte  de  l'armée  fut  en  quelque  sorte  couverte 
par  le  bruit  des  honneurs  funèbres  rendus  au 
général  sous  qui  elle  ^avait  été  longtemps  vic- 
torieuse. 11  paraît  qu'on  avait  destiné  au  maré- 
chal de  Guébriant  l'éducation  du  jeune  roi,  et 
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nous  ne  trouvons  rien  dans  sa  vie  qui  ne  justifie 
ce  choix.  Sa  mort  fut  considérée  comme  un 
deuil  public ,  pour  lequel  il  se  fit  des  prières  dans 
toutes  les  églises ,  et  il  fut  décidé  qu'on  l'enter- 
rerait solennellement  à  Notre-Dame.  Il  fallut  se 
hâter  d'enlever  son  corps  de  Rottweil ,  que  Ten- 
nemi  allait  reprendre  :  on  le  mit  en  sûreté  à 
Brisach,  d'où  il  fut  amené  en  grande  pompe 
jusqu'à  Paris.  Nous  ne  croyons  pas  déroger  à  la 
dignité  de  l'histoire  en  disant  que,  derrière  le 
cercueil,  marchait  un  vieux  serviteur  qui  avait 
combattu  sous  deux  illustres  généraux ,  et  dont 
le  roi  de  France  devait  à  présent  prendre  soin. 
C'était  le  fort  cheval  noir  du  duc  de  Saxe-Wey- 
mar,  tiré  du  chariot  pour  porter  un  chef  d'armée, 
et  légué  par  ce  prince  au  maréchal  de  Guébriant. 
Le  maréchal ,  en  mourant ,  avait  désiré  qu'il  fût 
conduit  à  Paris ,  pour  achever  noblement  sa  vie 
dans  l'écurie  du  roi,  et  cette  disposition  fut 
exécutée. 

11  s'agissait  maintenant  de  nommer  un  nouveau 
général  pour  l'armée  d'Allemagne.  Cet  emploi 
ingrat  et  périlleux  fut  confié  au  plus  jeune  des 
maréchaux,  au  vicomte  deTurenne.  L'honnête 
simplicité  de  son  caractère ,  son  attachement 
exclusif  à  ses  devoirs  de   capitaine ,  l'avaient 
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maintenu ,  sinon  en  crédit ,  du  moins  en  fonc- 
tion ,  pendant  que  le  duc  de  Bouillon,  son  frère, 
du  fond  d'une  prison  où  l'avait  jeté  la  folle  en  vie 
de  conspirer,  rachetait  sa  vie  au  prix  de  Sedan , 
sa  ville  souveraine.  Après  la  prise  de  Perpignan, 
il  était  revenu  à  Paris,  attendre  ce  qu'on  ferait 
de  luî  la  campagne  suivante,  et  le  feu  roi  Tavait 
27  mars,  désigtié  pouf  conduire  en  Italie  un  ^eorps  fran- 
çais qui  devait  y  servir  sous  les  ordres  du  prihce 
Irhomas  de  Savoie.  Son  départ  fut  longtemps 
retardé  par  l'incertitude  où  la  maladie  du 
roi  tenait  les  aflFaires.  Après  sa  mort,  il  reçut 
un  nouvel  ordre  d'aller  en  Italie ,  et  la  promesse 
d'un  bâton  de  maréchal,  comme  une  sorte  d'in- 
demnité offerte  à  sa  famille  pour  la  perte  de 
Sedan  qu'on  ne  voulait  pas  rendre  à  son  frère. 
Durant  ce  temps,  les  Espagnols  avaient  repris 
Tortone ,  sans  que  le  prince  Thomas  et  le  comte 
du  Plessis-Praslin  pussent  les  troubler  dans  leur 
siège  par  la  prise  d'Asti.  L'arrivée  du  vicomte  de 
Turenne  fit  cesser  le  repos  qui  avait  suivi  ces 
mouvements.  L'armée  de  France  et  de  Savoie  se 
mit  en  marche  pour  forcer  Villeneuve  d'Asti  à  se 
rendre,  et  fit  mine  d'assiéger  Alexandrie.  Les 
Espagnols  y  ayant  jeté  un  fort  secours,  emprunté 
aux  garnisons  voisines,  le  prince  Thomas  alla 
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investir  Trino,  autre  conquête  de  l'Espagnol  sur 
les  états  de  Savoie.  Après  sept  semaines  d'une  ^^  wptembre 
vigoureuse  défense,  la  garnison  capitula.  La  prise 
de  Potidesture  termina  cette  campagne ,  où  Ton    ^*  octobre. 
avait  regagné  quatre  villes.  Le  vicomte  de  Tu- 
renne  n'en  avait  pas  vu  la  fin.  Il  lui  était  venii 
ordre  de  retourner  à  Paris,  dès  qu'on  serait 
inattre  de  Trino.  A  son  arrivée ,  il  fut  déclaré 
maréchal  de  France ,  et  prêta  serment  de  cet 
oflSce  entre  les  mains  de  la  reine ,  la  veille  du  *•  »w«M»w. 
jour  où  Jean  de  Gassion ,  comme  lui  de  la  reli- 
gion réformée ,  fut  pourvu  de  la  même  charge. 
Oh  n6  le  laissa  pas  jouir  longtemps  à  la  cour  de 
son  nouveau  titre.  Trois  semaines  après,  le  ma- 
réchal de  Turenne  allait  prendre ,  sur  le  bord  4  décembre. 
du  Rhin ,  le  commandement  des  débris  de  l'ar- 
mée dispersée  à  Tuttlingen.  Il  avait  alors  trente- 
deux  ans. 

Du  côté  de  l'Espagne,  la  France  avait  conquis 
le  Roussillon  et  occupait  la  Catalogne.  Le  maré- 
chal de  la  Mothe,  vice-roi  de  la  province,  avait 
réussi,  dans  le  èotomencement  de  l'année,  à  re- 
pousser deux  entreprises  de  l'ennemi  sur  les 
villes  de  Plix  et  de  Miravel.  II  fournit  bientôt 
sa  part  de  succès  au  règne  nouveau  par  la  re- 
prise d'Almenara  qui  précéda  de  quelques  jours      7  mu 
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la  mort  du  roi.  Cependant  la  protection  fran- 
çaise n'était  pas  tellement  chère  aux  Catalans  ré- 
voltés qu'il  ne  se  trouvât  parmi  eux  des  gens  mal 
disposés  pour  leur  nouveau  maître^  et  désireux 
de  renouer  les  liens  de  leur  patrie  avec  celui 
dont  elle  s'était  séparée.  Déjà  un  homme ,  qui 
passait  à  Paris  pour  traître,  et  dont  on  vantait 
la  fidélité  à  Madrid,  avait  introduit  les  soldats 
c<  du  roi  de  Castille  »  dans  la  vallée  d'Âran;  il 
eut  du  moins  le  tort  de  ne  pas  réussir;  car  les 
Français  parvinrent  à  les  en  chasser.  La  révolte 
se  reproduisit  sous  une  autre  forme  y  celle  du 
soulèvement  populaire,  dans  la  ville  même  de 
Barcelone,  où  elle  était  excitée  par  des  prêtres. 
Cependant  le  roi  Philippe  IV  faisait  de  grands 
efforts  pour  réparer  ses  pertes.  Aguerri  et  comme 
émancipé  par  la  marche  hardie  qu'il  avait  pous- 
sée l'année  précédente  jusqu'à  vingt  lieues  en 
deçà  du  théâtre  de  la  guerre,  il  voulait  doréna- 
vant commander  ses  armées  et  gouverner  son 
état.  Pour  cela,  il  avait  commencé  par  jeter 
en  prison  son  général  malheureux,  le  marquis  de 
u  janvier.  Lcgancz  ;  ensuite  il  avait  disgracié  son  ministre, 
le  comtecUic  d'OKvarès,  qui  régnait  pour  lui  de- 
puis vingt-deux  ans,  et  enfin,  à  l'imitation  du  feu 
«■*•       roi  de  France,  il  venait  de  mettre  son  royaume 
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SOUS  le  patronage  de  la  Vierge.  La  suite  de  la 
campagne  allait  apprendre  laquelle  des  deux 
offrandes  aurait  été  le  mieux  agréée.  Repoussés 
deux  fois,  devant  Flix  et  Miravel,  par  le  ma- 
réchal de  la  Mothe,  les  Espagnols  laissèrent  à 
celui-ci  pendant  plusieurs  mois  toute  liberté 
d'offensive,  et  il  put  s'emparer  successivement  ^^.^ 
d'Estadilla ,  de  Benavarre  et  de  Calasansa.  Mais  à  '"'"'''•  ' 
la  fin,  fortifiés  du  voisinage  de  leur  roi  qui  était 
venu  de  nouveau  s'établir  à  Sarragosse,  ils  atta- 
quèrent avec  succès  un  corps  français  près  de  asjainet. 
Lerida.  Ce  petit  avantage  les  enhardit  au  point 
qu'après  les  grandes  chaleurs ,  qui  retenaient  les 
troupes  de  part  et  d'autre  dans  leurs  quartiers 
d'été ,  toute  leur  armée ,  s'avançant  de  Fraga,  septembre. 
parut  menacer  Lerida  ou  Flix.  Le  maréchal  de 
la  Mothe  se  porta  au  secours  de  ces  deux  villes 
et  en  fit  retirer  l'ennemi ,  qui ,  changeant  sa 
marche,  passa  la  Cinca  vers  Monzon,  sous  le 
commandement  du  comte  Piccolomini.  Ce  nou- 
veau général,  que  l'empereur  venait  de  céder  au 
roi  d'Espagne,  parut  ramener  la  fortune  du  côté 
qu'elle  avait  si  longtemps  abandonné.  Après 
avoir  donné  l'alarme  à  Balaguer  et  à  Lerida,  il 
alla  mettre  le  siège  devant  Monzon,  qu'il  investit 
avec  une  partie  de  son  armée,  pendant  que  l'autre 
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faisait  tête  au  maréchal  de  la  Mothe.  Celui-ci , 
u  novembre,  s'étaut  présenté  devant  les  lignes  des  assiégeants, 
ne  crut  pas  possible  de  les  y  attaquer,  et  laissa 
la  garnison  se  défendre.  Elle  le  fît  avec  courage, 
6  décembre,  mais  fut  réduitc  à  capituler,  et  le  roi  d'Espagne, 
cette  fois,  en  retournaiit  à  Madrid,  put  se  vanter 
d'avoir  entendu  le  canon  qui  lui  rendait  une 
ville.  La  perte  de  Monzon,  après  toute  une  cam- 
pagne d'assez  bops  succès,  fut  encore  compensée 
pour  la  France  par  une  victoire  navale,  que  rem- 
4  septembre  pQ^^^  dcvaut  Garthagènc  le  jeune  duc  de  Brézé- 
Fronsac,  héritier  de  la  surintendance  des  mers 
laissée  par  le  cardinal  de  Richelieu  et  que  lui 
disputaient  en  ce  moment  les  intrigues  de  cour. 
A  tout  prendre  donc ,  l'année  avait  été  heu- 
reuse, et  ce  n'était  pas  réellement  peu  d'honneur 
que  d'avoir,  dans  l'avènement  d'un  roi  enfant, 
au  lendemain  de  la  mort  d'un  ministre  qui  te- 
nait toutes  les  affaires  dans  sa  main  puissante , 
sous  une  régence  confiée  à  la  sœur  de  l'ennemi 
contre  lequel  le  royaume  était  armé ,  au  milieu 
des  brigues  et  des  cabales  qui  demandaient  une 
réaction  ,  soutenu  partout  et  dans  la  même  voie 
l'intérêt  politique  de  la  France.  Ce  résultat,  tout 
à  fait  sérieux  et  incontestable,  relève  singuliè- 
rement les  moyens  qu'il  avait  fallu  prendre  pour 


sous   LE    MINISTÈRE   DE   AfÂZARIN.  51 

maintenir  l'autorité  là  où  elle  était.  On  ne  l'au- 
rait certainement  pas  obtenu  y  si ,  suivant  le 
penchant  des  affections  et  les  préférences  de  l'o- 
pinion publique ,  la  faveur  s'était  portée ,  avec 
tout  ce  qu'elle  donne  et  tout  ce  qu'elle  laisse 
prendre,  vers  ceux  qu'on  nommait  les  serviteurs 
de  la  reine.  Tous  ceux,  en  eflfet,  qui  avaient 
souffert  pour  elle  ou  avec  elle,  sous  l'adminis- 
tration et  le  règne  passés ,  étaient  originairement 
ou  s'étaient  faits  les  adversaires  du  système  dans 
lequel  le  royaume  était  engagé.  Us  avaient  écrit, 
parlé,  cabale,  agi,  intrigué  contre  la  guerre, 
contre  les  alliances  hérétiques  ;  ils  tenaient  leur 
popularité,  soit  du  sentiment  religieux,  qui 
gardait  toujours  quelque  complaisance  pour  la 
couronne  d'Espagne,  soit  du  désir  ardent  que 
chacun  avait  de  voir  enfin  la  paix  rétablie.  Par 
ce  double  motif,  ils  étaient  conduits,  volontai- 
rement ou  malgré  eux ,  à  terminer  promptement 
la  querelle ,  ce  qui  est  une  mauvaise  disposition 
pour  y  garder  ses  avantages.  Ils  étaient  encore 
presque  tous  les  obligés  de  la  maison  d'Autriche^ 
à  raison  des  traités  secrets  faits  avec  elle,  des 
secours  d'argent  ou  de  l'asile  qu'ils  en  avaient 
reçus,  des  amitiés  particulières  qu'ils  y  avaient 
contractées.  Toutes  ces  causes  n'auraient  donc 
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pas  manqué  d'entraîner  même  les  volontés  les 
plus  retenues  dans  une  ligne  toute  diflférente  de 
celle  qui  fut  suivie ,  et  qui  devait  l'être  pour 
rhonneur  du  pays ,  pour  des  intérêts  bien  au- 
trement graves  que  ceux  dont  on  semblait  s'oc- 
cuper. Le  cardinal  de  Retz  assure  que  le  premier 
acte  de  l'évêque  de  Beauvais,  en  qualité  de  mi- 
nistre d'état,  fut  ((  de  demander  aux  Hollandais 
«  qu'ils  se  convertissent  à  la  religion  catholique, 
((  s'ils  voulaient  rester  alliés  de  la  France.  » 
C'est  là,  nous  le  croyons  bien,  un  fait  inventé 
pour  rendre  la  moquerie  plus  piquante;  mais  ce 
n'est  que  l'exagération  d'une  vérité.  L'évêque  de 
Beauvais ,  comme  personne  et  comme  repré- 
sentant d'un  parti ,  suivait  la  tradition  du  car- 
dinal de  Bérulle ,  qui  avait  mis  plus  d'intelli- 
gence, sans  doute,  mais  un  pareil  zèle,  au  ser- 
vice de  la  même  idée.  Pour  lui  et  pour  les  plus 
ardents  catholiques  de  France ,  il  ne  pouvait  pas 
y  avoir  d'amis  parmi  les  hérétiques,  pas  d'a- 
grandissement qui  ne  coûtât  trop  cher  à  ce  prix. 
A  leurs  yeux ,  c'était  presque  une  impiété  que 
d'avoir  quelque  difierend  avec  la  couronne  qui 
conservait ,  dans  toute  sa  pureté ,  le  dépôt  de  la 
foi.  Or,  cette  opinion  était  celle  que  les  ennemis 
du  dernier   ministre  avaient  surtout  ameutée 
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contre  lui.  Gomme  on  s'en  était  servi  5  il  eût 
fallu  la  satisfaire.  Mêlée  à  la  passion  bien  excu- 
sable que  les  peuples  avaient  pour  la  paix,  elle  eût 
rendu  la  réconciliation  prompte  et  tous  les  sacrifi- 
ces faciles.  Ce  rapprochement  entre  les  deux  puis- 
sanqes  rivales  aurait  eu  toutes  les  conséquences 
que  l'on  a  tant  et  trop  reprochées  à  la  régence  de 
Marie  de  Médicis;  après  quoi,  comme  l'opposition 
des  intérêts  était  fondamentale^  il  eût  fallu  néces- 
sairement,  plus  tard  et  avec  des  conditions  qui 
pouvaient  ne  pas  se  trouver  si  favorables,  recom* 
mencer  Richelieu .  Au  lieu  de  cela,  on  le  continuait . 
Pendant  qu'on  s'avançait  lentement  et  avec 
mesure  vers  le  terrain  assigné  aux  négociations, 
quatre  armées  avaient  combattu  en  Flandre,  au- 
delà  du  Rhin,  en  Italie,  en  Catalogne  :  l'une 
d'elles  avait  remporté  d'éclatants  triomphes.  La 
marine  de  France  s'était  montrée  avec  avantage, 
et  on  avait  encore  trouvé  de  quoi  former  un 
corps  de  troupes  dans  le  Boulonnais,  sous  le 
commandement  du  vieux  duc  d'Angoulême, 
soit  pour  repousser  une  aggression  des  Espa- 
gnols, soit  pour  appuyer  le  duc  d'Enghien,  et 
le  remplacer  sur  la  frontière  de  Flandre  pendant 
qu'il  allait  joindre  l'armée  d'Allemagne.  Le 
rova'ume  était  calme,  et  il  n'v  avait  réellement 
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d'agitation  qu'à  la  cour,  pour  quelques  ambi- 
tions bruyantes.  Cependant,  bien  loin  du  centré 
de  l'autorité,  la  rébellion  avait  reparu,  mais  telle 
qu'on  l'avait  déjà  vue  et  punie  deux  fois  en  1637 
et  en  1639,  simple  sédition  de  paysans  qui  n'en 
voulaient  qu'à  l'impôt.  C'était  dans  le  Rouergue 
qu'elle  venait  d'éclater,  sous  prétexte  que  les 
taxes  étaient  trop  dures,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
les  payer.  Le  comte  de  Noailles,  gouverneur  de 
cette  province,  y  fut  envoyé  pour  mettre  à  la  rai- 
son ces  nouveaux  Croquants;  mais,  trop  confiant 
aux  promesses  d  obéissance  qu'il  recevait,  il  se 
47  Bcpicmbre.  j^issa  enfermcF  dans  Villefranche  par  sept  ou 
huit  mille  hommes  armés  qui  s'emparèrent  des 
faubourgs  et  assiégèrent  la  ville,  (c  Quelques  ca- 
(c  dets  de  gentilshommes ,  dit  une  relation  du 
a  temps,  commandaient  à  ces  villageois.  »  Le 
comte  de  Langeron,  avec  ses  troupes  du  gouver- 
5 octobre,  ucmeut  d'Auvcrguc ,  accourut  pour  le  dégager. 
A  son  approche,  les  Croquants  se  retirèrent  pour 
se  retrancher  dans  les  châteaux  dont  ils  s'étaient 
emparés.  Le  comte  de  Noailles  se  mit  à  leur 
poursuite  ;  plusieurs  chefs  de  la  révolte  lui  furent 
livrés  pour  être  pendus ,  et  les  contemporains  se 
bornent  à  dire  qu'en  peu  de  temps  (c  toute  cette 
(c  canaille  se  dissipa.  » 


sous   LE   MINISTÈRE    DE   MAZARIN.  5  S 

Ce  n'était  pas  avec  cette  facilité  que  les  trou- 
bles intérieurs  s'apaisaient  dans  un  pays  voisin 
qui  avait  cessé  depuis  longtemps  d'être  redou- 
table à  la  France,  et  qui  maintenant  lui  faisait 
pitié.  Les  derniers  rapports  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu avec  le  roi  Charles  d'Angleterre  avaient 
été  une  menace,  et  les  choses  en  étaient  à  tel 
point  dans  ce  royaume  que  le  continuateur  de 
sa  politique  pouvait  commencer  les  siens  par 
une  démarche  secourable.  Depuis  le  consente- 
ment du  roi  Charles  à  la  mort  du  comte  de  132  „ai 
StrafFord,  acte  d'inexcusable  faiblesse  qui  com-  ^**^' 
mence  à  bon  droit  une  longue  série  de  malheurs, 
de  nouveaux  outrages  l'avaient  contraint  à  cou-  4  septembre. 
rir  les  hasards  de  la  guerre  civile.  Il  y  avait  un 
an  déjà  qu'elle  durait  avec  des  succès  divers , 
mais  également  funestes  pour  la  nation  et  pour 
le  monarque,  lorsqu'on  voulut  essayer  si  l'entre- 
mise de  la  France  pourrait  terminer  cette  lutte 
d'un  si  terrible  exemple.  C'était  certainement 
quelque  chose  de  touchant  que  ce  soin  ami 
d'une  couronne,  portée  par  une  tête  si  jeune, 
pour  le  péril  d'autrui,  et  il  semblait  qu'il  y 
avait  là  de  quoi  désarmer  les  plus  farouches. 
On  choisit  pour  cette  ambassade  le  comte  d'Har- 
court,  qui  n'avait  pas  eu  cette  année  d'emploi 
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militaire,  mais  qui  était  demeuré  à  la  cour  où  on 
8  août,  l'avait  fait  grand-écuyer,  en  échange  du  gouver- 
nement de  Guyenne  qu'il  fallait  rendre  au  fils 
du  duc  d'Épernon.  Il  paraît  que  le  roi  d'Angle- 
terre lui-même  l'avait  désigné  au  choix  de  la 
régente,  dans  l'espoir  qu'un  prince  lorrain, 
l'un  des  plus  illustres  généraux  qui  fussent  en 
France,  aurait  quelque  crédit  auprès  des  re- 
belles.  Cependant,  à  peine  arrivé  à  Douvres, 

10  octobre,  l'ambassadcur  extraordinaire  y  reçut  un  déboire 
qui  présageait  mauvaise  issue  à  sa  mission.  De- 
vant lui  avait  pris  sa  route  un  gentilhomme 
anglais,  le  chevalier  Montagu,  depuis  long- 
temps bien  connu  en  France  où  il  se  mêlait  de 
toutes  les  intrigues,  le  même  qui  avait  voulu 
faire  la  paix  devant  La  Rochelle,  maintenant 
l'un  des  confidents  de  la  reine.  Habitué  à  se 
porter  en  tous  lieux  où  il  y  avait  des  affaires 
difficiles  à  traiter ,  il  voulut  se  jouer  à  celles 
d'une  révolution,  comme  il  avait  si  souvent 
fait  aux  différends  courtois  des  souverains.  Le 

15  octobre,  parlement  le  fit  arrêter  à  Rochester  et  l'enferma 
dans  la  tour  de  Londres.  Le  comte  d'Harcourt 
le  réclama  comme  faisant  partie  de  sa  suite.  On 
lui  répondit  qu'un  Anglais  qui  cachait  son  nom 
dans  son  pays  devait  compte  de  ses  projets  à  ses 
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concitoyens,  et  ne  pouvait  être  protégé  par  le 
droit  des  gens.  L'ambassadeur  extraordinaire  se 
rendit  tout  droit  à  Londres,  où  il  fut  reçu 
(c  avec  la  même  cérémonie  que  si  le  roi  y  avait 
(c  été  présent.  »  De  là  il  partit  pour  Oxford,  où 
étaient  le  roi  et  la  reine  ^  depuis  quelques  mois 
revenue  de  Hollande.  Il  y  reçut  encore  meilleur 
accueil  et  voulut  entamer  aussitôt  l'objet  de  son 
ambassade.  Il  demandait,  avant  toutes  choses,  une 
alliance  offensive  et  défensive  de  la  Grande-Bre- 
tagne avec  la  France;  et,  après  que  le  roi  Charles 
se  serait  engagé  pour  son  royaume,  on  l'aide- 
rait à  s'y  rétablir.  Les  historiens  anglais  pré- 
tendent que  toute  cette  bonne  volonté  était 
feinte,  que  la  France  ne  désirait  aucunement 
tirer  d'embarras  le  roi  Charles ,  qu'elle  négociait 
pour  l'apparence  et  pour  la  réputation ,  mais 
sans  vouloir  en  venir  à  aucune  fin.  Il  est  certain 
que  leur  assertion  a  le  résultat  pour  elle;  car, 
après  quelques  jours  passés  à  Oxford,  le  comte 
d'Harcourt  revint  à  Londres.  Il  y  offrit  son  in- 
tervention pacifique  au  parlement  qui  la  déclina 
par  des  formalités;  il  fit  encore  quelques 
voyages  à  Oxford ,  échangea  des  compliments 
avec  les  deux  chambres»  et  repartit  pour  la 
France,  laissant  la  guerre  plus   allumée   que 
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jamais  et  les  ennemis  du  roi  plus  unis,  il  n'en 
reste  pas  moins  à  savoir  s'il  eût  pu  mieux  réussir, 
et  si  l'accommodement  par  voie  diplomatique 
est  chose  facile  avec  les  chefs  d'un  peuple  animé 
par  le  double  enthousiasme  de  la  religion  et  de 
la  liberté.  Si  c'est  là  un  point  douteux,  rien  ne 
l'est  moins  que  la  fausseté  d'une  anecdote  rap- 
portée dans  quelques  livres,  et  qui  attribuerait  la 
rupture  de  cette  négociation  à  ce  que  plusieurs 
gentilshommes  de  l'ambassade  auraient  com- 
battu dans  les  rangs  des  royalistes  devant 
Newbury.  Le  combat  dont  il  s'agit,  et  où 
périt  en  effet ,  les  armes  à  la  main ,  un  fîls 
du  marquis  de  la  Vieuville,  précéda  d'un  mois 
entier  l'arrivée  du  comte  d'Harcourt  en  Angle- 
terre. 

Telles  étaient,  au  dehors,  les  affaires  assez 
sérieuses  dont  le  cardinal  Mazàrin  s'était  côh- 
serve  la  direction^  en  faisant  arrêter  un  étourdi, 
4643.  Q^  dispersant  quelques  brouillons  et  en  éloignant 
une  femme.  Depuis  ce  coup  d'état,  la  cour  était 
restée  tranquille,  et  le  cardinal  jouissait  sans 
trouble  d'une  faveur  qui  exerçait  déjà  quelque 
peu  la  médisance.  A  l'exception  des  Importants 
qui,  en  gardant  leurs  haines,  s'étaient  retranchés 
eux-mêmes  de  la  réconciliation  générale,  tout  le 
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monde  se  trouvait  à  peu  près  content.  Les  créa- 
tures du  dernier  ministère  gardaient  ce  qu'elles 
avaient  acquis;  ceux  qui  avaient  encouru  sa 
disgrâce  obtenaient  des  absolutions  et  des  in- 
demnités. Outre  les  grands  seigneurs,  tels  que 
le  duc  d'Elbeuf ,  le  duc  d'Épernon ,  le  duc  de 
Guise,  dont  les  condamnations  avaient  été  suc- 
cessivement annulées ,  on  recevait  en  grâce  des 
coupables  d'un  ordre  inférieur,  nolamment  les 
gouverneurs  de  places  qui  s'étaient  rendus  trop 
tôt  à  l'ennemi,  comme  celui  de  la  Capelle  et 
celui  de  Corbie.  L'abbé  de  Morgues,  cet  infati- 
gable écrivain  de  libelles  pour  le  compte  de  la 
reine-mère  et  de  l'Espagnol,  se  montrait  la  tête 
haute  dans  Paris  et  même  au  Louvre.  Le  père 
Gaussin,  cet  ancien  confesseur  du  roi,  qui  avait 
voulu  lui  laisser  sa  maîtresse  et  lui  ôter  son 
ministre,  était  revenu  du  fond  de  la  Bretagne. 
Malgré  tant  de  ressentiments  qui  pouvaient 
trouver  où  se  prendre ,  il  n'y  avait  pas  encore 
eu  de  querelles  particulières.  La  première  appa- 
rition du  duc  d'Enghien  à  la  cour,  peu  de  temps 
après  l'affront  fait  à  sa  sœur,  mais  peu  de  jours 
aussi  après  l'emprisonnement  du  principal  cou- 
pable, s'était  passée  sans  bruit.  Il  y  revint  aussi-  9  novembre 
tôt  qu'il  eut  conduit  son  secours  d'hommes  au 
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maréchal  de  Guébriant,  et  plus  d'un  mois  se 
passa  encore  sans  qu'il  parût  être  resté  aucun 
souvenir  fâcheux  de  ce  petit  scandale,  ce  que 
nous  remarquons  parce  qu'aucun  historien  ne 
s'en  est  douté.  Au  bout  de  ce  temps,  la  que- 
relle, vieille  de  cinq  mois,  se  réveilla.  Le  duc 
de  Guise  était,  comme  nous  l'avons  dit,  au 
Août,  nombre  deceux  qui  avaient  obtenu  sans  peine  leur 
abolition,  et  qui  volontiers  s'en  seraient  passé. 
Bien  dégagé  maintenant  de  ses  liens  ecclésiasti- 
ques, et  regrettant  peu  son  archevêché  de  Reims 
dont  un  autre  était  pourvu,  il  était  revenu  en 
France  absolument  comme  il  en  était  sorti, 
laissant  à  Bruxelles,  ainsi  qu'il  avait  laissé  à 
Paris,  une  femme  qui  se  prétendait  unie  à  lui 
par  mariage.  Cela  faisait  deux,  et  maintenant  il 
en  recherchait  une  troisième.  Pour  une  affaire  où 
doit  figurer  un  personnage  de  ce  caractère,  il 
n'est  pas  grand  besoin  de  chercher  des  causes 
raisonnables.  Quelle  part  le  duc  de  Guise  avait-il 
eue  dans  les  impertinences  du  duc  deBeaufort? 
Comment  se  trouvait  il  l'adversaire  désigné  du 
champion  de  madame  de  Longueville?  Pourquoi, 
dans  le  rang  qu'il  tenait,  et  le  duc  d'Enghien 
présent,  devait-il  se  mesurer  avec  un  autre 
qu'un  frère?  Les  contemporains  ne  prennent  pas 


sous    LE    MINISTÈRE    DE    MAZARIN.  61 

la  peine  de  nous  l'expliquer.  Tout  ce  qu'ils  nous 
disent,  c'est  qu'on  blâmait  le  comte  de  Coligny 
d'avoir  laissé  joindre  son  nom  à  celui  d'une 
femme  dans  un  médisant  propos  sans  mettre  sa 
vie  en  péril,  et  que  celui-ci,  pour  se  battre  avec 
quelqu'un,  provoqua  le  duc  de  Guise.  Tel  était  le 
différend  qui  armait  maintenant  l'un  contre 
l'autre  l'arrière  petit-fils  de  l'Amiral  et  le  petit-fils 
du  Balafré. 

Suivant  notre  façon  vulgaire  de  juger  les  con- 
venances 5  cette  provocation  faisait  bien  plus  de 
tort  à  l'honneur  de  la  duchesse  que  la  méprise 
dont  elle  s'était  offensée  ;  c'était  en  quelque  sorte 
donner  une  signature  et  une  adresse  à  ces  lettres, 
dont  l'origine  et  la  destination  demeuraient  au 
moins  douteuses.  Alors,  et  dans  ce  monde  élevé, 
on  en  jugeait  autrement.  Le  déshonneur  était  de 
rester  sans  éclat  et  sans  vengeance.  Le  duel  eut 
lieu  en  plein  jour,  dans  la  Place-Royale.  On  as- 
sure que  la  duchesse  de  Longueville  en  était 
spectatrice,  cachée  derrière  une  fenêtre  du  logis 
de  la  duchesse  de  Rohan.  Les  deux  adversaires 
avaient  chacun  un  second.  Le  comte  de  Coligny 
eut  le  bras  traversé  par  le  fer  de  son  ennemi,  et 
laissa  échapper  son  épée,  ce  qui  lui  fut  cruelle- 
ment reproché.  Son  second ,  qui  était  le  comte 


42  décembre. 


29  décembre. 


62  HISTOIRE   DE   FRANCE 

d'Estrades,  eut  l'avantage  sur  celui  du  duc  de 
Guise,  qu'il  blessa  dangereusement,  et,  quoique 
blessé  lui-même,  il  offrit  au  duc  de  continuer  le 
combat;  ce  seigneur  refusa  généreusement  une 
partie  devenue  inégale.  Ainsi  toute  la  gloire  fut 
pour  lui ,  et  le  malheureux  comte  de  Goligny, 
vaincu,  désarmé,  gravement  atteiiit,  fut  encore 
en  butte  aux  railleries  cruelles  des  jeunes  gens 
et  des  femmes ,  qui  ne  lui  pardonnaient  pas  de 
survivre.  Il  n'y  a  pourtant  pas  moyen  de  mettre 
en  doute  sa  bravoure  et  la  réalité  de  sa  blessure. 
Car  le  maréchal  de  Turenne ,  qui  s'y  connaissait 
apparemment,  écrivait  quelques  jours  après  à  sa 
sœur  :  ce  Je  vous  prie  de  faire  compliment  de  ma 
«  part  au  maréchal  de  Chàtillon  sur  l'affaire  de 
((  son  fils,  si  vous  jugez  que  cela  soit  nécessaire.» 
Mais,  en  ce  temps  comme  toujours,  les  sym- 
pathies étaient  pour  le  vainqueur,  et  le  vaincu 
ne  pouvait  même  espérer  de  compassion  qu'en 
mourant.  Uneépigramme,  conservée  par  la  douce 
madame  de  Motteville,  engageait  la  duchesse 
de  Longueville  à  se  consoler  a  de  ce  que  son 
«  amant  avait  demandé  la  vie ,  puisque  c'était 
a  pour  elle  qu'il  voulait  vivre.  »  En  dépit  des 
railleurs ,  le  comte  de  Coligny  ne  tarda  pas  beau- 
coup à  leur  donner  la  satisfaction  qu'ils  exi- 
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geaient.  Au  bout  de  quelques  mois ,  il  expira , 
et  on  lui  disputa  encore  le  mérite  de  sa  mort; 
car  on  Tattribua  uniquement  au  chagrin.  Quant 
au  duc  de  Guise,  il  ne  paraît  pas  que  personne 
soit  venu  l'inquiéter  dans  sa  victoire.  11  est  pro- 
bable qu'il  s'éloigna  quelque  temps  de  la  coyr 
pour  laisser  tomber  la  procédure  commencée  par 
le  parlement  sur  cette  infraction  publique  aux 
lois  du  royaume.  Mais  il  n'y  eut  en  effet  contre 
lui  ni  disgrâce  déclarée,  ni  revanche  pro- 
posée. On  dit  même  que  le  comte  de  Coligny, 
étant  allé  prendre  asile  dans  la  maison  du 
duc  d'Enghien,  fut  obligé  d'en  sortir  par  la 
volonté  du  prince  de  Condé,  qui  voulut  sa- 
gement écarter   de  sa  famille  une  dangereuse 

solidarité* 

C'est  ainsi  qu'avait  Qui  l'année  d'où  datait  le 
nouveau  règne.  Qn  ne  pouvait  nier  que  les  huit 
mois  qui  lui  çn  revenaient  eussent  été  asse:;  bien 
remplis.  Une  grande  victoire,  une  ville  pnsç, 
mj^  péripétie  d'intérieur  consonmiée ,  un  petit- 
fils  de  Henri  IV  mis  en  prison,  le  pouvoir  main- 
tenu dans  la  ligne  politique  où  il  marchait  depuis 
vingt  ans,  la  guerre  et  les  négociations  partout 
continuées,  tel  était  l'ouvrage  du  cardinal  Maza- 
rin ,  et  le  résultat  de  la  confiance ,  ou  de  l'afiec- 
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tion  toute  subite,  qu'il  avait  su  inspirer  à  une 
femme.  Il  y  avait  beaucoup  de  gens  qui  trou- 
vaient tout  cela  fort  mauvais  ;  il  ne  restait  plus 
à  la  cour  qu'une  personne  qui  osât  le  dire.  Cette 
personne  était  madame  de  Hautefort,  la  plus  nou* 
velle  et  la  plus  chère  amie  de  la  reine,  celle  qui  lui 
avait  sacrifié  la  position  où  le  chaste  amour  du 
feu  roi  pouvait  l'élever.  Tout  ce  qu'elle  put  ga- 
gner pourtant  fut  de  subsister  quelques  mois 
après  la  disgrâce  de  la  duchesse  de  Chevreuse. 
On  ne  lui  demandait  que  de  se  taire  ;  elle  ne  le 
voulut  pas.  Elle  avait  le  privilège  que  s'arrogent 
les  vertus  sévères,  de  blâmer  les  attachements 
coupables  ou  les  familiarités  qui  en  ont  l'appa- 
rence. Elle  en  usa  jusqu'à  devenir  importune. 
La  reine,  qui  croyait  avoir  assez  fait  pour  sa  ré- 
putation en  observant  toutes  les  pratiques  d'une 
dévotion  extrême,  s'indigna  de  cette  censure 

a^rii.  obstinée.  Une  occasion  de  dépit  s'étant  offerte, 
elle  la  poussa  jusqu'à  une  séparation  complète, 
et  madame  de  Hautefort  eut  ordre  de  ne  plus  se 
présenter  devant  elle.  Ce  dernier  acte  se  passa 
dans  rhôtel  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait  lé- 
gué  à  son  maître.  Depuis  quelques  mois,  la  reine 

ociobre  avec  ses  enfants  avait  quitté  le  vieux  palais  des 
rois  pour  aller  établir  sa  cour  dans  cette  fas- 
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tueuse  demeure  d'un  sujet.  Le  cardinal  Ma- 
zarin,  qui  logeait  déjà  au  Louvre  depuis  la 
découverte  du  complot  formé  contre  lui,  vint 
aussi  occuper  un  appartement  dans  cette  nou- 
velle habitation  où  il  trouvait  en  même  temps 
honneur  et  sûreté.  Car  son  logis  était  (c  dans  la 
(c  cour  donnant  sur  la  rue  des  Bons-  Enfants,  où 
a  il  y  avait  sentinelle  et  corps  de  garde  comme 
(C  aux  autres  issues  et  entrées.  » 
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«  de  la  Fréquente  communion.  »  -^  La  reine  d'Angleterre  se 
réfugie  en  France. 


Pendant  que  la  cour  de  France,  sans  attendre      4««*. 
que  le  deuil  du  feu  roi  fût  terminé,   passait 
joyeusement  l'hiver  à  danser,  et  «  qu'on  y  enten- 
te dait  les  violons,  comme  le  témoigne  mademoi- 


4C4 
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selle  de  Monlpensier  ,  jusque  dans  les  chambres 
((  tendues  de  noir,  »  les  ambassadeurs  français, 
envoyés  au  congrès  de  Munster,  s'étaient  arrêtés 
Décembre  en  Hollandc.  Le  but  de  leur  passage  par  les  Pro- 
vinces-Unies était  d'y  renouveler  l'alliance  de  la 
France  avec  cette  république ,  et  de  se  concerter 
sur  les  demandes  réciproques  que  les  deux  puis- 
sances devaient  soutenir  ensemble  dans  la  pro- 
chaine négociation.  Après  tant  d'années  qui  s'é- 
taient passées  dans  une  active  communauté  d'in- 
térêts ,  il  ne  semblait  pas  qu'il  dût  y  avoir  beau- 
coup de  peine  à  s'accorder  sur  ce  qu'on  voulait 
de  part  et  d'autre.  Cependant  les  plénipoten- 
tiaires ne  trouvèrent  pas  les  esprits  disposés  à  un 
concours  prompt  et  franc.  Outre  la  défiance 
que  pouvait  avoir  conçue  toute  la  nation  hollan- 
daise sur  les  intentions  de  la  France,  il  y  avait, 
dans  le  sein  même  du  pays ,  des  opinions  diver- 
ses et  des  intérêts  opposés.  On  voulait  assez  una- 
nimement la  fin  des  hostilités  ;  mais  un  parti 
nombreux  préférait  une  trêve  à  un  traité  de  paix. 
De  ce  côté  se  plaçait  tout  naturellement  le  prince 
d'Orange ,  chef  militaire ,  dont  la  puissance  re- 
posait sur  l'état  de  guerre,  et  peu  curieux  de 
voir  arriver  le  moment  où  il  faudrait  en  comp- 
ter avec  une  liberté  jalouse.  De  tout  cela  il  résulta 


sous   LE   MINISTÈRE    DE    MAZARIN.  69 

que  les  états -généraux,  avec  qui  les  plénipoten- 
tiaires avaient  à  traiter,  montrèrent  peu  d'em- 
pressement et  de  bonne  volonté  pour  régler 
même  ce  qui  semblait  être  de  simple  forme.  Les 
revers  de  Tarmée  française  en  Allemagne,  une 
aggression  subite  des  Suédois  en  Danemarck, 
qui  pouvait  déplacer  la  guerre  et  ôler  à  la  France 
Tassistance  de  ses  alliés  les  plus  belliqueux ,  ser- 
virent aux  états-généraux  de  nouveaux  motifs 
pour  élever  leurs  prétentions.  Résolus  à  n'accep- 
ter qu'une  trêve,  ils  voulaient  obliger  la  France 
à  ne  pas  demander  davantage,  et  cette  couronne, 
qui  tendait  secrètement  au  même  but ,  affectait 
d'insister  sur  une  paix  entière  pour  obtenir 
commepis-aller  ce  qu'elle  désirait  le  plus.  L'art  de 
la  diplomatie  consistant  surtout  à  ne  pas  dire 
sa  pensée  entière,  même  à  ses  amis,  de  peur 
qu'un  adversaire  ne  l'entende ,  on  avait  beau 
viser  à  même  fin ,  on  n'en  avançait  pas  plus  vite. 
A  ces  difficultés  se  joignaient  encore  des  disputes 
sur  le  cérémonial;  caria  nouvelle  république  vou- 
lait être  honorée^  dans  la  personne  de  ses  am- 
bassadeurs et  dans  les  actes  publics,  comme  l'é- 
tait depuis  longtemps  celle  de  Venise.  Enfin , 
après  trois  mois  de  discussions  qui  n'avaient  pas 
été  sans  aigreur,  une  convention  fut  réglée  à       i^'" 


70  HISTOIRE   DE   FRANCE 

La  Haye  par  laquelle  les  traités  précédents  étaient 
confirmés  ;  les  deux  puissances  promettaient  de 
s'entr'aider  et  se  soutenir  respectivement  dans 
la  négociation  de  paix  ou  trêve  qui  allait  se  faire, 
sans  pouvoir  rien  conclure  que  conjointement  et 
d'un  commun  consentement ,  ni  aller  plus  vite 
l'une  que  l'autre;  avec  stipulation  expresse  que 
les  conquêtes  faites  par  chacune  d'elles  leur  se- 
raient conservées ,  et  garantie  de  l'une  envers 
l'autre  pour  la  paix  ou  la  trêve  qui  serait  con- 
clue. En  attendant,  la  France  et  les  Provinces- 
Unies  devaient,  cette  année  même^  mettre  en 
campagne,  de  part  et  d'autre,  une  armée  de 
vingt-cinq  mille  hommes  pour  attaquer ,  cha- 
cune de  son  côté ,  une  place  de  telle  considéra- 
tion que  les  ennemis  en  reçussent  un  notable 
préjudice,  et  la  France  fournissait  douze  cent 
mille  livres  pour  les  frais  de  l'expédition.  Les 
trois  actes  qui  contenaient  ces  conditions  avaient 
été  l'œuvre  commune  des  deux  plénipotentiaires, 
d'Avaux  et  Servien,  et  de  l'ambassadeur  ordi- 
naire en  Hollande;  car  le  duc  de  Longueville^ 
chef  de  la  députation  pour  Munster ,  ne  s'était 
pas  rendu  à  La  Haye.  On  en  regarda  la  conclu- 
sion comme  un  succès  remporté  sur  les  Espa- 
gnols, qui  jusque-là  se  croyaient  sûrs  de  faire. 
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quand  ils  le  voudraient,  leur  accommodement 
particulier  avec  les  états-généraux.  Mais  les  deux 
plénipp^/sptiaires ,  qui  en  partageaient  assez  éga- 
lement rhonneur ,  ne  tardèrent  pas  à  se  diviser 
sur  ifn  incident  de  médiocre  importance.  Le 
cpf)[f]te  ji'Avaux^  jbq  prononçant  devant  les  dépu- 
tés f}ps  états-g^éraux  sa  ][)arangue  de  congé , 
j^'im^gii^  xj'y  ^^^^^  eptrep  un(ç  recommandation 
eiji  favepr  de  ^^ur^  concitoyens  patholiques.  C'é- 
tait ce  que  le  président  Jeannin  avait  fait  en 
16p9,  lorsque  Tintervention  de  Henri  IV  venait 
de  terroinier  Ip  premier  traité  qui  reconput  Tin- 
dép^ndance  ^p  ces  prpyinces.  Biais  on  ne  pou- 
vait nier  que,  depuis  ce  temps^  elles  l'eussent  s^- 
sez  bien  cpn^pli^.ée  par  leur»  propres  éfTorts ,  ejt 
que  la  protection  de  la  couronne  eût  cessé  dés 
longtemps  d'êtrp  aussi  tutélaire,  aussi  désinté- 
ressée surtout,  qu'elle  l'était  alors.  Partant  elle 
li'avait  plus  le  droit  de  tenir  le  même  langage 
envers  un  pays  qui  traitait  avec  elle  de  puissance 
à  puissance,  ^t  qui  ne  voulait  pas  qu'o|i  se  mê- 
lât de  ^es  affaires  intérieures.  L'allocution  du 
comte  d'Avaux  fut  donc  fort  mal  reçue  ;  son  col- 
lègue Servien  assura  qu'i^  ne  la  lui  avait  pas  com- 
muniquée, et  elle  fut  blâmée  par  le  cardinal 
Mazarin. 
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Le  traité  signé  et  ratifié,  les  deux  plénipoten- 
tiaires se  mirent  en  route  séparément  pour  Muns- 

17  mars.  ter.  Le  comte  d'Avaux  y  arriva  le  premier.  Il  y 
trouva  déjà  rassemblés^  lés  ambassadeurs  de  l'em- 
pereur, savoir  le  comte  Louis  de  Nassau  et  le 
docteur  Isaac  Wolmar;  ceux  d'Espagne,  le  comte 
de  Zappada,  dom  Brun  de  Dole  et  dom  Diego, 
comte  de  Saavédra  ;  l'envoyé  de  Venise,  Aloys 
Contarini,  l'un  des  médiateurs.  Un  autre  média-. 

19  mars,  tcur,  Ic  nQucç  du  papc ,  Fabio  Çhigi ,  suivit  de 
près  le  comte  d'Avaux.  A  son  entrée,  Tainbas- 
sàdeur  français  voulut  s'assurer  le  pas  sur  ceux 
de  l'Espagne,  et  fit  monter  à  cheval  vingt  gen- 
tilshommes autour  de  sa  voiture  pour  soutenir 
la  dispute,  que  les  Espagnols  évitèrent  prudem- 
ment en  restant  chez  eux.  Le  comte  Servien  re- 

5 avril,  joignit  bientôt  çon  collègue,  et  on  put  croire 
alors  que  les  négociations  allaient  commencer^ 
malgré  la  mort  du  comte  de  Zappada,  qui  passait 
seulement  pour  un  personnage  d'apparat.  Une 

40avr;i.  mcssc  ct  uuc  procession  solennelles  en  annon- 
cèrent l'ouverture.  Mais  si  le  congrès  de  Munster 
s'oî'ganisait  lentement,  celui  d'Osnabruck  était 
encore  plus  en  retard.  Il  y  manquait  d'abord  la 
partie  médiatrice,  le  Danemarck,  maintenant  en 
guerre  avec  l'un  de  ceux  qu'il  avait  voulu  récon- 
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cilier.  Les  Suédois,  représentés  à  Osnabruck  par 
le  fils  du  chancelier  Oxenstiem  et  par  Adler  Sal- 
vius,  refusaient  avec  raison  Tintervention  paci- 
fique d*un  ennemi,   tandis  que  le  comte  d'Â- 
versberg  et  le  docteur  Jean  Crâne ,  commissaires 
de  l'empereur,  persistaient  à  ne  vouloir  faire  ni 
recevoir  aucune    communication  en  l'absence 
d'un  médiateur  :  leur  but  secret  étant  d'attirer 
dans  la  même  négociation  la  querelle  entre  le 
Danemarck  et  la  Suède,  ce  qui  leur  donnait  un 
allié  de  plus,  soit  pour  réclamer  à  son  profit, 
soit  pour  conclure  à  ses  dépens.  Pendant  que,  de 
ce  côté,  tout  était  arrêté  par  l'absence  des  Danois, 
de  l'autre  on  s'était  avancé  jusqu'à  la  communi- 
cation des  pleins  pouvoirs.  Mais  chacun  avait 
trouvé  celui  de  la   partie    opposée  rempli  de 
fautes,  d'omissions  affectées  ou  de  qualifications 
ambitieuses.  Cette  première  démarche,  qui  abou- 
tissait seulement  à  une  dispute  ^  parut  bientôt 
avoir  été  trop  prompte,  puisque^  dans  le  congrès 
voisin,  on  n'était  pas  allé  si  loin.  Le  peu  qu'on 
avait  feiit  pour  s'aboucher  demeura  donc  comme 
rétracté,  et  l'on  se  tint  plusieurs  mois  en  pré- 
sence, uniquement  occupé  à  s'accuser  l'un  l'autre 
de  mauvaise  volonté  pour  la  paix.  Enfin  le  ré- 
sultat des  opérations  militaires  qui  avaient  eu 


Juillet. 
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lieu  cette  campagne  décida  Tempereur  à  t^re 
un  pas  de  plu9  vers  l'acconaniodement.  Le  roi 
de  Danemarck  ayant  déclaré  qu'il  ne  s'opposait 

«septembre,  nullement  à  ce  que  l'on  commençât  Içs  pour- 
parlers en  l'absence  de  ses  ambassadeurs,  l'em- 
pereur consentit  à  entrer  en  traité  avec  les  Sué- 
dois san^  médiateur  ;  les  pleins  pouvoirs  des  am- 
bassadeurs à  Osnabruck  furent  trouvés  suffisants. 
Il  fallut  encore  dif  temps  et  des  contesjtations 
pour  régler  et  i^sçQrtir  ceux  des  plénipotentiaires 

20  novembre,  à  Hunstcr.  Les  termcs  en  furent  pourtant  arr^ 
tés,  ^t ,  san$  attendre  que  les  originaux  fussent 
arrivés  avec  les  signatures  des  souverains  «  U  fut 
résolu  que  chaque  partie  produirait  ses  première^ 
propositions  pour  la  pacification  générale.  Cette 

♦  décembre.  coHipunication  eut  lieu  assez  promptepient  ; 
aussi  était-ce  cjQ  qu'il  y  avait  de  plus  aisé  e^  de 
moins  utile  dai^  la  négociation,  chacun  y  (levant 
mettre  surtout  cp  qui  ne  pourrait  pas  être  ac- 
ceptjç.  Les  Impériaux  demandaient  le  rétablisse- 
menj:  de  toutes  choses  ^u  point  où  elles  avaient 
été  arrangées  entre  la  France  et  l'Empire,  qua- 
torze années  auparavant,  par  le  traité  de  Ratis- 
bonne,  alors  qu'il  n'y  avait  entre  les  deux  cou- 
ronnes qu'un  sujet  de  débat,  l'investiture  du 
duché  de  Mantoue  au  profit  du  légitime  héritier 
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protégé  d8  la  France  :  d'où  s'ensuivait  la  restitu- 
tion de  toutes  conquêtes,  et  le  rétablissement  de 
tous  princes  dépossédés,  nommément  du  duc 
de  Lorraine.  L'Espagne  proposait  aussi  la  réin- 
tégration de  chaque  puissance  dans  ce  qui  lui 
avait  appartenu  avant  la  guerre  faite  ou  déclarée, 
suivant  les  anciens  traités.  Ainsi  parlaiient  ceux  qui 
avaient  perdu.  Quant  à  ceux  qui  avaient  gagné, 
ils  ne  pouvaient  être  pareillement  explicites,  et 
leur  position  ne  permettait  pas  une  égale  fran- 
chise. Ils  jetaient  donc  en  avant,  et  comme  pour 
remplir  l'espace,  des  demandes  préalables.  C'é- 
tait, de  la  part  des  Suédois,  que  les  états  de  l'Em- 
pire, électeurs,  princes  et  villes,  fussent  conviés  à 
l'assemblée  générale  pour  y  régler  déBnitivement 
tous  les  droits;  de  la  part  des  Français,  que^ 
cette  convocation  s'effectuant,  l'électeur  de  Trê- 
ves 5  prisonnier  depuis  neuf  ans ,  y  pût  paraître 
avec  liberté  entière  et  en  possession  réelle  de  ses 
états  et  dignités.  Quand^  après  tant  de  lenteur  à 
se  mettre  en  chemin ,  on  partait  encore  de  si 
'oin,  il  était  évident  qu'on  n'était  pas  prêt  à  se 
rencontrer,  et  qu'il  faudrait  encore  plus  d'une 
campagne  comme  celle  qui  venait  de  finir  pour 
donner  de  l'activité  au  désir  de  la  paix. 
C'était  en  Allemagne  surtout  que  les  armes  de 
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la  France  avaient  été  heureuses.  Le  désastre  sur- 
venu Tannée  précédente  à  Tuttlingen ,  la  mort 
d'un  général  en  chef,  la  captivité  de  plusieurs 
officiers-généraux ,  la  présence  de  Tannée  enne- 
mie sur  la  frontière  de  TÂlsace ,  appelaient  na- 
turellement de  ce  côté  les  soins  de  la  défense. 
On  eut  une  raison  de  plus  d'y  pourvoir  lorsque 
les  Suédois,  en  se  jetant  sur  le  duché  de  Holstein 

a 

pour  commencer  la  guerre  avec  le  Danemarck , 
cessèrent  d'occuper  les  forces  de  TEmpire,  et 
leur  laissèrent  la  liberté  de  se  porter  vers  le  Rhin. 
Le  maréchal  de  Turenne  avait  pris  le  comman- 
dement des  troupes,  revenues  en  désordre  et 
sans  chef  de  leur  triste  expédition  contre  Rott- 
weil.  Ne  pouvant  les  maintenir  dans  TÂlsace, 
qu'on  lui  avait  d'ailleurs  recommandé  d'épar- 

janvier.  gucr,  il  Icur  fît  prcudrc  quartier  en  Lorraine  et 
dans  une  partie  de  la  Franche-Comté.  A  force  de 
soins  et  de  dépenses,  où  il  ne  ménagea  pas,  dit-on, 
ce  qu'il  pouvait  avoir  de  bien,  il  remit  bientôt 
la  cavalerie  sur  pied ,  recruta  son  infanterie  dans 
le  pays  voisin,  et,  aidé  des  renforts  qui  lui  furent 
envoyés  de  France,  il  se  vit  bientôt  à  la  tête 
d'une  armée,  faible  en  nombre,  mais  bien  or- 
donnée et  pleine  décourage.  Cependant  Tennemi 

10  mai.     avait  repris  Rottweil  et   investi  Uberlinghen. 
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Maître  de  celte  ville ,  il  marchait  sur  Fribourg 
en  intention  de  l'assiéger.  Le  maréchal  de  Tu- 
renne,  qui  s'était  rapproché  du  Rhin  sur  la  nou- 
velle de  ces  progrès,  se  résolut  à  le  passer  pour      sjuin. 
disputer  la  campagne  aux  Bavarois.  Arrivé  de- 
vant Fribourg,  il  envoya  le   colonel  allemand      *j"«"- 
Roze  attaquer   un  corps  de  cavalerie  qui  fut 
complètement  défait,  (c  encore  bien,  dit  lema- 
«   chai  dans  sa  dépêche,  que  plusieurs  officiers 
'X  eussent  témoigné  se  souvenir  de  l'affaire  de 
«  Tuttlingen.  »  Ce  petit  succès  n'empêcha  pas 
les  Bavarois  de  pousser  jusqu'à  Fribourg  et  d'y     aojuîn. 
mettre  le  siège.    Le  maréchal  ne  put  que  les 
inquiéter  par  des  attaques  partielles,  et  la  ville ,     osjuiiioi. 
après  avoir  tenu  cinq  semaines^  fut  réduite  à 
capituler.  En  ce  moment,  un  nouveau  renfort  et 
un  chef  nouveau  arrivaient  à  l'armée  d'Alle- 
magne. I^  duc  d'Enghien,  qu'on  avait  fait  gou- 
verneur de  Champagne,   s'était  tenu  quelque 
temps  dans  cette   province,  où  il  avait   ordre 
d'assembler  une  armée  pour  s'opposer  au  général 
Beck  du  côté  du  Luxembourg.  Mais  à  peine 
avait-il  fait  sa  jonction  au-delà  de  Mézières  avec 
les  troupes  levées  pour  la  France  dans  le  pays 
de  Liège,  qu'il  reçutcommandement  de  se  porter 
^^  toute  hâte  au  secours  de  Fribourg  assiégé. 


mai. 
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C'était  là  un  bien  autre  emploi  que  celui  dont  il 
avait  eu  la  perspective,  et  qui  lui  promettait  seu- 
lement la  prise  de  quelques  châteaux  et  la  garde 
d'une  frontière.  Il  avait  des  forces  à  peu  près 
égales  à  celles  du  maréchal  de  Turenne,  qui 
allaient  elles-mêmes  passer  sous  ses  ordres  y  et 
deux  maréchaux  devaient  lui  obéir;  car  déjà  le 
maréchal  de  Guiche  servait  sous  lui  comme  lieu- 

ao juillet,  tenant-général.  Il  s'achemina  donc  prompte- 
ment  de  Mézières  vers  le  Rhin,  du  côté  de  Brisach; 
mais  il  apprit  à  Benfeld  la  reddition  de  Fribourg. 
Cependant  la  dépêche  du  maréchal  de  Turenne 
lui  donnant  l'espoir  de  trouver  encore  l'ennemi 
prêt  à  combattre ,  il  passa  le  Rhin  et  vint  tenir 
conseil  avec  les  deux  maréchaux  et  le  gouverneur 
de  Brisach  sur  ce  qui  était  à  faire.  Il  fut  résolu 
d'attaquer  les  Bavarois  dans  leurs  retranche- 

3  août,  ments,  et  le  duc  fît  avancer  son  armée  pour 
joindre  celle  du  maréchal  de  Turenne.  L'art  le 
plus  habile  et  la  plus  heureuse  disposition  du 
terrain  semblaient  protéger  le  camp  des  Bavarois , 
commandé  par  François  de  Mercy.  De  hautes 
montagnes  et  un  bois  marécageux  en  formaient 
l'enceinte  ;%  tous  les  abords  en  étaient  garnis  de 
redoutes  et  de  palissades  ;  des  postes  nombreux 
couvraient  le  revers  des  hauteurs.  Le  duc  d'En- 
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ghien  se  chargea  de  l'attaque  directe  par  les 
montagnes;  le  maréchal  de  Turenne  prit  un 
chemin  détomné  pour  gagner  une  autre  issue 
qui  s'ouvrait  sur  le  flanc  de  l'ennemi,  et  que  dé- 
fendait une  ravine  profonde ,  avec  un  épaisi 
abattis  de  bois.  Les  deux  approches  devaient  se 
faire  en  même  temps ,  quelques  heures  av^nt  la  s  août. 
nuit.  Quand  le  duc  d'Enghien  supposa  que  le 
maréchal  avait  atteint  le  but  de  sa  marche ,  il 
donna  Tordre  du  combat.  Deux  de  ses  régiments 
furent  d'abord  repoussés;  alors  il  mit  pied  à 
terre  avec  le  maréchal  de  Guichë ,  et  conduisit 
lui-méine  à  la  charge  les  régiments  de  Gouti  et 
de  Blazarin;  tous  les  volontaires  se  précipitèrent 
sur  ses  pas.  Ce  mouvement  entraînant  le  rei^te  de 
l'armée ,  les  palissades  furent  franchies,  les  re- 
doutés emportées,  la  ligne  de  défense  rompue,  et 
Ton  se  posta  sur  la  croupe  de  la  montagne,  dont 
les  Bavarois  avaient  bravement  disputé  tous  les 
échelons.  De  son  côté,  le  maréchal  de  Turenne 
avait  forcé  les  premières  défenses  qui  fermaient 
Tétroîte  entrée  où  se  portait  son  attaque  ;  il  y 
avait  trouvé  une  vigoureuse  résistance  et  les 
mdlleures  troupes  du  comte  de  Mercy  :  des  com- 
bats meurtriers  avaient  eu  lieu  à  chaque  pas. 
n  n'avait  pu  pénétrer  et  s'étendre  dans  la  plaine 


4aoAt. 
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OÙ  reposait  le  camp  ennemi  ^  maijs;  il  en  occupait 
le  passage  à  la  portée  du  mousquet  des  Bavarois. 
La  nuit  arrêta  les  combattants  dans  cette  posi- 
tion qu'on,  croyait  retrouver  le  lendenlain  ;  mais 
le  jour  la  montra  changée  à  l'avantage  des  Alle- 
mands. Abandonnant  au  duc  d'Enghien  la  mon- 
tagne qu'il  avait  occupée ,  au  vicomte  de  Tu- 
renne  l'entrée  de  la  plaine,  le  général  Mercy 
avait  improvisé  un  autre  retranchement  sur  une 
hauteur  plus  prés  de  Fribourg ,  où  il  rallia  toutes 
ses  troupes  et  son  canon.  Alors  les  Français  se 
répandirent  sans  obstacle  des  deux  côtés  dans  la 
plaine  où  l'ennemi  se  tenait  la  veille.  Une  forte 
pluie  et  la  fatigue  du  combat  précédent  obligè- 
rent le  duc  d'Enghien  à  se  reposer  toute  cette 
9aoAt.  journée.  Le  matin  de  celle  qui  suivit,  les  Fran- 
çais s'avancèrent  contre  le  nouvel  obstacle  qu'on 
leur  avait  créé.  Une  première  tentative,  impru- 
denunent  faite  par  un  des  maréchaux-de-camp  ^ 
engagea  le  combat  avant  que  l'ordre  en  fût 
donné.  Rien  n'étant  prêt  pour  la  soutenir,  les 
assaillants  et  ceux  que  le  bruit  avait  appelés  à 
leur  aide  furent  fort  maltraités  par  l'ennemi.  Le 
duc  d'Enghien,  à  l'armée  duquel  ces  troupes 
appartenaient,  courut  pour  les  rallier ,  les  main- 
tint quelque  temps  à  force  décourage,  perdit  la 
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plus  grande  partie  de  ses  gens  et  fut  contraint  à 
se  retirer.  Joint  ensuite  au  maréchal  de  Turenne, 
il  voulut  essayer  une  nouvelle  attaque,  qui  fut 
encore  sans  autre  succès  qu'un  immense  carnage'. 
La  nuit  seule  y  mit  fin,  laissant  les  Allemands 
maîtres  de  leurs  positions  et  les  Français  dans  le 
camp  où  ils  s'étaient  établis. 

Telle  avait  été ,  dans  la  simplicité  de  ses  ré- 
sultats positifs  y  la  bataille  de  Fribourg  ,  dont 
il  a  bien  fallu  retrancher  le  fait ,  devenu  histo- 
rique comme  tant  d'autres,  du  bâton  de  com- 
mandement jeté  dans  les  lignes  ennemies  par 
le  prince  de  Gondé ,  puisqu'aucun  de  ses  con- 
temporains n'en  a  eu  connaissance.   Cette  ba- 
taille avait  duré  soixante  heures,  divisées  par 
un  jour  de  repos  sous  les  armes.  On  n'y  avait 
ni  gagné  du  terrain ,  ni  débusqué  l'ennemi ,  ni 
V  sauvé  ou  délivré  une  ville  ;  mais ,  de  part  et 
d'autre ,  s'était  montrée  une  admirable  valeur, 
ici ,  unie  à  l'habileté  qui  évite  les  fautes ,   là , 
jointe  au  coup  d'oeil  rapide  qui  les  comprend  et 
les  répare.  Il  était  difficile  pourtant  d'y  recon- 
ïiattre  pour  l'un  ou  pour  l'autre  une  victoire  ^ 
le  plus  clair  était  une  perte  énorme  pour  tous  les 
deux.  Celle  des  Français  comprenait  un  nombr 
considérable  d'officiers  ,  de  sorte  qu'il  y  avai 

1.  0 
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9  août. 


10  août. 
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en  même  temps  beaucoup  de  gloire  et  beaucoup 
de  deuil  pour  les  familles  de  gentilshommes. 
(f  Je  vous  jure ,  écrivait  le  duc  d'Enghien  au 
((  cardinal  Mazarin ,  que  jamais  armée  n'a  été  s; 
«  proche  de  sa  ruine  que  celle  des  ennemis.  Dieu 
«  ne  Ta  pas  voulu  ;  nous  en  retrouverons  peut- 
«  être  l'occasion.  »  I^e  profit  de  cette  sanglante 
rencontre  se  décida  au  bout  de  quelques  JQurs. 
Les  deux  généraux ,  ayant  renoncé  à  forcer  le» 
Bavarois  dans  leurs  retranchements,  s'occupèrent 
à  leur  couper  les  vivres.  Après  trois  journées 
passées  à  enterrer  les  morts  et  à  diriger  les  bles- 
sés sur  Brisach  ^  leur  armée  se  porta  vers  Lan-:- 
gendenzlingen ,  dans  le  dessein  d'intercepter  le» 
communications  du  général  Mercy  avec  le  p^» 
qui  le  nourrissait.  Celui-ci  quitta  aussitôt  sop 
poste,  pour  faire  sa  retraite.  Les  deux  années  »e 
rencontrèrent  près  de  San-Peter,  qù  l'avantr- 
garde  des  Français  voulut  troubler  la  marche 
des  Bavarois ,  et  fut  repoussée.  Cependant  l'en- 
nemi refusa  de  continuer  le  combat ,  et  pour- 
suivit rapidement  sa  route,  abandonnant  son 
bagage ,  ses  munitions  et  quelques  pièces  d'artil- 
lerie. Ce  fut  là  ce  qui  détermina  les  Français  à  s^ 
proclamer  vainqueurs.  Le  chevalier  de  Gra- 
mont ,  frère  du  maréchal  de  Gjuiche,  fut  envoyé 
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à  la  cour,  pour  en  porter  la  nouvelle.  «  L'armée 

(f  ennemie  s'est  sauvée,  écrivait  encore  le  duc     t^Mtt. 

a  d'Enghien ,  mais  avec  un  désordre  et  une  con- 

a  fusion  étranges.  »  Sur  sa  parole,  on  pensa 

qu'il  y  avait  eu  assez  de  bonheur  pour  remercier 

le  ciel,  et  on  fit  chanter  un  TeDeum  dans  l'église     20  août, 

de  Notre-Dame. 

Ce  qui  eût  tout  à  fait  justifié  cette  solennité  , 
c'eût  été  sans  doute  la  reprise  de  la  ville  pour 
laquelle  était  venu  le  duc  d  Enghien  ;  mais  Fri- 
bourg  paraissait  devoir  résister  plus  longtemps 
entre  les  mains  de  ses  nouveaux  possesseurs, 
qu'il  n'avait  pu  faire  avec  sa   garnison  fran- 
çaise. Il  fut  donc  décidé  qu'on  profiterait  de  la 
retraite  de  l'ennemi  pour  parcourir  en  victo- 
rieux le  pays  de  Bade ,  y  prendre  des  villes ,  et 
se  porter  sur  Philisbourg.  Après  douze  jours  de 
marche  et  l'occupation  de  douze  villes,  comme 
Baden ,  Durlach ,  Wisloch  et  Germersheim ,  en 
deçà  du  Rhin,  l'armée  se  réunit  devant  Philis-     ^*'°^'' 
l)ourg,  où  elle  mit  le  siège.  Pendant  qu'on  en 
disait  les  travaux ,  un  détachement  des  troupes 
françaises  se  présenta  devant  Spfre,  qui  ne  fit  au-      29  août. 
cune  résistance.   Philisbourg  soutint  mieux  la 
réputation  de  ses  remparts;  mais,  avec  une  gar- 
nison faible  et  sans  secours  du  dehors ,  le  gou- 


84  HISTOIRE    DE    FRANCE 

\erneur  ne  put  faire  qu'une  honorable  défense, 
9  septembre  ^^  capîtula  le  ouzième  jour  de  tranchée  ouverte. 
Le  maréchal  de  Turenne  passa  ensuite  de  l'autre 
côté  du  Rhin ,  se  fit  recevoir  dans  Worms ,  puis 
dans  Openheim  ,  et  enfin  dans  Mayence ,  qui 
i7  iepterobre.  n'était  pas  préparée  à  soutenir  un  siège.  Tout  ce 
progrès  fait  et  toutes  ces  places  occupées,  presque 
sans  combat ,  n'en  donnaient  pas  moins  un  air 
de  conquête  à  la  marche  de  l'armée  française 
depuis  Fribourg ,  et  lui  assuraient ,  en  eflFet ,  l'a- 
vantage de  la  bataille  livrée  devant  cette  ville, 
pendant  que  l'armée  bavaroise,  se  tenant  immo- 
bile dans  son  poste  d'Heilbronn ,  semblait  con- 
sentir à  sa  défaite.  Les  relations  officielles  pou- 
vaient dire ,  sans  trop  d'exagération ,  que  «  tout 
(c  le  Rhin  était  retourné  à  ses  anciens  maîtres , 
«  qui ,  depuis  la  seconde  race  de  nos  rois , 
«  l'avaient  perdu  par  leurs  dissensions  et  les 
((  guerres  civiles  ;  »  car,  de  Bàle  jusque  près  de 
Coblentz,  les  deux  rives  en  étaient  occupées  par 
les  troupes  ou  les  garnisons  de  France ,  et  la 
bonne  amitié  qu'on  entretenait  avec  la  ville  de 
Strasbourg  rendait  la  communication  libre  entre 
les  deux  parties  de  son  cours.  Pour  compléter 
(îette  position ,  il  restait  à  s'emparer  de  Landaw^ 
et  de  Frankenthal.  Après  avoir  pris  possession 
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de  Mayence,  le  duc  d'Enghien  revint  à  Philis- 
bourg,  d'où  il  envoya  une  partie  de  ses  troupes  24  septembre. 
assiéger  Landaw.  Le  marquis  d'Aumont,  maré- 
chal-de-camp, y  fut  tué ,  et  le  maréchal  de  Tu- 
renne  ,  ayant  pris  le  commandement  à  sa  place , 
força  la  ville  à  se  rendre.  Ce  fut  là  le  terme  des  asseptcmbie 
opérations  communes  entre  le  duc  d'Enghien 
et  le  maréchal  de  Turenne.  Le  duc  prit  la  route 
de  Metz  avec  ce  qui  restait  des  troupes  qu'il 
avait  amenées ,  et  on  eut  beaucoup  de  peine 
à  empêcher  les  autres  soldats  de  les  suivre,  octobre. 
Le  maréchal  de  Turenne  demeura  sur  les  bords 
du  Rhin  avec  son  armée  d'Allemagne,  chargé  de 
défendre  toutes  ces  places  nouvellement  occupées 
contre  le  général  bavarois  qui,  le  voyant  seul, 
se  rapprocha  bientôt  de  lui.  Le  mî:iéchal  crut 
devoir  repasser  le  Rhin ,  mit  une  bonne  garnison 
dans  Philisbourg ,  s'établit  de  sa  personne  à  Spire, 
et  passa  ainsi  l'hiver  à  observer  l'ennemi,  pendant 
que  le  jeune  prince  allait  raconter  ses  exploits  a  la  19  octobre. 
cour,  et  que  le  maréchal  de  Guiche,  devenu  duc 
de  Gramont  par  la  mort  de  son  père.,  recueillait 
l'héritage  de  ses  biens  et  de  ses  gouvernemenls. 
En  ce  moment  la  flatterie  des  courtisans  avait 
à  se  partager  entre  deux  vainqueurs ,  et  le  gou- 
vernement de  li^  régence  trouvait  parfaitement 
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son  compte  à  cette  incertitude  qui  modérait  l'im- 
portance *  de  l'un  par  celle  de  l'autre.  La  cam- 
pagne de  1644  venait  de  révéler  dans  la  famille 
royale  un  nouveau  chef  d'armée ,  un  héros  qui 
avait  bien  tardé  à  se  déclarer.  Le  duc  d'Orléans 
avait  passé  la  première  année  du  nouveau  régne  en 
de  petites  intrigues,  où  figurait  pour  lui  son  favori 
l'abbé  de  la  Rivière,  et  dont  le  but  était  de  renier 
ses  anciens  amis ,  pour  faire  le  plus  grand  profit 
possible  dans  la  distribution  des  grâces  sans  en  don- 
ner part  à  personne.  Cette  année,  il  s'avisa  qu'un 
peu  de  gloire  militaire  ne  siérait  pas  mal  au  géné- 
ralissime des  armées  du  roi,  et  il  voulut  coniman- 
der  en  Flandre  à  la  place  du  duc  d'Enghien.  En 
vertu  du  traité  conclu  avec  les  Provinces-Unies, 
il  avait  été  convenu  que  les  Français  assiége- 
raient Gravelines.  Pour  assurer  ce  dessein  et  ne 
mettre  en  aucun  risque  la  capacité  de  celui  qui 
le  devait  exécuter ,  on  fit  choix  des  meilleures 
troupes  ;  on  lui  donna  pour  lieutenants  les  ma- 
réchaux de  la  Meilleraye  et  de  Gassion  avec  le 
comte  de  Rantzaw  qui ,  plus  heureux  que  ses 
compagnons  de  Tuttlingen,  avait  déjà  racheté 
sa  liberté.  L'armée,  divisée  en  trois  corps  sous 
ces  trois  chefs ,  s'avança  par  Amiens ,  Abbeville 
et  Péronne,  en  tenant  l'ennemi,  incertain  sur  le 
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but  de  sa  marche,  s'empara  en  passant  de  quelques  . 
petîtesplaces  et  se  joignit  tout  entière  devant  Gra- 
velihes ,  où  le  duc  d'Orléans  en  prit  le  comman-  ^  i"»"' 
detnent.  L'entreprise  semblait  difficile,  et  d'ha- 
biles gensl'avaient  jugée  téméraire.  On  était  aidé, 
il  est  vrai ,  par  la  flotte  hollandaise  qui  tenait  la 
mer  et  etnpêchait  le  secours  des  vaisseaux  espa- 
gnol$(  ;  îiiais  les  rivières  et  les  canaux  qui  entou- 
raient la  ville  j  les  fortifications  dont  elle  était 
munie,  la  garnison  nombreuse  qu'elle  renfer- 
mait ,  une  armée  espagnole  qui  avait  pris  posi- 
tion à  Bergues ,  concouraient  puissamment  à  la 
défendre.  Les  assiégés  essayèrent  d'abord  d'inon- 
der les  Français  au  moyen  de  leurs  écluses  ; 
des  ingénieurs  hollandais  écartèrent  ce  premier 
danger  dont  leur  pays  avait  l'habitude.  Les  li- 
gnes étant  formées  dans  le  peu  de  terre  solide 
qu'on  pouvait  trouver  ]  un  fort  détaché  vers  la 
mer  fut  bientôt  emporté ,  ainsi  que  les  redoutes  «juin. 
qui  le  joignaient  à  la  ville.  L'attaque,  se  trouvant 
dès  lors  resserrée,  fut  poussée  vigoureusement , 
malgré  les  vives  sorties  des  assiégés  et  l'assistance 
que  leur  donnait  la  nature  des  lieux.  Les  Fran- 
çais y  perdirent,  comme  toujours ,  un  bon  nom- 
bre de  leurs  principaux  officiers.  Comme  tou- 
jours aussi ,  il  y  eut  de  fréquentes  contestations 
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entre  les  difiFérents  chefs  qui  les  commandaient. 
Cependant  les  opérations  successives  du  siège 
s'achevèrent  avec  ensemble  et  sans  notable  acci- 
dent. Les  Espagnols  ne  firent  d'autre  tentative 

*  juillet,  pour  le  troubler  que  de  vouloir  jeter  dans  la  place 
trois  cent  soixante  officiers  réformés  de  leurs  trou- 
pes,  qui  furent  tous  pris  par  le  comte  de  Bantzaw, 
et,  moins  de  deux  mois  après  les  premières  ap- 

28juiiiet.  proches,  la  ville  fut  réduite  à  capituler.  Ace 
moment ,  la  mauvaise  intelligence  éclata  plus  que 
jamais  entre  les  deux  maréchaux.  Le  plus  ancien 
s'était  offensé  de  ce  que  les  ennemis  avaient  fait 
leurs  propositions  au  plus  jeune,  qui  s'excusait 
moqueusement  de  s'être  trouvé  trop  près  d'eux. 
Lorsqu'il  s'^agit  d'occuper  la  place  conquise  y  le 
maréchal  de  la  Meilleraye  réclama  le  poste  d'hon- 
neur pour  le  régiment  des  gardes  qui  était  de 
son  corps ,  et  le  maréchal  de  Gassion  pour  le  ré- 
giment de  Navarre  qui  avait  combattu  sous  lui 
du  côté  par  où  l'on  entrait.  Peu  s'en  fallut  qu'on 
n'en  vînt  aux  mains  sur  cette  difficulté ,  qui  fut 
décidée  par  le  duc  d'Orléans  en  faveur  du  ma- 
réchal de  la  Meilleraye. 

La  prise  de  Gravelines  avait  précédé  la  bataille 
de  Fribourg.  11  parait  même  que  ce  fut  la  certi- 
tude d'y  réussir  qui  amena  l'ordre  donné  au  duc 
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cl*Enghien  de  quitter  la  Champagne,  où  il  se  te- 
nait prêt  à  tout  événement ,  pour  se  porter  sur  le 
Rhin.  On  la  regardait  comme  un  grand  succès 
militaire  ^  et  elle  acquittait  noblement  la  France 
delà  promesse  faite  aux  Provinces-Unies.  Quelle 
que  fût  la  préférence  naturelle  du  public  pour 
celui  des  deux  maréchaux  qui  n'appartenait  pas 
à  l'ancien  règne  et  n'était  pas  le  parent  du  cardi- 
nal de  Richelieu,  rien  n'indique  qu'on  ait  re- 
proché au  maréchal  de  la  Meilleraye  d'y  avoir 
démenti  son  ancienne  renommée;  seulement 
celle  du  maréchal  de  Gassion  s'en  accrut.  Quant 
au  duc  d'Orléans ,  sa  part  de  mérite  en  cette  oc- 
casion eût  été  fort  médiocre ,  s'il  fallait  en  croire 
le  comte  de  Brienne  :  a  J'ai  entendu  dire,  écrit- 
ce  il ,  qu'il  s'y  passa  plusieurs  choses  qui  faisaient 
a  assez  connaître  qu'il  voulait  tout  ce  qui  ne  de- 
ce  vait  pas  coûter  beaucoup.  Avec  cela,  sa  vie 
<c  était  si  précieuse  à  ses  officiers  qu'ils  le  dé- 
({  tournaient  des  grandes  choses  quand  il  fallait 
«  la  hasarder.  »  Il  n'en  eut  pas  moins  à  Paris , 
dans  les  réjouissances  qui  se  firent  pour  célébrer 
cette  conquête ,  tout  l'honneur  delà  réussite. 
Dans  sa  relation,  il  avait  eu  soin  d'en  réclamer  4 août. 
une  part  pour  son  abbé  de  la  Rivière  «  qui  s'é- 
(f  tait  employé  utilement  aux  travaux  du  siège.  » 
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Les  récits  des  divers  combats  qui  s'y  étaient  li- 
vrés ,  en  constatant  des  pertes  nombreuses  y 
nommaient  aussi  avec  distinction  plusieurs  jeunes 
gens  d'illustre  maison  qui  avaient  suivi  l'oncle 
du  roi,  et,  entre  autres,  l'heureux  adversaire  du 
comte  de  Coligny,  le  duc  de  Guise.  Le  dûc  d'Or* 
léans  ne  tarda  pas  à  quitter  l'armée  quoiqu'il 
eût  annoncé  qu'il  allait  poursuivre  ses  exploits. 
Le  maréchal  de  la  Meilleraye  s'en  étant  retiré  déjà 
malade  ou  mécontent,  le  commandement  resta 
^^^  au  maréchal  de  Gassion,  qui  s'était  emparé  de 
l'abbaye  de  Watten  pendant  que  le  duc  faisait 
réparer  les  fortifications  de  Gravelines,  On  lui 
i6août.  adjoignit  le  duc  d'Elbeuf ,  et  la  campagne  s'a* 
cheva ,  sous  ces  deux  chefs ,  à  faire  des  courses 
dans  la  Flandre ,  où  de  leur  côté  les  Hollandais 

7 septembre,  assiégércul  ct  prircut  le  Sas-de-Gand.  Les  cho- 
ses ,  du  reste ,  s'étaient  passées  tellement  entre 
le  maréchal  de  Gassion  et  le  duc  d'Elbeuf  qu'il  y 

Décembre,  eut  rcndcz-vous  pris  pour  tirer  l'épée  sous  les 
murs  d'Amiens  et  qu'il  fallut  les  séparer  sur  le 
terrain  du  combat.  Ils  furent  mandés  l'un  et 
l'autre  à  la  cour ,  et  la  Gazette  publia  bientôt  que 
24  décembre.  ^^  ï^tir  différend  avait  été  composé  à  l'hôtel  du 
«  Luxembourg,  de  sorte  qu'ils  allaient  désormais 
d  décharger  leur  colère  sur  les  ennemis,  b 
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La  campagne  avait  été  glorieuse  en  Allema- 
gne, profitable  en  Flandre  ;  elle  fut  désastreuse 
en  Catalogne.  Le  roi  d'Espagne,  animé  parles 
premiers  succès  de  son  réveil  tardif,  encouragé 
surtout  par  la  reine  sa  femme,  généreuse  fille  de 
France  qui  s'était  faite  Espagnole  pour  l'honneur 
de  la  couronne  qu'elle  partageait,  voulut  encore 
soutenir  ses  armées  de  sa  présence,  et  mettre  en 
quelque  sorte  la  main  à  la  reprise  de  son  do- 
maine. Pour  cela,  ayant  envoyé  dans  les  Pays-Bas 
le  comte  Piccolomini,  dont  le  commandement 
n'était  pas  agréable  aux  Espagnols ,  il  quitta  Ma-  9 février. 
drid  de  bonne  heure  et  s'établit  à  Sarragosse. 
Quand  il  eut  rassemblé  toutes  ses  forces,  il  s'a- 
vança en  personne  avec  son  armée  pour  assiéger  8  mai. 
Lerida.  Le  maréchal  de  la  Mothe,  qui  s'était 
porté  à  sa  rencontre  du  côté  de  Balaguer,  réussit 
à  jeter  quinze  cents  hommes  dans  la  ville;  mais  ^smai. 
l'introduction  de  ce  secours  lui  coûta  cher. 
L'armée  espagnole ,  prenant  au  sérieux  le  com- 
bat qu'il  lui  offrait  pour  la  distraire,  marcha 
tout  entière  contre  lui,  l'enveloppa,  lui  tua 
deux  mille  hommes^  prit  tout  son  bagage  et  son 
canon,  et  le  poursuivit  jusqu'à  Cervera.  Après 
cette  défaite,  le  maréchal  ne  put  de  longtemps  se 
remettre  en  campagne,  et  les  Espagnols  conti- 


Juillet. 
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nuèrent  le  siège  sous  les  yeux  de  leur  roi.  La 
ville  se  défendit  bien  et  tenait  encore,  lorsque  le 
maréchal  de  la  Mothe  reparut  devant  les  retran- 
chements espagnols  avec  une  armée  nouvelle. 
Mais  il  les  trouva  hors  de  crainte  d'être  forcés , 
et ,  pour  opposer  la  prise  d'une  ville  à  la  perte 
prochaine  de  celle  qu'il  ne  pouvait  sauver,  il  ré- 

31  uiiiet.  solut  d'assiéger  Tarragone.  Lerida  se  rendit  bien- 
tôt, et  Tarragone  résista.  Le  maréchal  s*était 

24  août,  pourtant  déjà  emparé  d'une  forte  position  qui 
couvrait  la  ville  du  côté  de  la  mer,  lorsque  l'ap- 
proche du  roi  d'Espagne  le  contraignit  à  lever 
le  siège  pour  s'opposer  à  sa  marche  victorieuse, 
qui  semblait  menacer  Barcelone.  Appelé  par  les 
^ris  d'effroi  des  Catalans ,  il  ramassa  toutes  ses 
troupes,  et  alla  occuper  les  passages  qui  défen- 
daient l'entrée  de  la  province.  Un  événement 
cruel  pour  le  roi  Philippe  IV  vint  arrêter  en  ce 
moment  la  lutte  prête  à  s'engager  :  il  apprit  que 
la  reine  sa  femme  était  malade,  et  courut  à  Ma- 

6 octobre,  drid  pour  recevoir  son  dernier  soupir.  Son 
absence  et  la  douleur  de  cette  perte  ôtèrent  aux 
Espagnols  toute  idée  de  continuer  leurs  progrès. 
De  part  et  d'autre  on  prit  ses  quartiers  d'hiver. 
Mais  tout  n'était  pas  fini  pour  le  maréchal  de  la 
Mothe.  On  lui  préparait  en  France  le  même  trai- 


iO  septembre. 
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tement,  pour  s'être  laissé  battre  devant  Lerida, 
C[u  avait  éprouvé  en  Espagne  le  marquis  de  Le- 
ganez,  battu  par  lui  au  même  lieu  deux  années 
auparavant.  Il  reçut  ordre  de  se  rendre  à  la  cour. 
Comme  il  passait  par  Lyon,  il  fut  arrêté  et  en-  ^»  décembre. 
fermé  au  château  de  Pierre-Encise.  Cette  dis- 
grâce fut  attribuée  au  mauvais  vouloir  que  lui 
portait  le  secrétaire-d'état  Letellier,  successeur 
de  Sublet  des  Noyers  dont  le  maréchal  était 
parent;  et  les  défenses  qu'il  publia  plus  tard  ac- 
cusent positivement  ce  ministre  de  l'avoir  laissé 
dans  sa  vice-royauté  sans  argent  et  sans  secours, 
entouré  d'espions  ou  de  trîfltres.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'au  bout  de  deux  ans  et  demi  seule- 
ment on  trouva  une  qualification  pour  les  torts 
qu'on  lui  reprochait ,  et  il  fut  mis  en  jugement 
((  pour  manquements  et  malversations  commis 
«  en  sa  charge  de  vice-roi,  particulièrement  en 
«  la  distribution  des  deniers  destinés  au  paie- 
ce  ment  et  à  la  solde  des  armées.  » 

Depuis  que  la  France  avait  pris  pied  sur  le 
territoire  espagnol ,  la  guerre  en  Italie  n'avait 
plus  pour  elle  qu'un  intérêt  secondaire  où  l'on 
semblait  seulement  assister  un  allié.  Tout  s'y  ré- 
duisaiti»  entre  les  étatsde  Savoie  et  le  Milanais,  à 
s'enlever  quelques  places,  et  à  faire  marcher  de 
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petites  années  qui  évitaient  surtout  de  se  join- 
dre. La  France  y  entretenait  toujours,  au  meil- 
leur compte  qu'il  lui  était  possible,  un  corps 
de  troupes  placé  sous  les  ordres  du  prince 
Thomas ,  avec  toutes  les  forces  du  duché  ;  mais 
elle  en  avait  rappelé  successivement  ses  généraux 
les  plus  favorisés.  Le  comte  du  Plessis-Praslin  y 
soutenait  seul ,  et  avec  beaucoup  de  zèle,  l'hon- 
neur du  commandement  français.  Au  commen- 

7janyier.  cemcut  do  ccttc  auuéc ,  le  prince  Thomas  vint  à 
Paris,  où  on  lui  fit  un  brillant  accueil.  Il  en  re- 

13  mars,  partit  bientôt  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de 
son  armée  rassemblée  aux  environs  d'Asti. 
Quand  il  put  la  faire  entrer  en  campagne,  il  en  dé- 

27  juillet,  tacha  une  partie  sous  les  ordres  de  son  frère  Mau^ 
rice,  l'ancien  cardinal,  afin  de  tenter  une' sur- 
prise sur  la  ville  d'Arona,  et,  n'ayant  pu  y  réus- 

12  août,  sir,  il  résolut  d'assiéger  dans  les  formes  Santhia, 
forte  place  à  quelques  lieues  de  Verceil.  Pendant 
qu'il  y  était  occupé,  les  Espagnols  s'emparèrent 

27 août,  de  la  citadelle  d'Asti,  d'où  ils  menaçaient  la 
ville.  Le  prince   se  hâta  de  la  secourir  et  y 

SI  août.    J6ta   un  renfort  considérable    commandé   par 

un  maréchal-de-camp,  après  quoi  il  retourna 

6Kptembre.  coutinucr  SOU  siégc.  Santhia  ne  tarda  pas  à  se 

rendre,  et  le  prince  conduisit  l'armée  devant 
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Asti  pour  en  reprendre  la  citadelle.  La  garnison  30  lepiembre. 
espagnole  se  défendit  bravement ,  mais  fut  enfin 
réduite  à  rendre  la  place.  Le  prince  Thomas  es- 
saya ensuite  contre  Finale  une  entreprise  où  il 
espérait  être  secondé  de  l'armée  navale  de  France. 
Mais,  ne  la  trouvant  pas  au  rendez- vous,  il  fut 
obligé  de  retourner  sur  ses  pas  avec  b^ucoup 
de  fatigue  et  de  perte  pour  regagner  ses  quar- 
tiers d'hiver  en  Piémont. 

Ce  n'étaient  pas  là  toutefois  les  seules  hosti- 
lités qui  fussent  engagées  au-delà  des  Alpes.  De- 
puis trois  ans  deux  puissances  italiennes  se  fai- 
saient la  guerre ,  et  l'une  d'elles  était  précisément 
cette  couronne  pacifique  dont  tous  les  soins 
semblaient  devoir  i^'employer  à  prévenir  ou  à 
terminer  les  querelles  des  princes  chrétiens.  Un 
intérêt  purement  temporel  avait  pourtant  armé 
le  pape  Urbain  VIH  contre  le  duc  de  Parme.  Il 
s'agissait  du  dqcliip  de  Castro,  fief  ecclésiastique 
concédé  par  le  pape  Paul  III  à  la  maison  de 
Parnèse,  et  où  le  duc  actuel  voulait  fortifier  des 
places,  ce  que  le  Saint-Père  prétendait  être  con- 
(laire  aux  droits  comme  à  la  sûreté  de  l'état 
pontifical .  Le  pape  commença  par  menacer  le  duc 
d'excommunication,  fit  marcher  des  troupes  et 
s'empara  de  Castro*  A  son  tour,  le  duc  leva     octobre 
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des  soldats,  obtint  passage  de  ses  voisins,  traversa 
la  Romagne  et  s'avança  jusque  près  d'Orvieto. 
Borne,  qui  comptait  alors  en  Europe  assez  de 
cardinaux  belliqueux ,  n'en  avait  pas  pour  dé- 
fendre la  ville  sacrée.  Le  pape  alla  chercher  à 
Malte  un  général  de  ses  troupes,    et  ce  fut  un 

1642.  Français,  Achilles  d'Estampes  de  Valançay,  au- 
trefois maréchal-de-camp  au  service  du  roi,  puis 
entraîné  hors  de  son  pays  par  la  disgrâce  de  la 
reine-mère ,  qui  fut  chargé  de  commander  les 
Romains.  On  le  fit  mestre-de-camp  général  sous 
le  cardinal  Antoine,  et,  assisté  du  commandeur. 
Henri  son  neveu,  ambassadeur  de  Malte  à  Rome, 
il  conduisit  avec  quelque  peine  l'armée  ecclésias- 
tique contre  Tennemi.  Mais  si  les  Romains  étaient 
lents  à  combattre ,  ils  étaient  habiles  à  traiter. 
Le  duc,  se  laissant  arrêter  par  des  propositions 
d'accommodement,  perdit  le  temps,  donna  au 
bailly  de  Valançay  celui  de  se  fortifier  et  d'aguar- 
rir  les  siens,  de  sorte  qu'il  lui  fallut  bientôt  fiiire 
retraite.  Alors  les  princes  italiens  commencèrent 
à  s'alarmer;  le  grand-duc  de  Florence^  lé  duc  de 
Modène  et  la  république  de  Venise  se  liguèrent 
contre  le  pontife  ambitieux  qui  venait  de  déf 
pouiller  un  de  ses  voisins.  La  guerre  s'étendit 

4041.      ^^^^  ^^^^  toutes  les  possessions  du  Saint-*Siége 


sous    LE   MINISTERE   DE   MAZARTN.  97 

qui  touchaient  à  ces  dififérents  états.  Le  pape  fit  as- 
sez heureusement  face  à  ces  nombreux  assaillants 
avec  lesquels  il  se  livra  de  nombreux  combats^  et 
les  avantages  y  furent  partagés.  Cette  campagne 
valut  au  bailly  de  Valançay  le  chapeau  de  cardi- 
nal. Cependant  la  France  n'avait  cessé  de  s'entre- 
mettre pour  la  paix.  On  l'avait  peu  écoutée  quand 
la  chaleur  des  premières  entreprises  faisait  espé- 
rer de  prompts  succès.  La  fatigue  et  les  pertes 
éprouvées  des  deux  côtés  rendirent  cette  année 
les  esprits  plus  traitables.  Le  cardinal  Bichi, 
nommé  par  la  cour  de  France  son  plénipoten- 
tiaire en  cette  négociatioii,  et  le  marquis  de  Foïi- 
tenay-Mareuil,  son  ambassadeur  à  Rome,  termi- 
nèrent enfin  le  débat  par  deux  traités  signés  le 
inême  jour  à  Ferrare,^'un  entre  le  pape  et  ïe 
roi  très-chrétien  agissant  pour  le  duc  de  Parme , 
l'autre  où  le  roi  intervenait  entre  le  pontife  et 
les  princes  ligués.  Dans  l'un ,  le  pape,  sur  Fins- 
tante  prière  du  roi,  accordait  au  duc  l'abso- 
Intionde  l'excommunication  qu'il  avait  encourue, 
et  lui  promettait  la  remisé  de  Castro  ainsi  que  de 
tous  ses  autres  biens  confisqués,  avec  restitution 
de  part  et  d'autre  des  places  prises  ;  l'autre  fai- 
sait cesser  dès  à  présent  tous  actes  d'hostilité  et 
rendait  à   chacun  ce  qui  lui  appartenait ,  dans 

I.  7 


44  décembre. 


46U. 


50  mars. 
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rélaloùles  (choses  se  trouvaient  avant  la  guerre. 
Le  roi  très-chrétien  était  garant  de  toutes  ces  con- 
ventions, et  devait  employer  ses  armes  contre  celle 
des  parties  qui  refuserait  de  les  exécuter.  Suivant 
le  témoignage  de  l'ambassadeur  qui  avait  travaillé 
à  cet  accommodement ,  il  n'en  résultait  aucun 
avantage  matériel  pourlaFranee;  elle  aurait  môme 
eu  quelque  intérêt  à  la  continuation  de  la  guerre, 
puisque  les  princes  qui  s'y  trouvaient  engagés 
n'auraient  pu  assister  les  Espagnols  dans  la  dé« 
fense  du  Milanais,  ni  ceux-ci  dégarnir  de  troupes 
leur  royaume  de  Naples.  Mais  elle  se  contentait 
de  l'honneur  que  lui  apportait  sa  médiation  gé- 
néreuse, et  elle  l'augmentait  de  cette  circon- 
stance que  ni  l'empereur  ni  le  roi  d'Espagne 
n'avaient  pu  réussir  à  faire  admettre  la  leur, 
quoique  le  différend  les  touchât  de  plus  près. 

Le  pontife  guerroyant  qui  venait  de  troubler 
l'Italie  était  en  ce  moment  fort  malade;  il  mou- 
2» juillet,  rut  quelques  mois  après  le  traité.  L'élection  de 
son  successeur  intéressait  grandement  la  France. 
Elle  avait,  en  ce  cas  comme  toujours,  une  pré- 
férence et  une  aversion;  mais  elle  comptait,  pour 
servir  l'une  et  l'autre,  sur  celui  des  deux  cardi- 
naux, neveux  d'Urbain  VIII,  qui  lui  était  affidé. 
Antonio  Barberini  manqua  tout  à  fait  ou  de  fidé- 
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lité  OU  d'adresse.  Le  candidat  de  la  France^  trop 
tôt  présenté,  fut  exclu  par  l'Espagne.  Celui  dont 
elle  ne  voulait  pas  ayant  gagné  même  le  cardinal 
Antonio,  qui  feignait  de  croire  que  sa  seule  con- 
sidération engageait  la  France  à  le  repousser, 
réunit  tous  les  suffrages  et  fut  élu.  C'était  le  car*  45 septembre 
dinal  Pamphili^  Bomai(^,  qui  prit  le  nom  d'Inno- 
cent .X.  Le  cardinal  Mazarin  n'avait  pas  seule- 
ment contre  lui  la  répugnance  qui  pouvait  résul- 
ter de  ses  dispositions  favorables  à  la  couronne 
ennemie,  il  existait  encore  entre  eux  d'anciens 
ressentiments  personnels.  C'était  donc  un  double 
motif  pour  employer  hautement  tous  les  moyens 
que  sa  position  lui  donnait  de  contrarier  cette 
élection.  Le  ministre  du  roi  aima  mieux  agir  par 
ruse,  et  il  trouva  ses  maîtres  en  cet  art  dans  le 
pays  d'où  il  était  venu.  Sa  faute  fut  de  ne  pas 
laisser  voir  assez  ses  intentions  à  ceux  qui  les  de- 
vaient servir,  et  de  s'en  rapporter  à  l'intérêt 
d'un  autre  pour  une  chose  qu'il  avait  fort  à 
cœur.  On  attribua  au  déplaisir  qu'il  en  conçut 
une  maladie  qui  parut  alors  mettre  ses  jours  en  octobre. 
danger ,  et  dans  laquelle  il  reçut  de  la  reine  les 
preuves  les  plus  touchantes  d'une  tendre  affec* 
tion. 
Cet  attachement  de  la  régente  pour  son  prin- 
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cipal  ministre  ne  trouvait  plus  ni  obstacle  ai 
censure  à  la  cour  depuis  que  madame  de  Haute* 
fort  l'avait  quittée;  on  se  contentait  d'en  médire, 
et  la  reine  se  justifiait  assez  lestement  aux  dépeiis 
du  cardinal  et  de  sa  nation.  Cependant  on  distrî* 
buait  des  grâces.  L'année  précédente  on  avait 
faitdeux  maréchaux  ;  cell^^i^  on  créa  cinq  duos 
et  pairs,  le  maréchal  deVitry,  le  comte  dé  Gra-^ 
mont,  père  du  maréchal  et  du  chevalier,  le  comte 
de  Tresmei»,  capitaine  des  garde» ,  le  sieur  de 
Liancourt,  premier  gentilhomme  de  la  chambre^ 
et  le  comte  de  Brion ,  premier  écuyer  du  duc 
d'Orléans,  pour  lequel  Ait  rétabli  le  duché  ^ 
Damville,  éteint  par  la  mort  du  dernier  duc  ^ 
Montmorency  son  oncle«  Le  duc  d'Orléans  lui^ 
même  voulut  avoir  sa  part  de  faveurs,  et  il  se 
trouva  qu'elle  était  prise  encore  à  l'héritage  df 
ce  malheureux  seigneur,  mort  pour  lui.  On  lid 

9  mai.  donna  le  gouvernement  de  Languedoc,  racheté 
du  maréchal  de  Schomberg  qui  eut  le  gouver- 
nement de  Metz.  Ce  fut  dans  le  même  temps  que 

16  mai.  1®  duc  d'Enghien  obtint  te  gouvernement  de 
Champagne.  Ainsi  tout  le  monde  était  pourvu 
et  content.  Ceux  qui  se  plaignaient  étaient  loi^ 
et  on  ne  les  entendait  pas.  Il  y  eut  pourtant  deux 
personnages  qui  voulurent  faire  quelque  bruit 


sous   LE   MINISTÈRE   DE   MAZARIN.  l6l 

par  leur  retraite,  comme  cela  s'était  vu  si  sou- 
vent sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis.  Ce  fut 
d'abord  le  duc  de  Bouillon^  mécontent  de  ne 
pouvoir  obtenir  la  restitution  de  sa  ville  de 
Sedan.  Rien  n'était  sans  doute  plus  déplacé  que 
cette  prétention .  Après  une  révolte  ouverte  contre 
le  roi ,  il  était  resté  en  possession  de  sa  souverai- 
neté; après  une  conspiration  flagrante,  il  l'avait 
cédée  pour  racheter  sa  vie.  A  supposer  que  la 
reine  lui  dût  quelque  reconnaissance,  c'eût  été 
s'acquitter  aux  dépens  du  royaume  que  de  re- 
mettre entre  ses  mains  une  place  frontière  du 
Luxembourg,  au  moment  même  où  l'on  venait 
de  faire  des  conquêtes  dans  ce  pays.  Le  duc,  las 
d'attendre  en  vain  à  Paris  qu'on  lui  donnât  satis- 
faction, s'était  retiré  à  Turenne.  On  apprit  bien- 
tôt qu'il  en  était  parti  secrètement  avec  sa  femme 
et  ses  enfants ,  sans  qu'on  sût  où  il  dirigeait  sa 
marche.  Ce  mystère  causa  d'abord  quelque 
alarme,  et  la  reine  en  écrivit  avec  un  peu  d'iu-  «savrii. 
quiétude  au  mapéchal  son  frère;  maison  ne  tarda 
pas  à  se  rassurer  quan4  on  sut  que  le  but  de  son 
voyage  était  d'aller  prendre  du  service  à  Rome 
dans  les  troupes  pontificales.  La  paix  venait  d'être 
signée  lorsqu'il  y  arriva ,  et  ce  qui  fut  le  plu» 
singulier,  c'est  qu'coi  le  contraignit  peu  de  mois 
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après  à  sortir  de  Rome  pendant  le  conclave, 
par  la  crainte  qu'il  n'eût  quelque  pouvoir  secret 
de  la  France  pour  agir  dans  l'élection  du  nouveau 
pape.  Presque  en  même  temps ,  le  duc  de  Yen- 

Mars,  dôme  quitta  aussi  le  royaume.  On  lui  avait 
donné  ordre  de  se  tenir  dans  sa  maison  d'Anet 
avec  sa  famille.  Gomme  on  était  venu  y  chercher 
ceux  qu'on  soupçonnait  d'avoir  trempé  dans  le 
complot  de  son  fils  contre  le  cardinal  Mazarin, 
il  se  persuada  qu'on  en  voulait  à  sa  liberté ,  et 
se  mit  en  route  déguisé  pour  gagner  la  Suisse. 

Personne  cependant  ne  s'était  intéressé  à  oe 
double  départ ,  et  le  temps  s'écoulait  fort  dou- 
cement dans  l'attente  ou  dans  la  joie  des  nou- 
velles de  l'armée.  La  reine  avait  quitté,  au  bout 

umai.  de  la  première  année,  la  sévérité  de  son  grand 
deuil  9  et  ne  demandait  pas  mieux  que  d'égayer 
ce  qui  lui  en  restait.  Elle  alla  passer  quelques 

Juin.  semaines  à  Ruel ,  chez  la  duchesse  d'Aiguillon , 
et  il  ne  faut  pas  omettre  que  cette  partie  de 
plaisir  avait  un  but  généreux.  En  ce  moment, 
une  offense  publique  venait  d'être  faite  à  la 
mémoire  du  cardinal  de  Richelieu  :  un  intérêt 
d'argent  en  était  la  cause.  Le  prince  de  Condé 
s'était  avisé  d'exploiter  à  sa  façon  la  gloire  et  le 
crédit  de  son  fils.  En  son  nom  et  du  droit  de  la 
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jeune  duchesse  d'Enghien ,  il  avait  demandé  la 
nullité  du  testament  fait  à  Narbonne  par  le  car- 
dinal ;  la  cause  avait  été  plaidée  tout  récemment 
et  avec  éclat  à  la  grand'  chambre  du  parle-  Mai. 
ment.  «  L'aigre  et  mordant  »  Gaultier,  l'avocat 
du  prince,  s'y  était  signalé  par  une  violence  ex- 
trême contre  le  ministre ,  et  par  de  malignes  in- 
sinuations sur  la  préférence  qu'il  accordait  à  sa 
nièce  d'Aiguillon.  On  citait  surtout  pour  un 
trait  délicat  le  passage  de  son, plaidoyer  où,  mon- 
trant le  cardinal  comme  ensorcelé  par  les  char- 
mes d'une  femme,  il  s'était  écrié  :  «  Ce  Samson 
u  perdait  toute  sa  force  dans  les  bras  de  cette 
«  Dalila.  »  Le  parlement  avait  ajourné  la  déci- 
sion du  procès  par  un  arrêt  d'appointement  au  25  mai. 
conseil ,  et  c'était  en  quelque  sorte  pour  effacer 
les  souillures  de  l'audience^  que  la  reine  était 
grenue  s'établir,  avec  toute  sa  cour^  chez  la  partie 
outragée. 

Un  événement ,  tout  nouveau  pour  la  plupart 
de  ceux  qui  vivaient  alors ,  lui  fit  quitter  cette  s  juiiicu 
agréable  demeure,  o  II  avait  plu  au  peuple  de 
t<  Paris,  comme  dit  madame  de  Motteville,de 
((  s'émouvoir  au  sujet  de  certains  impôts  qu'on 
«  avait  voulu  mettre  sur  les  maisons,  »  et  voici  ce 
qui  avait  amené  cette  émotion.  Les  anciennes 
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ordonnances  défendaient  de  bâtir  daps  les  faih- 
bourgs  de  Paris.  Suivant  Fusage  de  France,  on 
n'ayait  jamais  observé  cette  prohibition ,  et  de 
nombreux  bâtiments  s'étaient  élevés.  De  la  con- 
travention résultait  la  possibilité  de  lever  quelque 
argent  à  titre  d'amende.  C'est  ce  qui  fut  or- 
donné par  arrêt  du  conseil,  et  les  officiers  du 
Chàtelet  furent  chargés  de  mesurer,  dans  chaque 
faubourg ,  l'emplacement  des  constructions  nou- 
vellement établies,  pour  appliquer  à  ceux  qui 
en  étaient  détenteurs  la  taxe  de  quarante  ou  cin- 
quante sols  par  toise  de  terrain.  Ceux-ci  se 
pourvurent  au  parlement,  qui  reçut  leur  re- 
quête d'autant  plus  volontiers  que  l'on  avait 
prétendu  soustraire  à  sa  juridiction  l'exécution 
des  mesures  ordonnées.  Alors  commencèrent  des 
pourparlers  entre  le  parlement  et  les  ministres, 
par  suite  desquels  l'opération  du  «  toisé  i>  fut 
suspendue  et  transférée  des  officiers  du  Chàtelet, 

ê 

juges  subalternes ,  à  une  commission  de  conseil- 
lers d'état  et  de  maîtres  des  requêtes,  sur  lesquels 
le  parlement  n'aurait  pas  autorité.  On  les  fit 
assister  de  soldats ,  dont  la  présence  alarma  la 
ville.  Le  parlement ,  qui  avait  aussi  différé  ses 
remontrances,  résolut  maintenant  de  Içs  porter 
à  la  reine ,  et  les  gens  du  roi  Tallèrent  troubler 
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pour  cet  objet  dans  ses  divertissements  de  Ruel.     ^  J"»"®** 
Pendant  tout  ce  temps ,  la  foule  se  portait  dans 
la  grande  salle  du  palais,  demandant  justice,  in- 
Yoquanti  le  secours  des  magistrats ,  et  faisant 
entendre  des  propos  injurieux  contre  les  minis- 
tres ,  surtout  contre  le  contrôleur-général  d'E- 
mery,  qu'on  faisait  auteur  de  cette  imposition 
nouvelle.  Ce  tumulte,  qui  bruissait auprès  delà 
grand'  chambre,  échauffa  bientôt  les  chambres    4jaiuet. 
des  enquêtes,  composées  des  plus  jeunes  con* 
seillers,  qui  voulurent  se  mêler  à  la  discussion. 
Le  peuple ,  n'en  voyant  rien  sortir,  se  répandit 
dans  la  ville ,  jeta  des  cris ,  s'arma  de  bâtons , 
menaça  de  brûler  la  maison  du  contrôleur- 
général  :  les  curieux  accoururent ,  les  timides  se 
sauvèrent,  et  l'émeute  occupa  les  rues,  «  sans 
«  chef,  sans  dessein ,  »  dit  Talon,  mais  au  grand 
effroi  des  habitants  paisibles.  Le  prince  de  Gondé 
arriva  de  Ruel ,  où  le  premier  président  se  ren- 
dait en  même  temps  avec  les  gens  du  roi ,  et , 
pour  maintenir  l'action  du  pouvoir,  il  fil  exécu- 
ter, sous  ses  yeux ,  le  toisé  d'une  maison  dans  le 
faubourg  Saint-Germain.  La  journée  avait  été 
^ns  dommage,  mais  non  sans  épouvante.  Le 
'^ndemain,    la  reine  vint  s'établir  au  Palais- 
^oyal,  et  le  parlement  rendit  arrêt  contre  les 
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séditieux.  Mais  l'agitation,  qui  n'avait  eu  qu'un 
jour  sur  la  place  publique ,  continua  longtemps 
dans  le  sein  de  la  compagnie.  Les  conseillers  des 
6-7 juillet,  enquêtes  s'en  prirent  à  la  personne  du  premier 
président  Mole ,  qui  refusait  de  les  admettre  à  la 
relation  de  la  dernière  audience  donnée  par  la 
reine.  Cette  querelle,  tout  à  fait  intérieure,  dura 
plus  d'un  mois ,  quoique  la  cause  publique  qui 
l'avait  amenée  eût  cessé  d'y  avoir  part,  un 
arrêt  du  conseil  ayant  modifié  les  mesures  dont 
on  s'était  plaint.  Elle  s'envenima  encore  d'une 
contestation  sur  les  rangs  entre  les  conseillers 
de  la  grand'chambre  et  les  présidents  des  en- 
quêtes, et  se  calma  enfin,  plus  par  lassitude  que 
par  raison,  pour  se  renouveler  à  la  première 
occurrence. 

En  celle-ci  s'était  manifesté  déjà  un  des  ob- 
stacles contre  lesquels  l'administration  de  la  ré- 
gence aurait  à  lutter.  On  pouvait  croire  qu'il 
n'y  avait  plus  à  craindre  de  soulèvements  pour 
les  intérêts  des  princes  ;  mais  il  était  évident  que 
l'impôt,  devenu  excessif,  allait  provoquer  des 
résistances  qui  s'appuieraient  du  parlement.  Le 
moyen  de  s'en  garantir  était  de  satisfaire  cette 
puissante  compagnie  dans  son  ambition  de  corps 
et  dans  les  prétentions  des  particuliers.  Mais  ce 
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n'était  vraiment  pas  chose  facile.  On  avait  déjà  es- 
sayé de  lagagner  parune  déclaration  du  roi  «  ren- 
a  due  de  son  propre  mouvement ,  y  était-il  dit,    Mi«mer. 
«  et  sans  en  avoir  été  requis,  »  où  l'on  concédait 
à  chacun  de  ses  membres  tous  les  privilèges  des 
secrétaires  du  roi.  Cette  grâce  n'avait  pas  empê- 
ché le  parlement  de  saisir  la  première  occasion  où 
sa  juridiction  recevait  atteinte  pour  se  porter  au 
secours  (c  du  pauvre  peuple.  »  Les  jalousies  de 
tout  le  corps  contre  le  clergé ,  contre  les  finan- 
ciers ,  contre  l'autorité  du  grand  conseil ,  le  dé- 
sir d'étendre  ses  prérogatives ,  ses  divisions  inté- 
rieures ,  où  il  fallait  que  le  gouvernement  prît 
parti  jusqu'à  ce  qu'un  accident  vînt  joindre  la 
compagnie  entière  contre  lui ,  toutes  ces  causes 
de  désordre  éclataient  déjà  au  bout  de  dix-huit 
mois ,  et  la  multitude  avait  paru  sur  la  place  pu- 
blique. Cependant  on  ne  pouvait  arrêter  tout  à 
coup  les  dépenses ,  et  il  fallait  bien  chercher  l'ar- 
gent où  il  était.  La  première  ressource  dont  on 
s'avisa,  après  le  toisé  des  maisons  illégalement  bâ- 
ties, fut  un  emprunt  forcéen  échange  de  rentes  sur 
lesaides  qui  devaient  être  distribuéesaux  plus  ri- 
ches. Le  parlement  voulut  d'abord  y  soumettre 
seulement  ceux  qui  avaient  eu  quelque  intérêt 
dans  les  deniers  publics,  et  il  finit,  après  un  long 
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6  septembre,  débat,  par  cxcepter  de  la  contribution  à  l'^mpriint 
tant  de  gens ,  en  commençant  par  (c  les  officiers 
((  des  quatre  compagnies  souveraines ,  ))  que  dans 
le  fait  les  financiers  seuls  y  pouvaient  être  com- 
pris. 

Au  même  temps  où  Tordre  matériel  liâsuKât 
voir  des  symptômes  de  trouble ,  il  en  éclatait 
d'autres  dans  la  région  plus  élevée,  mais  non 
plus  paisible,  de  l'intelligence.  La  dispute  ibéor 
logique  se  réveillait  ardente ,  avec  l'attrait  qu'elle 
avait  eu  toujours  pour  les  esprits  pétulants  et  les 
inquiétudes  qu'elle  faisait  naître  dans  les  âmes  ti- 
morées. Depuis  l'invasion  du  protestantisme  dans 
le  monde  chrétien ,  l'église  catholique  avait  eu 
trop  à  se  défendre  pour  trouver  le  loisir  de  se 
diviser,  comme  il  s'était  vu  trop  souvent,  sur 
quelques  points  de  sa  croyance  ou  de  sa  discipline. 
Maintenant  qu'elle  avait  en  quelque  sorte  pris 
son  parti  des  immenses  conquêtes  arrachées  à  soq 
domaine ,  l'activité,  l'ambition  ou  le  zèle  de  ses 
écrivains  se  reportait  librement  sur  ces  mille 
distinctions  que  l'argumentation  introduit  dans 
le  développement  et  le  commentaire  d'une  même 
foi.  On  peut  être  fier  ou  se  trouver  heureux  d'em- 
ployer la  pensée  et  le  langage  à  des  débats  plus 
sérieux,  plus  féconds  en  ^résidtat^  utiles.  Mais 
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il  ne  feut  pas  méconnaître  la  portée  de  ceux  qui 
ont  occupé  d'autres  siècles.  Pour  une  société 
dont  toutes  les  parties  se  tenaient  par  le  lien  re- 
ligieux, ce  ne  pouvait  être  quelque  chose  d'in- 
différent que  de  savoir  à  quelles  conditions  Dieu 
avait  mis  le  salut  des  particuliers,  et  sur  quelles 
bases  reposait  l'autorité  dans  le  général.  Or  c'é- 
tait à  ces  deux  fins  essentielles  qu'aboutissaient 
toutes  les  recherches  des  théologiens,  par  des 
chemins  trop  longs  sans  doute ,  trop  hérissés  de 
difficultés  oiseuses  et  puériles,  et  où  les  intérêts 
humains,  l'orgueil,  la  jalousie,  la  haine,  tenaient 
évidemment  trop  de  plaee.  En  France,  la  discus- 
«on  des  matières  religieuses  demeura  longtemps 
empreinte  de  préoccupations  politiques.  La  ques- 
tion du  pouvoir  des  papes  dans  le  temporel,  qui 
produisit  tant  d'écrits  au  commencement  du  rè- 
gne de  Louis  XIII,  quoique  traitée  d'une  manière 
toute  spéculative  et  sans  application  à  des  évé- 
nements actuels  ou  prévus ,  touchait  cependant 
de  trop  près  aux  discordes  sanglantes  dont  on 
sortait  à  peine ,  pour  rester  dans  les  bornes  d'une 
simple  controverse  doctrinale.  La  lutte  engagée 
contre  la  société  des  jésuites  portait  beaucoup 
pli»  sur  des  faits  que  sur  des  opinions.  Ce  fut  un 
religieux  de  cet  ordre ,  François  Garasse ,  déjà 
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connu  par  plusieurs  pamphlets  bou£fons ,  qui  re- 
prit assez  malheureusement  en  1625,  et  sous  une 
forme  sérieuse ,  la  dispute  purement  théologique. 
Un  gros  livre  qu'il  publia  en  latin  sur  ce  les  Yen- 
(f  tés  capitales  de  la  religion,  )>  amena  de  yiyes 
réfutations,  mais  qui  s'adressaient  plus  à  Tautenr 
qu'à  l'ouvrage  et  à  ses  maximes.  Son  livre  fîit 
censuré  par  la  Sorbonne  en  1626,  sans  que  les 
jésuites  parussent  y  prendre  intérêt ,  et  ce  pre- 
mier sujet  de  querelle  fut  oublié.  Le  père  Garasse, 
désavoué  par  ses  frères,  alla  s'enfermer  en  silence 
dans  leur  couvent  de  Poitiers,  où,  un  an  après,  il 
termina  sa  vie  turbulente  par  la  plus  belle  mort 
qui  soit  offerte  au  prêtre  chrétien ,  en  soignant 
dans  un  hôpital  les  victimes  d'une  maladie  con- 
tagieuse. 

Cependant  il  se  formait,  à  l'ombre  de  la  plus 
pacifique  retraite,  une  nouvelle  école  de  théolo* 
giens  armés  de  science  pour  la  dispute.  Il  était 
arrivé,  en  1625,  qu'une  communauté  de  reli- 
gieuses avait  quitté  sa  vieille  maison  des  champs 
pour  s'établir  à  Paris.  Dans  ce  couvent,  appelé 
Port-Royal ,  se  trouvaient  cinq  sœurs ,  filles  de 
l'avocat  Antoine  Amauld,  et  l'une  d'elles  en 
était  abbesse;  leur  mère,  veuve  depuis  1619, 
était  venue  elle-même  se  ranger  sous  les  lois 
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de  sa  seconde  fille.  Cette  famille,  si  féconde 
en  femmes  pieuses,  ne  Tétait  pas  'moins  en  hom- 
mes austères  et  savants.  Outre  les  trois  'frères 
des  cinq  religieuses,  on  y  comptait  les  fils  de 
leur  sixième  sœur,  qui  les  rejoignit  plus  tard; 
l'afné  de  ces  fils  était  Antoine  Lemaître ,  le  plus 
célèbre  avocat  de  son  temps.  Toutes  ces  per- 
sonnes d'âge  et  de  sexe  divers,  liées  par  le  sang, 
par  la  piété,  par  l'étude,  reconnaissaient  en  quel- 
que façon  pour  chef  spirituel  l'abbé  de  Saint- 
Cyran,  Jean  du  Vergier  de  Hauranne ,  qui ,  dans 
une  position  habilement  modeste ,  avait  su  ga- 
gner beaucoup  de  respect  et  de  réputation.  Les 
hommes  de  mœurs  sévères ,  de  conduite  pure , 
indifférents  aux  biens  et  aux  grandeurs,  sont 
quelquefois  assez  enclins  à  l'esprit  de  contradic- 
tion et  de  cabale.  Cet  abbé  n'en  était  certaine- 
ment pas  exempt.  Il  semblait  ne  vouloir  que 
rendre  les  oracles  d'une  érudition  profonde  et 
retirée  sur  les  matières  de  la  foi  ;  mais  il  n'en 
fournissait  pas  moins  à  la  polémique  des  écrits 
anonymes.  Il  avait  refusé  les  dignités  de  l'Église  ; 
mais  il  travaillait  volontiers  à  s'attacher  des  pro- 
sélytes. Il  avait  accordé  ses  soins  à  la  commu- 
nauté de  Port-Royal,  et  bientôt  le  couvent  de 
filles  devint  pour  les  hommes  un  centre  de  réu- 
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nîon.  Des  logements  même  y  furent  construits 
(c  aux  dehors  »  de  la  sainte  clôture  pour  recevoir 
de  pieux'  solitaires,  et  ce  fut  un  grand  sujet 
d'admiration  quand  on  vit  Antoine  Lemaître^ 
âgé  seulement  de  trente  ans,  dans  tout  l'éclat  de 
sa  renommée,  quitter  sa  gloire  acquise  et  ses 
brillantes  espérances  pour  s'enfermer  dans  une 

4658.  cellule  de  cet  obscur  asile.  La  petite  colonie,  ainsi 
établie,  commençait  à  s'étendre  sous  l'autorité  de 
l'abbé  de  Saint-Cyran  ;  elle  avait  entrepris  déjà 
l'éducation  de  plusieurs  enfants  :  mais  surtout 
elle  écoutait  les  enseignements  du  maître  et  se 
pénétrait  de  sa  doctrine ,  lorsque  le  cardinal  de 
Richelieu,  importuné  du  bruit  qui  sortait  de 

H  mai     cette  solitude ,  fit  enlever  et  conduire  à  Vincennes 

1638. 

celui  qui  semblait  l'animer. 

Il  ne  paraît  pas ,  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  que 
cette  rigueur  ait  eu  des  causes  plus  secrètes. 
L'abbé  de  Saint-Cyran,  et  ses  élèves  ne  l'ont  pas 
dissimulé j  professait,  sur  plusieurs  points  les 
plus  mystérieux  de  la  religion,  des  sentiments 
contraires  à  ceux  que  (c;le  relâchement  des  temps  » 
avait  accrédités.  Il  voulait  avec  raison  les  ré- 
pandre; cela  ne  pouvait  se  faire  qu'en  attaquant 
les  opinions  reçues  et  les  pratiques  ordinaires.  Il 
y  avait  donc  en  lui  toutes  les  conditions  d'un 
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novateur,  et,  à  ce  seul  titre,  il  ne  pouvait  man- 
quer d'oflFenser  le  ministre  suprême  de  Fétat.  Il 
lui  était  encore  suspect  par  ses  liaisons  avec 
Févêque  d'Ipres,  Corneille  Jansénius,  qui  venait 
tout  récemment  de  publier  un  livre,  pour  le 
roi  d'Espagne  son  souverain ,  contre  les  armes 
et  les  alliances  de  la  France.  Enfin  il  y  avait 
d'évidents  rapports  entre  ce  qu'il  était  devenu 
et  ce  qu'avait  été  le  cardinal  de  Bérulle.  Il  fallait 
beaucoup  moins  de  motifs  à  un  ministre  comme 
Richelieu  pour  mettre  quelqu'un  en  prison.  On 
commença  des  informations  portant  exclu- 
sivement sur  la  doctrine  religieuse  qu'il  ensei- 
gnait à  ses  adeptes.  Ceux-ci  furent  relégués  d'à-  Mai. 
bord  dans  la  maison  abandonnée  de  Port-  Royal 
des  Champs,  puis  chassés  de  cette  demeure,  et 
l'abbé  de  Saint-Cyran  resta  prisonnier  deux  ^l^^^''' 
mois  encore  après  la  mort  du  cardinal. 

Pourtant,  du  fond  de  sa  prison,  il  avait  conti- 
nué à  gouverner  son  troupeau  dispersé  qui  ne 
tarda  pas  à  regagner  sans  bruit  le  bercail.  Une 
autre  consolation  lui  vint  d'ailleurs.  Son  plus 
ancien  ami,  le  compagnon  fidèle  de  sa  pensée 
théologique.  Corneille  Jansénius,  était  mort  emai 
presque  au  moment  de  son  arrestation  ;  mais  il 
laissait  un  livre,  œuvre  secrète  de  toute  sa  vie, 
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'^ri*n**'®  et  ce  livre  fut  publié  posthume  à  Louvain.  Leâ 
ouvrages  de  controverse  ne  sont  pas  faits  pqur 
le  succès  tranquille.  Celui-ci  remplit  parfaite- 
ment son  but.  Comme  il  remuait  la  question 
infinie  de  «  la  Grâce,  »  à  laquelle  un  décret  ponti- 
fical de  1611  défendait  de  toucher,  le  pape  Ur- 
bain VIII  avait  d'abord  voulu  en  arrêter  la  publi- 

6  mars  çatiou  ;  m^is  il  finit  par  le  censurer  complètement 
à  raison  des  propositions  hérétiques  qu'il  conte- 
nait, et  qu'un  de  ses  prédécesseurs.  Pie  V,  avait  dé- 
jà condamnées,  soixante-quinze  ans  auparavant, 
dans  la  personne  de  Michel  Baïus.  En  France, 
comme  ailleurs,  x<  TAugustinus  »  de  l'évêque 
d'Ipres,  trouva  des  partisans  et  dés  adversaires. 
L'abbé  de  Saint-Cyran  en  délégua  aussitôt  la  dé- 
fense à  Antoine  Arnauld,  le  dernier  né  des  vingt 
enfants  de  l'avocat ,  le  plus  jeune  frère  des  reli- 
gieuses de  Port-Royal.  Il  avait  alors  trente  ans  et 
venait  d'être  reçu  docteur  en  théologie.  La  pre- 
mière attaque  était  venue  de  la  chaire;  le  docteur 
Arnauld  voulut  y  répondre  par  un  écrit  apologé- 
tique qui  pourtant  ne  fut  pas  publié.  Mais  le 
jeune  théologien  avait  mieux  à  faire  qu'à  com- 
battre pour  un  autre.  Lui  aussi,  il  était  auteur 
d'un  ouvrage  où  reposait  une  partie  de  la  doctrine 
commune,  couvé  pour  ainsi  dire  sous  l'aile  de 
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l'abbé  de  Sainl-Cyran  et  qu'il  avait  hâte  de 
mettre  en  lumière.  Ce  livre  parut;  il  avait  pour  ,^5. 
titre  tt  De  la  Fréquente  Communion  d  ,  et  son 
objet  était  de  rendre  plus  rare ,  plus  difficile,  de 
soumettre  à  plus  d'épreuves ,  à  des  dispositions 
intérieures  plus  étudiées,  l'usage  du  sacrement. 
C'était  l'application,  au  fait  le  plus  palpable  et  le 
plus  délicat,  du  système  adopté  par  l'école  nou- 
velle sur  les  conditions  de  «  la  Grâce  » ,  système 
qui  tendait  en  général  à  faire  ce  don  de  Dieu  moins 
dépwdant  de  la  pratique  et  de  l'intervention  du 
prêtre.  Ainsi  la  dispute  déjà  saisie  du  iivrci 
étranger,  ouvrage  d'un  défunt,  eut  encore  à  se 
jeter  sur  une  production  née  en  France ,  dont 
l'auteur  était  vivant  et  à  sa  portée.  L'abbé  de 
Saint-Cyran  vit  ce  double  débat  s'échauffer  let  h  octobre 
mourut. 

Paroû  les  contradicteurs  les  plus  ardents  ée 
ces  deux  ouvrages  se  leva  bientôt  toute  la  société 
des  jésuites.  U  n'est  guère  besoin  d'expliquer 
leur  animosité  par  le  ressentiment  qu'ils  avaient 
conservé  contre  les  fils  de  l'avocat  Arnauld, 
leur  ancien  adversaire,  ou  par  la  rancune  qu'ils 
gardaient  à  l'abbé  de  Saint-Cyran  pour  avoir 
combattu ,  sans  se  nommer,  leur  père  Garasse. 
La  vérité  est  cpie  toute  la  doctrine  des  nouveaux 
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venus  était  contre  la  leur,  que  toute  la  réforma- 
tion proposée  attaquait  des  habitudes  de  croire 
'  et  d'agir  qu'ils  étaient  partout  en  possession  de 
diriger;  Dans  les  questions  de  principes  ce  ne  sau- 
rait être  un  tort  que  l'aggression  ;  car  les  prin- 
cipes sont  éternels,  et  nulle  prescription  ne  vaut 
Gôntre  eux.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  juste  de 
constater,  pour  le  fait,  d'où  venait  le  trouble  et 
qui  avait  la  défensive.  Celle-ci  appartenait  incon- 
testablement aux  jésuites.  Jansénius  s'en  prenait 
à  un  de  leurs  frères,  Molina,  écrivain  du  siècle 
précédent;  l'abbé  de  Saint- Cyran  leur  enlevait 
des  pénitents,  et  les  poursuivait  de  ses  livres  ano- 
nymes; Antoine  Arnauld  enfin  avait  écrit  son 
livre  tout  exprès  pour  combattre  les  instructions 
«  plus  humaines  »  données  par  un  des  leurs  à 
une  princesse  que  les  hôtes  de  Port-Royal  avaient 
ramenée,  de  fort  loin,  à  la  dévotion  extrême.  Les 
hommes  et  les  choses  étaient  donc  profondément 
engagés  dans  la  querelle.  Après  les  sermons  et 

4641.  les  pamphlets,  on  en  vint  aux  actes,  et  de  ce 
moment  la  dispute  religieuse  entre  dans  l'histoire. 
Pendant  que  le  docteur  Arnauld  croyait  n'a- 
voir à  défendre  son  livre  que  contre  des  théo- 

Man.  logiens  et  dans  son  pays,  un  ordre  de  la  reine 
lui  enjoignit  de  partir  pour  Rome  afin  d'en 
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rendre  compte  au  Saint-Père.  Ses  amis  avouent 
que  le  cas  était  embarrassant  ;  car  on  lui  offrait 
une  glorieuse  occasion  de  se  faire  entendre,  et,  au 
pis  aller,  d'être  condamné  avec  éclat.  Cependant 
il  ne  voulut  pas  se  hasarder  à  cette  expérience, 
et  prit  le  parti  de  se  cacher.  L'université ,  dont 
il  était  membre,  la  maison  de  Sorbonne,  à  la- 
quelle il  venait  d'être  associé,  allèrent,  l'une  après 
l'autre,  prier  la  reine  «  et  les  principaux  de  l'état  »   <s-umai 
de  ne  pas  le  contraindre  à  obéir.  Le  parlement 
à  son  tour  se  chargea  de  l'en  dispenser.  Sur  le 
seul  bruit  de  cet  ordre  donné  à  un  sujet  du  roi 
de  porter  sa  cause  devant  un  tribunal  étranger , 
toutes  les  chambres  voulurent  s'assembler,  et  la 
reine  ayant  mandé  les  présidents  avec  les  gens     i?  mars. 
du  roi  pour  empêcher  qu'on  n'en  délibérât,  les 
magistrats  soutinrent  fortement  contre  le  chan- 
celier que  les  privilèges  de  l'église  gallicane  ne 
permettaient  pas  de  faire  juger  un  Français  en 
matière  ecclésiastique  ailleurs  qu'en  France,  soit 
par  la  juridiction  ordinaire,  soit  par  un  concile 
national.  Le  chancelier  se  contenta  de  répondre 
qu'il  fallait  faire  cesser  la  division  causée  par  le 
livre  du  docteur  Amauld,  et  qui  était  arrivée 
jusqu'à  ce  point  (c  que,  dans  Amiens,  on  avait 
«  failli  en  venir  aux  mains  et  se  cantonner,  a 
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Cette  conversation  ne  terminait  rien  et  les  con- 
seillers des  enquêtes,  auxquels  on  refusait  même 
d'en  faire  la  relation,  persistèrent  longtemps  à 
demander  l'assemblée  de  toutes  les  chambres, 
ce  qui  interrompit  en  partie  le  cours  de  la  justice. 
Enfin ,  au  bout  d'un  mois ,  la  reine  leur  fit  dire 
qu'elle  voulait  voir  ce  difiërend  terminé,  et  pour 
y  disposer  davantage  les  jeunes  conseillers  $  les 
gens  du  roi  leur  déclarèrent,  comme  d'eux^ 
mêmes,  que  a  le  principal  objet  de  la  contesta- 
«  tion  n'existait  plus,  que  la  reine  ne  rétractait 
c(  pas  publiquement  son  ordre  ^  parce  que  ce 
«  serait  contre  la  dignité  du  souverain,   mais 
a  que  l'intercession  du  parlement  avait  réussi, 
<£  non-seulement  pour  l'affaire  particulière  et  la 
a  personne  du  sieur  Ârnauld,  mais  pour  la  con- 
(c  séquence  et  l'avenir,  d  Ainsi  la  dispute  resta 
en  France ,  partageant  les  théologiens ,  les  évo- 
ques et  le  public.   Les  écrits  se  multiplièrent, 
tant  sur  le  livre  du  docteur  Arnauld  que  sur 
celui   de  Jansénius,  dont  ce  docteur  se  porta 
formellement  le  champion ,  et  sur  les  maximes 
de  feu  l'abbé  de  Saint-Cyran ,  et  sur  la  morale 
attribuée  aux  jésuites ,  de  sorte  qu'il  y  eut  pour 
longtemps  de  l'agitation  jetée  dans  les  esprits,  de 
la  haine  semée  dans  les  cœurs. 
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Ce  fut  au  milieu  de  ces  préoccupations  que  la 
France  vit  apparaître,  tout  à  l'extrémité  de  son 
territoire,  une  grande  infortune  qui  aurait  pu  lui 
servit*  d'avertissement ,  et  qui  obtint  à  peine  un 
peu  de  sympathie  vulgaire.  Un  vaisseau  hollan- 
dais, échappé  à  l'artillerie  de  la  flotte  anglaise,    aejuuiet. 
venait  d'amener  dans  le  port  de  Brest ,  fugi- 
tive et  poursuivie  d'imprécations ,  cette  fille  de 
Henri  IV,  que ,  dix-neuf  ans  auparavant ,   la 
Grande-Bretagne  avait  reçue  pour  reine  avec 
tant  d'applaudissements.  La  guerre  continuant 
avec  plus  de  fureur  entre  les  troupes  du  roi  son 
mari  et  celles  du  parlement,  elle  avait  quitté      Arrii. 
Oxford,  dans  la  crainte  d'y  être  enfermée  par  un 
siège,  et  elle  était  allée  chercher,  à  Exeter,  un 
asile  plus  sûr  pour  attendre  la  naissance  de  l'en- 
fant qu'elle  portait  dans  son  sein.  A  peine  avait- 
elle  mis  au  monde  une  fille  qui  eut  nom  Hen-     J»»"»*- 
riette ,  que  l'approche  des  armées  la  contraignit 
encore  à  gagner  Weymouth ,  où  elle  s'embarqua 
pour  la  France.  On  lui  envoya  aussitôt  le  com-      ^^^^^ 
mandeur  de  Souvray  pour  recevoir  ses  ordres , 
et  elle  se  fit  conduire  à  Nantes,  puis  remonta  la 
Loire  jusqu'à  la  Charité,  afin  d'aller  prendre  les     28  août. 
eaux  de  Bourbon.  Ce  fut  seulement  lorsqu'elle  eut 
séjourné  dans  ce  lieu,  et  ensuite  à  Nevers,  que. 
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plus  de  trois  mois  après  son  arrivée  en  France , 
înoTembre.  elle  fit  son  entrée  dans  Paris,  avec  une  solennité 
qui  dut  lui  être  cruelle.  On  lui  donna  le  Louvre 
pour  logis ,  et  le  château  de  Saint -Germain  pour 
maison  de  campagne  ;  on  lui  promit  une  pension 
de  douze  mille  écus  par  mois  ;  on  lui  accorda 
même  quelques  secours  d'armes  et  de  munitions 
pour  le  roi  son  mari.  Mais  ce  bon  traitement , 
auquel  l'intérêt  politique  ne  s'associait  pas,  avait 
pour  mobile  unique  la  pitié ,  c'est-à-dire ,  de 
toutes  les  affections  humaines,  la  plus  prompte  à 
s'user  par  la  présence  de  celui  qui  Fa  fait  naître. 


LIVRE  DEUXIEME. 


CHAPITRE  I. 


Différend  avec  le  parlement.— Arrestation  du  président  Barillon. 
—Mort  de  ce  magistrat.  —  Le  comte  d*Harcourt  vice-roi  en  Ca- 
talogne. — Prise  de  Roses  et  de  Balaguer.— Progrés  des  Suédois. 
—Défaite  du  maréchal  de  Turenne  à  Marienthal.  --Le  duc 
d*£nghien  va  le  secourir.  —  Bataille  de  Nordlingen.  —Prise  de 
Trêves.  —  Campagne  de  Flandre.  — Prise  de  Mardiclc,  de  Bour- 
bourg,  de  Béthune,  de  Lillers,  de  Saint-Venant,  d*Armentiéres, 
de  Menin.  —  Secours  porté  au  prince  d'Orange.  —  Prise  de 
Hulst  —  Mardiclc  repris.  —  Campagne  de  Piémont  — Prise  de 
Vigevano  —  Suite  de  la  négociation  pour  la  paix  générale.  — 
Enregistrement d*édits  de  finances  en  lit  de  justice. — Assemblée 
du  clergé.  —  Le  coadjuleur  de  Paris.  —  Mariage  du  roi  de  Polo< 
gne  avec  Marie  de  Gonzague.  —  Scandale  dans  la  famille  ae 
Rohan.  —  L'Opéra. 


La  France  avait  à  réparer  un  échec  en  Ca- 
talogne 9  des  succès  à  poursuivre  en  Flandre  et 
en  Allemagne  ;  elle  devait  pourvoir  à  la  conti- 
nuation de  la  guerre  en  Italie,  et  prendre  ses 
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avantages  dans  la  négociation  de  la  paix  gé- 
nérale à  Munster.  Mais  le  conseil  de,  la  ré^ 
gence  trouvait  encore,  plus  près  de  lui,  de  (moi 
s'occuper.  Il  s'était  à  peu  près  délivré ,  au  moins 
pour  quelque  temps ,  des  cabales  de  cour  ;  il  ne 
l'était  pas  du  peuple  de  Paris  et  du  parlement. 
Aussi  les  procédures  entre  le  gouvernement  et 
cette  compagnie  deviennent-elles  désormais  une 
partie  nécessaire  des  événements  généraux.  Le 
parlement  y  avait  toujours  cet  avantage  que  le 
dernier  état  auquel  il  lui  plaisait  de  les  laisser 
ne  terminait  rien  ;  il  gardait  alors  dans  ses  re- 
gistres quelque  arrêt  non  exécuté,  mais  non 
anéanti ,  dont  il  reprenait  plus  tard  les  errements 
quand  il  croyait  l'occasion  venue  de  faire  résis- 
tance. Outre  les  affaires  que  nous  avons  racon- 
tées ,  il  lui  restait  en  réserve  un  différend  avec 
l'autorité  royale  au  sujet  d'un  office  de  conseil- 
ler, supprimé  et  remplacé  par  édit  du  roi,  msiis 
dont  l'ancien  titulaire  venait  d'être  remis  en  pos- 
i  juillet  session  par  arrêt  de  la  cour ,  qui  annulait  sans 
plus  de  façon  l'institution  de  son  successeur.  11 
était  encore  saisi  d'une  plainte  portée  par  l'uni- 
versité contre  l'enseignement  de  quelques  pro- 
fesseurs jésuites  dans  leur  collège ,  laquelle  plainte 
avait  été  enlevée  à  sa  juridiction  par  arrêt  du 
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conseil;  ce  qui  lui  donnait  lieu  de  s'élever, 
comme  il  fit,  contre  les  évocations  fréquentes  de 
causes  dont  la  justice  ordinaire  devait  connaître.  ^^**- 
II  venait  d'arrêter,  sur  ce  sujet,  après  avoir  eu 
communication  des  explications  fort  douces 
données  par  le  chancelier ,  qu'il  serait  fait  des  re-  4  févner. 
montrances  très-humbles  au  roi  et  à  la  reine  ré- 
gente, lorsqu'une  doléance  nouvelle  des  habi- 
tants de  Paris  vint  lui  fournir  un  grief  plus  in-  Mars. 
telligible  et  plus  populaire.  On  avait  cru  faire 
beaucoup  pour  les  propriétaires  des  maisons  bâ- 
ties malgré  les  ordonnances,  en  remplaçant  la  taxe 
proportionnelle  d'abord  imposée  et  qui  devait, 
disait-on ,  produire  huit  ou  dix  millions,  par  l'im- 
position générale  d'un  million  réparti  entre  tous 
les  contrevenants.  Ils  réclamèrent  encore  contre 
ce  mode  de  perception  et  adressèrent  leurs  re- 
quêtes au  parlement,  en  les  appuyant  de  leur  «Tmars. 
présence  tumultueuse  dans  la  salle  du  palais.  Le 
premier  président  obtint  de  la  reine  qu'il  serait 
sursis  à  la  levée  de  cet  argent,  et  promit  de 
son  côté  que  le  parlement  ne  prendrait  aucune 
décision.  Mais  déjà  les  conseillers  des  enquêtes 
8  étaient  emparés  de  la  plainte  publique  et  de- 
mandaient l'assemblée  de  toutes  les  chambres. 
^  premier  président  la  leur  refusa.  Alors  recom- 
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mença  la  dispute  intérieure  avec  ses  formes  ac — 
coutumées,  l'invasion  de  la  grand'chambre  pair* 
les  jeunes  conseillers,  le  refus  par  les  anciens» 
d'entrer  en  délibération ,  les  audiences  passées  li- 
se regarder  et  à  ne  rien  faire ,  le  jugement  d^s^ 
procès  interrompu.  Après  avoir  quatre  fois  tent^ 

24  mars,    cc  moycu ,  Ics  cnquétcs  s'avisèrent  de  s'assembleir 
entr'elles  dans  la  chambre  dite  de  Saint-Louis^ 
en  ayant  soin  d'affirmer  que  pareille  chose  s'é — 
tait  pratiquée  déjà,  quelques  soixante  ansaupara — 
vant  3  et  là  il  fut  décidé  qu'on  entrerait  de  nou— 
veau  dans  la  grand'  chambre,  qu'on  sommerait  te 
premier  président  d'abord ,  puis  tous  les  autre» 
dans  leur  ordre,  d'ouvrir  la  délibération,  et  qu'à 
lejur  refus  elle  serait  ouverte  par  le  plus  ancien 
des  enquêtes.  La  reine  leur  fit  porter  une  défense 
expresse  de  s'assembler;  et  pourtant  au  jour  fixé, 

i7inars.  l'audicncc  publique  étant  ouverte,  les  avocats  au 
barreau ,  les  curieux  dans  l'auditoire ,  on  vit  tout 
à  coup  les  jeunes  conseillers  se  précipiter  dans  la 
grand'  chambre,  s'emparer  des  bancs,  chasser  les 
avocats,  et  s'asseoir  à  côté  ou  en  face  de  ceux 
qui  siégeaient  pour  juger.  Dans  toute  cette  vio- 
lence, il  y  avait  cependant  une  singulière  disci- 
pline. Malgré  la  résolution  prise,  aucune  parole 
ne  fut  proférée.  On  resta  de  part  et  d'autre  en 
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présence  et  silencieux,  jusqu'à  l'heure  où  l'au- 
dience ,  qui  n'avait  pas  lieu ,  devait  finir  ;  après 
quoi  l'on  se  sépara.  Ainsi  les  choses  s'étaient  tou- 
jours passées ,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  eu  pa- 
reille tentative ,  sauf  que  le  public  n'en  était  pas 
témoin.  Ici ,  il  avait  fait  plus  que  de  voir  ;  car 
seul  il  avait  parlé,  a  Toutes  les  femmes  de  pau- 
<c  vres  gens  des  faubourgs ,  dit  Talon ,  étaient 
f^  entrées  dans  la  grand'  chambre,  et  trois  ou  qua- 
«c  tre,  se  mettant  à  genoux  à  l'entrée  du  parquet, 
i  avaient  imploré  justice  et  miséricorde,  se  plai- 
*  gnant  de  leur  pauvreté ,  des  charges  qui  leur 
«  étaient  imposées,  des  soldats  qu'on  leur  don- 
<(  nait  à  loger.  » 

U  reine  avait  mandé  une  députation  du  par- 
lement, qui  se  rendit  au  Palais-Royal  aussitôt 
après  «  ce  désordre.  ))  Le  chancelier  prononça  un 
discours  «  long ,    éloquent ,  injurieux ,  aigre , 
^<  offensif  contre  messieurs  des  enquêtes  jusqu'au 
^  dernier  point  de  l'outrage.  »  La  reine,  le  duc 
^'Orléans,  le  prince  de  Condé,  s'exprimèrent 
tour  à  tour   avec  plus  ou  moins  de    vivacité 
sur  ce  qui  s'était  passé.  Un  président  des  enquê- 
tes voulut  répondre  ;  la  reine  lui  interdit  rude- 
^^ntla  parole.  Le  premier  président  fut  à  peine 
écouté ,  et  la  députation  fut  congédiée  avec  ces 
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deux  déclarations  de  la  volonté  souveraine  t  dé — 
fense  de  s'assembler,  injonction  de  livrer  la  feniU< 
où  était  écrite  la  délibération  faite  en  lachanib: 
de  Saint-Louis.  La  nuit  y  ajouta  des  riguea: 
28  mars.    personucUes.  Trois  membres  des  enquêtes  reçu- 
rent, au  lever  du  jour,  un  ordre  d'exil  pour  dif 
férentes  villes;  un  autre,  plus  mal  traité,  1 
président  Barillon ,  fut  arrêté  dans  soti  logis  pa:»* 
des  archers  qui  le  firent  partir  en  toute  hâte  pocL:ar 
la  citadelle  de  Pignerol.  Celui-ci  était  du  nombr*"^ 
de  ceux  qui  passaient  pour  les  amis  particulieE*^ 
de  la  reine,  qui  avaient  résisté  et  souffert  soutâ^ 
le  règne  précédent ,  qui  voulaient  peut-être  quo 
le  règne  nouveau  leur  en  tînt  trop  de  compte. 
Il  était ,  dans  sa  position ,  ce  qu'avaient  été  à  la 
cour  la  duchesse  de  Chevreuse  et  le  duc  de  Beau- 
fort  ,  ce  que  serait  demeuré  au  parlement  !e  pré- 
sident le  Bailleul,  si  on  ne  l'eût  nommé  surin^ 
tendant  des  finances.  Au  reste  y  il  avait  déjà  fait: 
l'expérience  de  la  disgrâce.  Dès  l'année  1631 ,  il 
avait  failli  être  exilée  pour  s'être  opposé  à  la  dé- 
claration  rendue  contre  le  duc  d'Orléans;    il 
l'avait  été  réellement  en  1636,  mais  pour  pe 
de  temps,  à  l'occasion  des  difficultés  élevées  pa:i 
les  chambres  des  enquêtes  sur  une  création  d^ 
nouveaux  offices;  enfin,   en  1638,  on  Tavai^ 
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encore  envoyé  à  Tours,  par  suite  de  la  part  qu'on 
Jui  attribuait  dans  l'émotion  populaire  au  sujet 
des  rentes  de  Thôtel-derville  en  retard  de  paie- 
ment; et  il  n'était  venu  reprendre  sa  place  au 
parlement  que  lors  du  pardon  général  accordé 
par  le  feu  roi  prêt  à  mourir. 

A  cette  nouvelle,  il  n'y  eut  plus  moyen  d'em- 
pêcher l'assemblée  de  toutes  les  chambres.  Il  y 
fut  décidé  qu'on  se  rendrait  en  corps  chez  la 
reine,  et  quoique,  dans  l'intervalle,  elle  eût  fait 
dire  qu'elle  était  au  lit  malade,  mais  qu'elle 
recevrait  la  compagnie  le  lendemain ,  on  n'en 
partit  pas  moins  ^  à  pied ,  au  nombre  de  cent 
quarante,  les  huissiers  en  tête,  pour  s'acheminer 
vers  le  Palais-Royal ,  au  risque  ou  dans  l'espoir 
d'entraîner  la  foule  après  soi.  Le  parlement  fut 
introduit  dans  la  cour  du  palais ,  dont  on  ferma 
les  portes  derrière  lui,  «  encore  bien ,  dit  Talon, 
c  que  nous  fussions  suivis  seulement  de  nos 
a  valets.  »  La  maladie  de  la  reine  n'était  pas 
feinte,  et,  de  plus,  ni  le  duc  d'Orléans,  ni  le 
cardinal  Mazarin,  ne  se  trouvait  alors  à  Paris. 
Le  surintendant  des  finances  vint  faire  entendre 
aux  magistrats  qu'on  ne  pouvait  les  recevoir  ce 
jour-là ,  et  ils  se  retirèrent  dans  leurs  carrosses, 
u  quoique  messieurs  des  enquêtes  eussent  bien 
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((  souhaité  de  s'en  retourner  à  pied  ,  comme  on 
ô9marg.  ^  était  vcnu.  »  Lc  lendemain,  le  parlement  re- 
vint au  Palais-Royal ,  en  même  appareil;  mais, 
cette  fois ,  il  le  trouva  rempli  de  seigneurs  et  de 
gentilshommes.  La  reine  était  sur  son  lit,  «  tout 
«  habillée  et  coiffée  de  nuit,  »  ayant  auprès 
d'elle  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé. 
Tant  de  gens  de  condition  encombraient  sa 
chambre ,  qu'il  n'y  put  entrer  qu'un  petit  nom- 
bre de  magistrats.  Le  premier  président  demanda, 
pour  le  parlement ,  qu'on  lui  rendit  ses  membres 
exilés.  Le  chancelier  répondit ,  au  nom  de  la 
reine,  que  trois  d'entre  eux  avaient  mérité  ce  trai- 
tement pour  leur  conduite  en  ces  derniers  jours  ; 
et,  quant  au  président  Barillon,  qu'il  avait  été 
arrêté  pour  des  considérations  d'état,  dont  le 
parlement  serait  juge,  lorsque  la  reine  voudrait 
lui  faire  son  procès  ;  que ,  du  reste  ^  elle  défen- 
dait expressément  toute  assemblée  des  chambres, 
hormis  celle  où  il  serait  fait  relation  de  cette 
audience^  et  ordonnait  à  toute  la  compagnie 
de  reprendre  le  cours  ordinaire  de  ses  fonctions. 
Le  parlement  obéit ,  en  arrêtant  toutefois  qu'il 
serait  fait  des  remontrances  pour  le  retour  des 
exilés.  On  dispensa,  dès  à  présent,  de  partir"**" 
ceux  qui  étaient  relégués  dans  les  provinces  y 
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quelque  temps  après,  la  reine  appela  un©  dé- 
putation  de  la  compagnie,  pour  lui  annoncer     27avrii. 
qu'elle  les  rétablissait  dans  l'exercice  de  leurs 
charges.  Mais ,  cette  fois  encore ,  elle  leur  dé- 
clara  qu'elle  a  ne  pouvait  ni  ne  devait  élargir 
(c  le  président  Barillon ,  étant  bien  informée  des 
«  menées  et  pratiques  secrètes  dans  lesquelles  il 
a  s'élait  engagé  avec  ceux  qui  témoignaient  être 
<r  mécontents  du  gouvernement  de  Tétat,  »  Le 
parlement  ne  se  tint  pas  pour  content  de  cette 
grâce  incomplète.  Les  conseillers  des  enquêtes 
avaient  bien  repris  la  partie  de  leur  service  qu'ils 
faisaient  avec  ceux  des  autres  chambres;  mais, 
entre  eux,  ils  ne  travaillaient  à  TexpéditioQi; 
d'aucun  procès,  demandant  toujours  qu'on  leur 
i:«ndit  le  président  qui  leur  manquait.  Une  nour. 
^elle  démarche  du  parlement  vers  la  reine  ayant 
^té  sans  succès,  toute  la  compagnie  réunie  réso- 
iut,  à  la  majorité  de  deux  voix,  de  faire  des 
-■-•«montrances  par  écrite  de  nommer  des  commis- 
^Miires  pour  les  rédiger,  et  de  se  tenir  dans  une 
orte  de  permanence  afin  de  surveiller  leur  tra- 
ail.  11  y  eut  des  conseils  donnés  à  la  reine  pour 
Mï  finir  par  l'autorité.  Cependant  elle  se  contenta 
«la menace;  elle  fit  venir  une  députa tion  des      isjain. 
agistrats ,  et  leur  enjoignit  de  rendre  la  justice , 


50  mai. 


4  juin. 


I. 
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SOUS  peine  d'encourir  son  indignation ,  s^uf  à 
s'occuper  de  leurs  remontrances  aux  jours  et 
heures  extraordinaires.  Le  prince  de  Gondé  se 
rendit  au  parlement  pour  assister  à  la  délibéra- 
tion sur  la  relation  de  cette  visite.  Une  seule  voix 
fut  d'avis  de  s'en  tenir  à  ce  qui  était  décidé ,  et , 
20jain.  «  le  lendemain,  dit  Talon  (c'est-à-dire  après 
<  trois  mojs  d'interruption),  on  çommeaça, 
(t  dans  toutes  lés  chambres ,  à  juger  les  procès 
ce  des  particuliers.  » 

En  donnant  place  dans  notre  récit  à  ces  longs 
et  froids  débats  de  l'autorité  royale  et  du  parle- 
^  ment ,  nous  avons  encore  soin  de  n'y  admettre 
que  ceux  où  le  public  était  intéressé  et  qui  mam 
chent  par  conséquent  de  pair  avec  les  faits  mi* 
litaires  ou  politicpies.  lis  notis  ont  montré  d^à, 
dans  leur  allure  méthodique  et  compassée,  s^ap^ 
rétant  parfois,  mais  ne  reculant  jamais,  un  esprit 
d'opposition  qui  faisait  chaque  jour  des  progné» 
et  où  le  peuple  commençait  à  recourir.  Les  ooca<» 
sions  devaient  en  reparaître  souvent;  car  tout  ce 
qu'on  faisait  demandait  de  l'argent,  et  partout 
où  l'on  en  cherchait ,  on  trouvait  une  plainte  qui 
aboutissait  à  quelque  partie  de  la  juridiction  du 
parlement.  En  ce  moment  c'était  surtout  aux 
besoins  des  armées  quMl  fallait  pourvoir.  Le  pre* 
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lyiier  soin  avait  dû  être  de  renforcer  le  côté  où 
rpn  ^ipbl^it  avoir  faibli.  A  la  place  du  maréchal 
dp  la  llpthe,  rappelé  de  Catalogne  et  mis  en 
pfij^QH,  on  4vait  envoyé  pour  vicç-roi  et  pour 
clief  4'arméç,  dan§  cett»  proyinpe  conquise,  le  ''é^"" 
çami^  4'HarcQurt ,  dont  les  exploits  en  Piémont 
^ywnt  uQ  P0U  vieilli,  couverts  cpmnDie  ils 
étalât  par  la  malheureuse  capapagne  de  1642  en 
ipiourdie ,  et  par  d^ux  années  de  repos.  On  lui 
^J^QÎgnit,  avec  un  fîorps  séparé  et  la  charge  par- 
ticulière d'assiéger  la  ville  de  Roses  ^  le  comte  du 
Vlessis-Praslin,  désigné  d'abord  pour  l'ambas- 
^^e  de  Rome ,  mais  qui  avait  grande  hâte  de  se 
Toir  maréchal  de  France  par  d'autres  services. 
Boses,  situé  à  Textrémité  de  la  Catalogne  vers  le 
l&Qyssillon,  semblait  avoir  été  oublié  par  la  conr 
cpiête,  et  les  Espagnols  en  restaient  toujours 
^naitres  avec  une  bonne  garnison,  servie  et  ap- 
provisionnée par  la  mer.  Le  comte  du  Plessis  y  g  àvni. 
mait  le  siège  après  avoir  perdu  son  maréchal-de- 
^camp  9  le  sieur  de  Fabert ,  enlevé  sur  le  chemin 
^e  Figuères  par  un  parti  ennemi.  Au-bout  de 
mept  semaines,  il  força  la  ville  à  se  rendre,  recou-  aimai. 
"^ra  son  prisonnier,  et,  laissant  ses  troupes  au 
^^mte  d'Harcourt,  il  alla  recevoir  à  Paris  le  jaiiiet. 
'ftftton  de  maréchal.  Quant  au  comte  d'Harcourt, 
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il  s'était  avancé  contre  l'armée  espagnole ,  qu^îl 
trouva  derrière  la  Ségre,  et  il  en  détruisit  l'avant- 
23jiiiii.  garde  dans  un  combat  livré  près  de  Llorens  ;  puis 
il  «e  posta  près  de  Balaguer,  dans  le  dessein  de 
réduire  cette  ville  par  famine.  Le  roi  d'Espagne, 
qui  était  revenu  encore  à  Saragosse,  essaya  de 
la  sauver,  d'abord  par  une  diversion  sur  Flîx, 
qui  ne  réussit  pas,  puis  par  la  marche  d'un  puis- 

45wptembr«  sant  couvoi  dout  le  comte  d'Harcourt  s'empara. 
Privé  de  secours,  le  gouverneur  de  Balaguer, 
dont  la  garnison  s'était  inutilement  augmentée 
par  la  retraite  de  l'armée  battue  devant  Llorens, 

20  octobre,  f^t  obligé  dc  capitulcr,  et  remit  la  place  au  comte 
d'Harcourt.  La  prise  de  ces  deux  villes,  Roses  et 
Balaguer,  en  renouvelant  la  gloire  du  prince 
lorrain,  rattacha  plus  fortement  à  la  France 
l'affection  des  Catalans  qui  commençait  à  se  re- 
froidir. Des  mauvaises  dispositions  répandues 
avant  son  arrivée  par  quelques  témoignages  de 
fortune  contraire,  il  ne  resta  que  les  débris 
d'une  conspiration  formée  dans  Barcelone 
par  une  femme ,  servie  par  un  jeune  homme  et 
par  un  prêtre ,  et  que  l'imprudent  amour  d'un 
officier  de  l'armée  française  avait  trop  favorisée. 
Ce  projet  fut  découvert  lorsqu'on  n'avait  plus 
rien  à  en  craindre,  et  le  gentilhomme  espagnol 


6  mars. 
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ui  s'y  était  engagé  le  paya  de  sa  tête.  La  femme 
c^t  le  prêtre  furent  épargnés. 

En  Allemagne ,  le  général  suédois  Torstenson 
Amenait  de  donner  aux    Français    un    heureux 
exemple.  Poussant  devant  lui  l'armée  impériale 
qui  était  allée  le  chercher  dans  le  Danemarck,  il     j,nvier. 
i'avait  ruinée  entièrement  par  de  savantes  ma- 
nœuvres, et  il  était  entré  dans  la  Bohême  où 
J'empereur  lui   opposa  vainement  une  armée 
nouvelle.  Après  l'avoir  défaite  en  bataille  rangée 
à   Jankaw^  prés  de  Tabor,  il  s'avançait  dans  la 
Moravie  et  dans  l'Autriche,  laissant  une  armée 
WHre  sous  les  ordres  du  général  Kœnigsmarck 
pour  se  joindre  avec  les  Français.  Ceux-ci,  en 
P^tit  nombre  et  répartis  dans  les  villes  conquises, 
s'étaient  maintenus  tout  l'hiver  le  long  du  Rhin, 
^oxis  le  commandement  du  maréchal  de  Turenne. 
Ils  se  mirent  bientôt  en  marché  pour  aller  cher- 
ci  ter  les  Bavarois  qu'on  croyait  fort  diminués 
Pc^r  des  secours  envoyés  à  l'empereur.  Le  comte 
d^  Mercy  parut  vouloir  éviter  le  combat ,  et  les 
t^  rançais  arrivèrent  sans  obstacle  jusqu'à  Marien- 
^lial,  où  le  maréchal  de  Turenne  ne  put  refuser 
^    sa  cavalerie  la  permission  de  se  disperser  à 
^luelque  distance  pour  chercher   du  fourrage. 
Ce  graiid  général  avoue  qu'il  en  prit  la  résolu- 
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tion  c(  mal  à  propos,  »  et  nul ,  satis  doute,  ne 
saurait  rien  ajouter  à  ce  blâme.  En  effet,  l'enhe* 
mi  n'était  pas  si  loin  et  si  mal  en  ordre  qii'on 
l'avait  pensé.  Dès  qu'il  vit  les  troupes  françaises 
séparées,  il  porta  toutes  ses  forces  contre  le  prin- 

5  mal.  cipal  corps  que  le  maréchal  avait  gai*dé ,  l'atta- 
qua brusquement,  et  le  mit  en  déroute  après 
une  vigoureuse  défense.  Le  maréchal  de  Tur^nne 
fit  sa  retraite  vers  le  Mein,  passa  cette  rivière, 
et  rallia  le  reste  de  ses  troupes  dans  le  pays  de 
Hesse,  malgré  les  conseils  dé  la  landgrave  qui 
aurait  bien  voulu  l'éloigner  de  ses  états.  Il  fatit 
dire,  à  l'honneur  de  ceux  qui  gouvernaient  le 
royaume,  que  cette  défaite  ne  fit  tomber  sur  fe 
général?  malheureux  aucun  reproche ,  qu'on  le 
plaignit,  qu'on  le  consola,  et  qu'on  s'occupai 
aussitôt  de  le  secourir. 

C'était  la  seconde  fois  que  le  maréchal  de  Ttt- 
renne  demandait  assistance ,  et,  pour  la  seconde 
fois,  ce  fut  le  duc  d^Enghien  qui  courut  à  ton 
aide.  On  avait  assemblé  pour  ce  prince  une  arméi 
dans  le  Verdunois  et  le  Barrois ,  avec  laquelle  il 
devait  agir  en  Luxembourg.  11  alla  en  prendn 

24  mai.  Ic  commandcmeut  pour  la  conduire  en  Allema- 
gne. Pendant  ce  temps,  les  Suédois  du  géhérdl 
Kœnigsmarck  et  l'armée  de  Hesse  s'étaient  Joints 
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9a  maréchal  de  Turenne ,  et  toutes  leurs  forces      Juin. 
unies  marchèt*ent  au-devant  du  prince  qui  s'a- 
vançait par  Spire.  Il  s'était  arrêté  quelque  temps 
en  Lorraine   pour   y  protéger  le  siège   qu'on 
venait  de  mettre    devant  la  forte  place  de  k 
Mothe^  demeurée  au  pouvoir  du  duc  Charles  de-  . 
puis  la  fausse  paix  de  1641,  et  dont  la  gamisoii^ 
conimandée  par  le  sieur  Gliquot,  incommodait 
cruellement  les  villes  voisines.  Comme  on  avait 
'  craint  que  le  duc  Charles  n'essayât  de  la  secou- 
rir, le  duc  d'Enghien  avait  eu  ordre  de  veiller 
à  ses  mouvements.  Cette  crainte  étant  passive  et 
la  place  investie  par  le  marquis  de  Villeroy,  qui 
s'en  rendit  bientôt  mattre,  le  duc  prit  sa  route     7  luiiiei. 
vers  le  Rhin  et  fit  sa  jonction  sur  les  bords  du     ijauiet. 
Necker  avec  les  forces  du  maréchal  et  celles  des 
alliés.  Ce  ne  fut  cependant  pas  pour  longtemps] 
car  presque  aussitôt  les  Suédois  se  retirèrent. 
Avec  les  troupes  de  France  et  celles  de  Hesse ,  le 
duc  d'Enghien,  qui  s'était  assuré  le  passage  du     ^.^^^^^ 
Necker  par  la  prise  de  Wimpfen ,  continua  sa 
route  vers  le  Tauber ,  dans  le  voisinage  du  lieU 
où  le  maréchal  de  Turenne  avait  été  défait,  et 
prit  Rotenburg  où  il  donna  quelques  jours  de     isjuinet. 
repos  à  son  armée.  Jusque-là  l'ennemi  s'était 
contenté  de  couvrir  les  villes  qui  semblaient  me- 
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nacées,  et  il  avait  plusieurs  fois  forcé  le  duc  à 
changer  ses  desseins,  en  évitant  toujours  de 
livrer  bataille.   Mais  lorsqu'il  vit  l'armée  fran- 

30 juillet,  çaise's'avancer  vers  Dunckelspiel  avec  l'intention 
évidente  de  porter  la  guerre  du  côté  de  la  Ba- 
vière, il  se  tint  plus  près  de  sa  marche  et  parut 
décidé  à  chercher  l'occasion  d'un  engagement. 
Une  première  fois   les  deux  armées  furent  fin 

i  août,  présence  auprès  de  Dunckelspiel,  mais  sans  pou- 
voir s'aborder  autrement  que  par  le  canon.  Deux 
jours  après ,  le  duc,  ayant  continué  sa  route  jus- 
qu'après de  Nordlingen ,  rencontra  les  Bava- 
rois en  plaine  et  résolut  de  les  attaquer  avant 
qu'ils  eussent  pu  choisir  leur  position  et  faire  des 
retranchements.  Le  combat  fut  en  effet  livré  peu 
d'heures  après  celle  où  de  part  et  d'autre  on 
avait  appris  qu'on  se  touchait.  Des  deux  côtés 
il  y  eut  beaucoup  de  valeur  et  d'obstination  ; 
des  deux  côtés  il  se  fit  une  perte  énorme.  L'aile 
droite  des  Français,  commandée  parle  maréchal 
de  Gramont,  lieutenant  du  duc  d'Enghien, 
fut  culbutée,  et  le  maréchal  lui-même  fait  prison- 
nier; l'infanterie,  qui  formait  le  centre,  acharnée 
à  la  prise  d'un  village  que  l'ennemi  défendait, 
s'y  ruina  sans  profit.  La  victoire  fut  remportée 
par  l'aile  droite  où  était  le  maréchal  deTurenne 


3  août. 
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avec  les  Allemands.  Le  duc  d'Enghien,  à  la  télé 
des  Hessois,  s'élança  pour  le  soutenir;  la  cavalerie 
impériale  ne  put  résister  à  ce  choc ,  et  laissa  pri- 
sonnier aux  mains  des  Français  le  général  Gleen 
-qui  la  commandait.  Au  lieu  même  où  l'avantage 
avait  été  pour  les  Bavarois,  ils  avaient  perdu  leur 
chef,  le  comte  de  Mercy ,  tué  d'un  coup  de  mous- 
quet. Celui  qui  avait  poussé  devant  lui  Taile  du 
maréchal  de  Gramont  était  Jean  de  Wert.  Il 
revenait  vainqueur  au  poste  d'où  il  était  parti , 
quand  il  fut  surpris  de  se  trouver  seul  sur  pied 
en  face  d'un  ennemi  victorieux  comme  lui.  La 
nuit  les  empêcha  de  terminer  la  querelle,  et  Jean 
de  Wert  se  retira  (c  n'en  ayant  pas  plus  de  raison 
«  que  nous,  dit  le  maréchal  de  Turenne,  si  ce 
a  n'est  que  l'armée  où  il  servait  avait  perdu  son 
«  général.  »  Ainsi,  l'honneur  de  la  bataille  de- 
meura aux  Français,  encore  bien  que  chèrement 
<âcheté.  Le  duc  d'Enghien  en  rapporta  généreuse- 
3nent  au  maréchal  de  Turenne  la  part  qui  lui 
3^venait.  Celle  qu'on  ne  pouvait  lui  contester  à 
3ui.même  était  d'avoir  partout  gaiement  exposé 
sa  vie ,  dont  il  avait  pour  témoignage  trois  che- 
"^aùx  tués  sous  lui  et  une  blessure  au  bras  ;  mais 
I)eut-ètre  n'avait-il  pas  encore  assez  appî'is  l'art 
^e  vaincre  à  meilleur  marché.  Ce  qui  était  égale- 
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ment  certain,  c'est  que  toute  son  infanterie  était 
écrasée ,  que  la  cavalerie  venue  de  France  avait 
fui  honteusement,  qu'enfin  la  cavalerie  allemande 
ou  weymarienne  avait  seule  rétabli  la  journée; 
et  ce  n'était  pas  à  celle-ci  peu  de  gloire  que  d'a- 
voir ainsi  effacé,  sur  le  môme  champ  de  bataille, 
le  souvenir  d'une  défaite  essuyée  onze  années  au- 
paravant par  le  valeureux  chef  dont  elle  portait 
encore  le  nom.  Quant  au  maréchal  de  Gramont, 
il  ne  parait  pas  que  l'opinion  publique  lui  ait  tenu 
rigueur  pour  l'avoir  vu  une  seconde  fois  malheu- 
reux. Toutes  les  relations  attestent  qu'il  s'était 
comporté  en  homme  de  cœur,  qu'abandonné  de 
ses  cavaliers ,  il  avait  ouvert  les  rangs  ennemis 
avec  deux  régiments  d'infanterie ,  et  ne  s'était 
rendu  qu'environné  de  toute  part,  tous  les  siens 
tués  autour  de  sa  personne ,  lui-même  blessé  et 
désarmé.  Après  avoir  été  conduit  à  Donawertct 
de  là  dans  Ingoldstadt ,  avec  le  corps  du  comte 
de  Mercy^  il  fut  échangé  contre  le  général  Gleen^ 
et  vint  rejoindre  le  duc  d'Enghien  au  siège  de 
20  août.     Dunckelspiel . 

Les  résultats  de  la  victoire  remportée  près  de 

8  août.     Nordlingen  s'étaient  bornés  à  l'occupation  de 

24aoûu     cette  ville  et  ensuite  à  celle  de  Dunckelspiel,  qui 

se  défendit  quelques  jours.  Le  misérable  état  où 


sous  LE   MINISTÈAE   DE   MAZARllf.  139 

la  bataille  avait  réduit  l'armée  victorieuse  ne  lui 
permettait  pas  de  se  porter  en  avant.  Il  fut  donc 
résolu  qu'on  retournerait  vers  le  Necker  pour  as- 
siéger Heilbronn.Maiscommerarméeétaitarrivée  a  septembre. 
devant  cette  ville,  son  jeune  chef  tomba  malade .  Il 
fallut  eil  détacher  une  escorte  pour  l'accompagner 
jusqu'à  Philisbourg ,  où  le  maréchal  de  Gramont 
le  conduisit  avec  mille  chevaux.  Bientôt  le  siège 
d'Heilbronn  parut  aux  deux  maréchaux  ne  pou- 
voir être  heiireusement  terminé.  Ils  rentrèrent 
donc  dans  laSouabe  et  s'y  tinrent  quelque  temps 
à  distance  de  l'armée  ennemie.  Mais  à  ce  moment 
l'empereur,  délivré  de  la  crainte  que  lui  causaient 
les  Suédois,  par  le  mauvais  succès  de  leur  princi- 
pale armée  devant  Brinn  en  Moravie,  se  trouvait 
!sa  état  de  secourir  le  duc  de  Bavière.  L'archiduc 
Léopold  son  frère  accourait  en  grande  hâte  vers 
le  Danube  avec  des  troupes.  Les  deux  maréchaux 
résolurent  alors  de  se  retirer  sur  le  Rhin ,  en  re- 
passant le  Necker  à  Wimpfen.  Ils  arrivèrent  ainsi  5  octobre. 
sans  dommage  à  Philisbourg,  où  les  Hessois 
quittèrent  l'arnaée,  après  lui  avoir  tenu  fidèle 
compagnie  et  rendu  bon  office.  Les  Impériaux  et 
les  Bavarois  n^  la  laissèrent  pas  longtemps  tran- 
quille dans  son  poste  au  delà  dli  Rhin.  11  lui  fal-  ^^  octobre. 
lut  donc  traverser  ce  fleuve  sDusia  protection  du 
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canon  de  la  ville ,  le  maréchal  de  Turenne  restant 
sur  l'autre  bord  pour  couvrir  la  retraite.  Alors  l'en- 
nemi, satisfait  d'avoir  fait  évacuer  auxFrançaîs  le 
territoire  allemand, acheva  son  ouvrage  parla  re- 
prise de  toutes  les  villes  qu'ils  avaient  occupées 
en  Souabe ,  comme  Wimpfen ,  Dunckelspiel  et 
Nordlingen.  Le  maréchal  de  Turenne  repassa  le 
Novembre.  Rhiu  à  SOU  tour,  ct,  taudis  que  son  collègue  re- 
tournait à  Paris ,  il  voulut  terminer  la  campa- 
gne par  un  coup  d'éclat.  L'archevêque  électeur 
de  Trêves  venait  enfin  de  recouvrer  sa  liberté  ; 
mais  sa  ville  principale  était  toujours  au  pouvoir 
des  Espagnols.  Le  maréchal  entreprit  de  la  lui 
restituer.  Il  partit  donc  de  Bingen  avec  peu  de 
troupes  et  se  présenta  devant  Trêves  qui  ne  de- 
manda que  deux  jours  pour  se  rendre.  L'électeur, 
arrivé  de  Coblenlz ,  se  tenait  tout  prêt  à  y  faire 
son  entrée  dés  que  la  capitulation  serait  signée. 
Il  fut  donc  rétabli,  après  dix  ans,  dans  sa  capitale 
et  dans  son  palais.  Puis  le  maréchal  mit  ses 
troupes  en  quartier  d'hiver  le  long  du  Rhin  et  de 
la  Moselle,  c'est-à-dire  à  peu  prés  dans  le  même 
lieu  d'où  il  était  parti  pour  chercher  tant  de 
hasards  sans  autre  profit  que  beaycoup  de  gloire. 
Si  les  conquêtes  manquaient  à  l'armée  qui 
avait  vaincu  devant  Nordlingen ,  celle  que  le  duc 


30  novembre. 
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d'Orléans  avait  encore  commandée  en  Flandre 
était  suffisamment  pourvue  de  villes  gagnées. 
Elle  s'était  mise  en  mouvement  un  peu  tard  ,  le 
prince  qui  devait  la  conduire  ayant  commencé      ,  Avril. 

1^ ii_  r   •  .  f    _  _^  \  mai. 


la  campagne  par  aller  refaire  sa  santé  aux  eaux 
deBourbon.  A  son  retour,  il  se  rendit  à  Calais  d'où 
il  fit  marcher  toutes  les  troupes  qu'on  lui  avait 
assemblées,  par  Ardres  et  Watten,  vers  la  rivière      sjoin. 
de  Colme  dont  il  fallait  opérer  le  passage.  Après 
une  première  tentative  inutile,  il  la  traversa  et  alla 
mettre  le  siège  devant  le  fort  de  Mardick  qui  cou-     ^^-^^^^ 
yrait  l'entrée  du  port  de  Dunkerque.  Au  bout  de 
dix-neuf  jours  la  place  se  rendit,  et  le  comte  de     «juiiiet. 
Rantzaw  obtint  le  bâton  de  maréchal  pour  la      «jaiiiet. 
part  de  service  qu'il  y  avait  eue ,  mais  à  la  condi- 
tion de  quitter  la  religion  protestante,  ce  qu'il 
fit  aussitôt.  Ensuite  on  prit  le  fort  de  Link  bâti     s^juiihi. 
sur  la  Colme  et  qui  .en  assurait  le  chemin.  De  là 
le  §îége  fut  transporté  devant  Bourbourg  qu'il 
ne  fallait  pas  laisser  derrière  soi  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  ^tjqui  fut  enlevé  en  dix  jours.  Tout  ce     9  noAt. 
qui  appartenait  aux  Espagnols  vers  la  mer  se  trou- 
vant ainsi  occupé  j  sauf  Dunkerque,  l'armée  s'a- 
vança dans  le  pays,  s'empara  de  Cassel,  de  Mer- 
ville  sur  la  Lys,  et  vint  attaquer  Béthune  qui, 
se  trouvant  alors  sans  garnison  ,  ne  fit  aurune  ré-      goamv. 
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sistance.  Là  le  duc  d'Orléans  s'arrêta ,  content 
d'avoir  à  nommer  tant  de  places  conquises  en 
trois  mois,  et  laissa  son  armée  répartie  entre  les 
maréchaui^  de  Gassion  et  de  Rantzaw..  Le  dernier 
s'empara  de  Lillers,  l'autre  de  Saint- Venant  et  de 
la  Afothe-aux  Bois .  Puis  ils  se  joignirent  pour  assié* 

^0  septembre,  ger  Armentlerçs  qui  ouvrit  ses  portes  aux  pre^, 
miers  coups  de  canon  ;  de  là ,  poursuivant  leur 
chemin  le  long  de  la  Lys ,  ils  prirent  Varneton , 
Gomiues,  Menin ,  passèrent  auprès  de  Gourtray, 

28  septembre,  et  allèrent  se  joindre  au  prince  d'Orange  arrêté 
depuis  lojagtemps  par  le  canal  de  Bruges  qu^il 
ne  pouvait  passer,  ayant  en  tête  l'année  du  duc  de 
Lorraine  qui  en  gardait  l'autre  bord.  Les  Fran- 
çais ayant  ouvert  la  route  à  son  armée,  leurf 
forces  réunies  traversèrent  la  Lys  à  Deipze ,  puis 
le  petit  et  le  grand  Escaut,  et,  tous  ces  passages 
opérés  avec  bonheur  par  leur  assistance,  les  deux 
6  octobre,  maréchaux  laissèrent  le  prince  d'Orange  awéger 
4  novembre.  Hulst  dout  il  sc  rendit  bientôt  maître.  Pour  eux, 
ramenant  leur  armée  près  de  Couttray ,  ilg  élar- 
girent leurs  quartiers  le  long  de  la  Lys  par  la 
prise  de  quelques  villes  où  ils  se  maintinrent 
tout  l'hiver ,  sans  pouvoir  empêcher  cependant 
que  les  Espagnols  leur  enlevassent,  par  deux 
Octobre,    coups  de  maiu  heureux,  d'abord  Cassel,  puis, 
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4De  qu'on  avait  regardé  comme  le  fruit  le  plus 
important  de  la  campagne  ^  la  forteresse  de  Mar-  Décembre. 
dick.  C'était  la  première  fois  que  la  fortune  jouait 
un  de  ses  mauvais  tours  au  maréchal  de  Gassion^ 
demeuré  seul  chef  des  'deux  armées ,  et,  ainsi 
qu'il  arrive  ordinairement  à  ceux  qu'elle  favo- 
rise^ on  le  lui  reprocha  comme  une  faute. 

La  guerre,  que  nous  avons  déjà  vue  assez  tiè- 
dement conduite  en  Italie,  avait  dû  se  refroidir 
encore  depuis  que  le  comte  du   Plessis  avait 
quitté    ce  pays  pour  aller  en  Catalogne.  Il  s'é- 
tait fait  d'ailleurs  ^  dans  le  Piémont ,  un  change- 
ment qui  avait  rempli  les  premiers  mois  de  cette 
année.  La  France,  en  renouvelant  par  un  traité     ^  ■^"'• 
son  alliance  avec  les  états  du  duc  de  Savoie, 
venait  de  remettre  en  sa  possession  les  places 
qu'elle  occupait  depuis  sept  ans,  en  vertu  de  cette 
protection  hautaine  dont  le  cardinal  de  Riche- 
lieu avait   imposé  les  conditions  à  \sl  régente  . 
Christine.  Le  duc  Charles-Emmanuel  étaif;  enfin     s  avni. 
i^entré  dans  sa  capitale ,  dont  la  citadelle  seule 
resisait  gardée  par  les  Français,  et  il  avait  donné 
à  ses  villes  des  gouverneurs  de  son  choix ,  avec 
des  gâmisqnsqui  recevaient  ses  ordres.  Le  prince 
Thomas  venait  à  peine  de  mettre  ses  troupes  en     7  août, 
campagne ,  lorsque  le  maréchal  du  Plessis,  re- 
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tourné  de  sa  glorieuse  expédition  contre  la  ville 
de  Roses ,  alla  reprendre  son  emploi  ordinaire. 
Le  but  de  la  tardive  et  faible  tentative  formée 
par  lé  prince  était  d'attaquer  Vigevano,  petite 
ville  située  près  du  Tésin ,  et  défendue  pair  un 

43  septembre,  bon  châtcau  ;  il  s'en  rendit  maitre  après  un 
siège  de  quelques  jours ,  et  retourna  joindre,  sur 
les  frontières  du  Piémont,  le  maréchal  du  PlessÎB 
auquel  il  avait  donné  rendez-vous  vers  Novarre. 

49  octobre.  ^^  Espaguols  attendirent  le  prince  au  passage 
d'une  rivière  5  où  il  lui  fallut  s'ouvrir  le  chemin 
par  un  rude  combat.  Mais  la  jonction  de^  dç^x 
corps  ne  put  même  avoir  l'effet  de  gagner  des 
quartiers  d'hiver  dans  le  Milanais,  et,  bientôt 
après ,  ils  rentrèrent  en  Piémont. 

Cette  nouvelle  campagne  avait  ajouté  aussi 
tout  un  an  à  la  négociation  de  la  paix ,  sans  en 
avancer  beaucoup  la  conclusion.  Ce  qu'on  appe» 
lait  «  la  première  proposition  de  la  France  » 
ayant  paru ,  comme  il  était  vrai ,  ne  contenir  ni 
offre,  ni  demande,  où  la  discussion  pût  sie  portée 
utilement,  on  pressait  les  plénipotentiaire^; d'an 
fournir  une  autre.  Pendant  ce  délai  qu'ils  avaient 
voulu  gagner,  il  était  arrivé,  suivant  lei^r  dé- 
sir, un  assez  grand  nombre  de  députés  des  villes 
et  princes  d'Allemagne  ,    ce   qui  avait  amené 
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cje  nombreuses  disputes  pour  les  rangs  et  les 
distinctions  du  cérémonial.  Un  second  écrit ,     2*  r.  vri. 
dressé  par  le  cardinal    Mazarin  lui-même,  et 
qui  n'était  guère  plus  explicite ,  ne  servit  à  peu 
près  qu'à  renouveler  les  dissentiments  entre  les 
comtes  d' A  vaux  et  Servien^  l'un  moins,  l'autre 
plus  dépendant  et  affidé  du  cardinal.  Bientôt  la 
liberté  de  l'électeur  de  Trêves  ôta  aux  Français 
le  prétexte  le  plus  honorable  de  leurs  retards. 
L'empereur  et  l'Espagne  leur  acordêrent  encore 
satisfaction  sur  quelques  points  relatifs  à  l'ordre 
et  au  mode  des  conférences.  Le  comte  d' A  vaux 
et  le  docteur  Wolmar,  qui  s'étaient  rencontrés      fearni. 
le  jour  de  Pâques  devant  la  sainte  table,  avaient 
échangé ,  en  présence  même  du  sacrement ,  les 
promesses  d'un  zèle  plus  ardent  pour  l'œuvre 
dont  ils  étaient  chargés.  Des  articles  pouvant 
former  la  base  d'un  traité  avec  l'empereur  furent 
donc  présentés  en  même  temps,  «  le  jour  et  au      41  juin. 
«  nom  de  la  Sainte-Trinité ,  »  par  les  Français 
à  Munster,  par  les  Suédois  à  Osnabruck.    L'ar- 
rivée du  duc  de  Longueville ,  chef  de  la  députa-      sojuin. 
tion  française ,  qui  ne  s'était  pas  encore  rendu  à 
son  poste,  suivit  de  près  cette  communication, 
et  apporta  l'occasion  d'une  nouvelle  difficulté, 

au  sujet  du  titre  d'altesse  qu'il  réclamait  comme 
I.  10 
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souverain  de  Neufchâtel ,  mais  que  les  étrangers 
ne  voulaient  pas  lui  reconnaître.  Ce  fut  seulement 
plus  de  trois  mois  après  avoir  reçu  le  double 

« 

25  irptembre.  documeut  de  la  Suède  et  de  la  France ,   que 
l'empereur  y  répondit  par  une  déclaration  qui 
en  repoussait  toutes  les  propositions ,  mais  avec 
des  paroles  habilement  ménagées  pour  rallier  à 
sa  cause  l'intérêt  des  princes  allemands.  Quant  à 
l'Espagne ,  il  n'y  avait  pas  même  eu  un  commen- 
cement de  pourparler  avec  elle ,  les  Provinces- 
Unies  ne  s'étant  pas  encore  décidées   à  faire 
partir  leurs  ambassadeurs ,  sans  lesquels  on  ne 
voulait  xien  entamer.  Au  milieu  de  cette  len- 
teur  solennelle ,  on  trouvait  cependant  de  l'acti- 
vite  pour  l'intrigue ,  pour  toutes  les  industries 
de  cet  art  qui  agit  dans  l'ombre ,  qui  divise  les 
intérêts ,  embrouille  les  affaires ,  arrive  aux  fins 
les  plus  simples  en  apparence  par  mille  finesses 
laborieuses ,  et  dont  on  ne  saurait  comprendre 
le  travail  infini ,  quand  on  se  borne,  comme  nous 
devons  le  faire  ici,  à  en  indiquer  les  progrès 
opérés  ou  les  résultats  obtenus.  Les  transactions 
diplomatiques  du  congrès  de  Munster  et  d'Os- 
nabruck  forment  à  elles  seules  la  matière  d'un 
long  ouvrage  qui ,  fort  heureusement  pour  nous, 
ne  reste  pas  à  faire;  un  écrivain  du  siècle  der- 
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nier,  le  père  Bougeant,  en  a  développé  toute 
la  suite  et  tous  les  incidents  avec  une  admirable 
clarté. 

Ce  qui  en  résultait  de  plus  certain ,  quant  à 
présent,  était  qu'il  fallait  se  tenir  prêt  à  conti- 
nuer la  guerre,  et  cette  néces^jté  ramenait  aux 
expé4ien^s  pour  trouver  de  l'argent ,  aux  obsta- 
cjes  qu'on  y  rencontrait,  péjà  on  avajt  présenté 
au  parleîpenl  trois  édits  dont  c'était  là,  par  divers  J^i»- 
moyens,  le  but  unique;  la^compagnie  les  avait 
refusés  ou  modifiés.  Afin  de  faire  cesser  d'un 
seul  coup ,  et  l'opposition  (|éjà  formée ,  et  celle 
qu'op  prévoyait  pour  d'autres  mesures  finan- 
cières prêtes  à  éclore,  il  i\\\  i:ésolu  de  tenir  un  lit 
de  justice.  A  la  prenaière  nouvelle  de  ce  dessein,  ss  août. 
les  chambres  des  enquêtes  demandèrent  qu'on 
s'assemblât ,  et ,  comme  on  n'avait  pas  de  pré- 
texte légitime ,  elles  proposèrent  de  reprendre, 
après  deux  mois  de  silence  et  d'oubli ,  les  re- 
montrances pour  |a  liberté  du  président  Baril- 
Ion,  qui,  dans  ce  même  instant,  se  mourait  à  '® '''**• 
lîignerol.  Le  premier  président  refusa  l'ai^sem- 
l)lée,  les  enquêtes  protestèren  ,  envahirent  t;ti- 
core  la  grand'chambre ,  et  le  lit  de  justice  fut 
indiqué,  puis  retardé  d'un  jour  pour  attendre  le 
retour  du  duc  d'Orléans.  A  cette  cérémonie,  le  ^  .epiembre 
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roi  parut  avec  un  habillement  qui  causa  quelque 
surprise.  On  l'avait  vu  déjà  portant  (c  pourpoint 
«  et  chausses,  »  même  monter  à  cheval.  Cette 
fois,  pour  remplir  la  fonction  de  roi  la  plus  solen- 
nelle ,  il  avait  repris  sa  robe  d'enfant,  ce  ce  qui 
«  fut  interprété  en  ce  sens ,  dit  Talon ,  qu'on 
a  voulait  témoigner  que ,  même  à  la  bavette,  il 
«  pouvait  faire  acte  de  pouvoir  souverain.  »  Le 
chancelier  fit  donner  lecture  de  dix-neuf  édits, 
la  plupart  portant  création  d'offices,  d'autres 
établissant  des  droits  nouveaux  sur  les  échanges 
de  biens  mobiliers  et  les  donations.  L'avocat-gé- 
néral Talon,  après  avoir  longuement  parlé  contre 
la  présentation  des  lois  en  lit  de  justice,  conclut, 
comme  il  y  était  obligé,  à  l'enregistrement.  Les 
présidents  du  parlement  avaient  eu  soin  de  ré- 
clamer d'avance  contre  l'usage  qui  s'introduisait 
de  prendre  en  telles  occasions  l'avis  des  ducs  et 
pairs  avant  le  leur.  On  n'en  tint  aucun  compte, 
et  le  chancelier,  ayant  recueilli  les  opinions ,  ce 
qui  n'était  en  pareil  cas  qu'une  simple  forme, 
prononça  l'arrêt  de  vérification.  Dans  ce  court 
échange  de  quelques  mots  dits  à  l'oreille,  le 
chancelier  Seguier  avait  laissé  échapper  des  pa- 
roles qui  furent  sévèrement  commentées.  Il  avait 
répondu ,  disait-on ,  à  des  magistrats  qui  allé- 
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guaient  leur  conscience  pour  refuser  les  édils, 
«  qu'il  y  a  deux  sortes  de  conscience,  l'une 
«  pour  les  actions  particulières  et  Taulre  pour 
«  les  aflfaires  d'état,  la  première  étroite  et  rigide, 
«  la  seconde  large  et  s'accommodant  à  la  né- 
«  cessité.  »  Or  c'était  là  une  de  ces  vérités  que 
les  plus  sévères  mettent  en  pratique,  mais  qui, 
formulée  en  axiome ,  ne  manque  jamais  de  ré- 
volter les  moins  scrupuleux.  Du  reste,  aucune 
protestation,  aucun  essai  de  résistance  ne  suivit 
cet  enregistrement  forcé.  Le  parlement  entrait 
en  vacances,  et  n'aurait  pas  voulu  perdre  un 
jour  de  son  repos.  La  mort  du  président  Barillon 
.  faisait  d'ailleurs  cesser  le  principal  grief  de  la 
compagnie.  Deux  mois  après,  elle  reprit  ses  fonc-  ,o  «oYembrc. 
fions  de  justice,  «  et  tout  l'hiver,  dit  Talon,  se 
«  passa  dans  le  silence.  » 

Cependant  l'esprit  d'opposition  au  gouverne- 
ment avait  pénétré  dans  un  corps  plus  calme, 
plus  pacifique,  plus  détaché  en  apparence  des 
intérêts  mondains,  et  là  il  avait  trouvé  un  organe 
vif,  intelligent^  capable  de  dessein  et  de  con- 
duite. L'abbé  de  Retz,  devenu,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  coadjuteur  de  son  oncle  à  l'archevêché 
de  Paris,  installé  dans  cette  dignité  sous  le  titre  ^'ig?''^^ 
d'archevêque  de  Corinthe ,  croyait  sans  doute 
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déjà  le  temps  passé,  où  il  lui  avait  semblé  qu'on 
ne  pouvait  décemment  se  brouiller  avec  la  cour. 
Il  siégeait  dans  l'assemblée  du  clergé  convoquée 
4645.  à  Paris,  et  qui  s'était  réunie  cette  année.  Or,  le 
premier  acte  de  celte  assemblée  avait  paru  offen- 
sant à  la  reine ,  et  c'était  le  coadjuieur  qui  se 
trouvait  en  avoir  eu  l'initiative.  Il  avait  proposé, 
et  l'on  avait  résolu ,  d'inviter  à  venir  y  prendre 
place ,  même  sans  élection  de  leurs  provinces, 
tous  ceux  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait  vio- 
lemment fait  sortir  de  l'assemblée  précédente, 
tenue  à  Mantes  en  1641.  La  reine  pensait  que 
c'était  là  un  outrage  à  la  mémoire  du  roi  son 
mari,  pour  qui  elle  s'était  reprise  d'un  grand 
respect,  et  elle  en  fît  d'aigres  reproches  aii  coad- 
juteur.  Celui-ci,  au  lieu  de  se  corriger,  appuya 
encore  la  réclamation  d'un  des  évêques  privés  de 
leur  siège  pour  avoir  participé,  en  1632,  à  la  ré- 
volte où  le  frère  du  roi  entraîna  le  duc  de 
Montmorency.  Le  gouvernement  présent ,  qui 
avait  accepté  jusqu'à  un  certain  point  la  solida- 
rité du  passé,  en  fut  d'autant  plus  mécontent 
qu'il  lui  fallut  céder,  et  recourir  au  pape  pour 
obtenir  comme  une  grâce  ce  qu'il  demandait  à 
contre-cœur.  La  mauvaise  humeur  qu'on  com- 
mençait à  prendre  contre  le  coadjuteur  s'accrut 
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oientôt  de  plusieurs  occasions  où  il  eut  à  dis- 
puter avec  le  cardinal  Mazarin,  toujours  dans 
rintérêt  de  sa  dignité  ecclésiastique  ou  dans  celui 
de  son  corps.  Ce  fut  d'abord  une  solennité  re- 
ligieuse qu'on  voulait  faire  célébrer  à  Notre- 
Ilame  par  un  prélat  étranger,  et  dont  il  revendi- 
quait le  droit  exclusif  j  puis,  l'opposition  qu'il 
forma,  en  invoquant  la  doctrine  de  l'Eglise , 
Contre  un  édit  de  finances  qui  stipulait  des  in- 
térêts pour  argent  prêté,  condition  qualifiée 
a'usure  par  les  canons  ;  ensuite,  l'inclination 
qu'il  manifestait  pour  la  nouvelle  doctrine  théo- 
logique de  l'abbé  de  saint-Cyran  et  de  son  école  ; 
enfin,  et  ici  nous  copions  les  termes  d'un  mé- 
moire  inédit  oy  l'on  trouve  tous  les  titres  du 
cardinal  de  Retz  à  la  vénération  des  personnes 
religieuses ,  i<  le  zèle  avec  lequel  il  protégea  un 
:<  des  curés  de  Paris  que  la  cour  voulait  obliger 
K  à  violer  les  statuts  en  admettant  à  la  sainte 
ï  communion  un  comédien  des  plus  infâmes  et 
»  des  plus  débordés.  ))  Tels  furent  les  premiers 
démêlés  du  coadjuteur  de  Paris  avec  ceux  qui 
gouvernaient  l'État,  et  l'on  peut  voir  qu'ils 
étaient  tout  ecclésiastiques,  que  le  jeune  prélat, 
de  mœurs  assez  peu  sévères,  y  affectait  une 
grande  austérité  de  principes  et  de  discipline. 
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Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  conquérir  parmi  les  gens 
d'église  une  estime  que,  ni  les  autres  actions  de 
sa  vie,  ni  même  la  publication  de  ses  mémoires, 
n'ont  jamais  pu  détruire;  et,  à  cette  époque  déjà, 
il  se  vantait  d'avoir  appris  «  que  toutes  les  puis- 
((  sances  ne  peuvent  rien  contre  la  réputation 
((  d'un  homme  qui  la  conserve  dans  son  corps.» 
Cette  solennité ,  dont  l'archevêque  de  Co- 
rinthe  n'avait  pas  voulu  céder  l'honneur  à  un 
étranger,  était  le  mariage  d'une  reine.  La  cour 
de  France  était  en  ce  moment  tout  occupée 
d'un  caprice  du  sort  qui  venait  de  placer  sur  un 
trône  la  plus  désespérée  peut-être  de  ses  prin- 
cesses à  marier.  Wladislas  VU ,  roi  de  Pologne, 
devenu  veuf  à  l'âge  de  cinquante  ans,  après  avoir 
eu  l'ambitieux  projet  de  réunir  tous  les  droits  à 
la  couronne  de  Suède  en  épousant  la  jeune  reine 
lâ  juillet.  Christine ,  s'était  résolu  à  prendre  pour  femme 
cette  Marie  de  Gonzague  que  le  duc  d'Orléans 
avait  aimée  en  1628,  qui  avait  aimé  en  1642  le 
grand-écuyer  de  Cinq-Mars,  et  qui  était  encore 
sans  époux  en  1645.  Du  reste,  l'année  était 
favorable  aux  filles  de  sa  maison  pour  trouver 
des  maris;  car,  quelques  mois  auparavant,  la 
princesse  Anne ,  sa  sœur  cadette,  délaissée  par  le 
duc  de  Guise,  s'était  unie,  secrètement  il  est  vrai, 
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à  un  frère  de  l'électeur  palatin ,  qui  embrassa  3  novembre. 
bientôt  la  religion  catholique.  Quant  à  la  prin- 
cesse Marie,  ses  noces  se  firent  à  Paris  avec  une 
grande  solennité,  qu'augmenta  encore  l'ébahis - 
sèment  ordinaire  des  Parisiens  pour  tout  ce  qui 
vient  de  loin  et  avec  quelque  étrangeté  de  mœurs 
ou  de  costume.  Les  deux  «  entrées  ))  des  ambas- 
sades polonaises ,  qui  eurent  lieu  à  quelques  se- 
maines de  distance,  l'une  pour  la  signature  des  *®  septembre. 
articles,  l'autre  pour  la  célébration  du  mariage  par  ^9  octobre. 
procuration,  firent  longtemps ,  mais  la  dernière 
surtout ,  l'admiration  et  la  joie  de  tous  ceux  qui 
les  avaient  vues,  ou  qui  en  écoutaient  le  récit. 
La  France,  d'ailleurs,  s'avouait  tout  à  fait  vaincue 
par  la  richesse  des  habillements  et  la  bonne 
mine  des  hommes  que  ce  la  Scythie  ))  lui  avait 
envoyés;  elle  se  consolait  seulement  en  appre- 
nant que  ces  étrangers  a  ne  portaient  pas  de 
«  linge,  ne  couchaient  pas  dans  des  draps ,  mais 
«  s'enveloppaient  nus  dans  des  peaux  de  four- 
(«  rure;  qu'ils  avaient  la  tête  rasée,  et  que,  dans 
(c  tout  ce  qui  touchait  leurs  personnes,  ils  étaien  t 
(«  fort  malpropres.  »  La  cérémonie  religieuse  se  fit 
pourtant  sans  appareil  dans  la  chapelle  du  Palais-  5  nov, miMc . 
Royal ,  parce  que  le  coadjuteur  de  Paris  avait 
refusé  de  prêter  son  église  à  l'évêque  polonais  de 
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Warmie  qui  devait  officier  :  mais  le  festin  royal 
8  noyembre.  quî  suivit,  ct  Ic  bal  donné  quelques  jours  après, 
furent  magnifiques.  La  nouvelle  reine  eut  le  plai- 
sir d'y  figurer  en  son  rang,  tenant  à  distance  tous 
ceux  qui  avaient  pu  jjusque-là  se  dire  ses  égaux 
ou  ses  supérieurs.  Madame  de  Motte  ville  ra- 
conte  que  le  favori  du  duc  d'Orléans ,  l'abbé  de 
la  Rivière,  ayant  voulu  malignepaent  lui  faire  re- 
gretter le  titre  qu'elle  avait  pu  espérer  en  France, 
elle  lui  répondit  avec  fierté  :  a  Chacun  a  sa  destinée 
((  marquée;  cellede  votre  maîtreétaitde  rester  frère 
((  ou  oncle  de  roi,  la  mienne  de  devenir  reine.  » 

Au  même  temps  où  la  maison  de  Gonzague , 
importée  d'Italie  en  France,  s'élevait  à  la  royauté 
par  un  mariage ,  un  mariage  aussi  faisait  entrer 
la  honte  et  le  scandale  dans  une  des  familles  les 
plus  illustres  de  ce  pays.  Le  nom  de  Rohan, 
que  l'histoire  du  règne  précédent  prononce  avec 
tant  de  respect,  était  livré  maintenant,  par  le 
fait  des  femmes  qui  le  portaient ,  à  toutes  les 
licences  de  la  moquerie  publique.  Le  duc  Henri^ 
de  son  mariage  avec  la  fille  du  duc  de  Sully,  n'a- 
vait laissé  qu'une  fille,  pour  laquelle  il  ne  sem- 
blait pas  qu'on  pût  trouver  d'alliance  hors  dec 
maisons  royales  ou  souveraines.  Lasse  d'attendre 
que  les  cohvenances  de  noblesse,  de  fortune  ; 
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e  dignité ,  de  religion  et  de  politique ,  se  ren- 
^iontrassent  dans  le  choix  d'un  époux ,  elle  s'était 
c3écidée  à  en  prendre  un  qui  fût  seulement  à  son 
^ré ,  et  son  affection  s'était  portée  sur  un  jeune 
gentilhomme  du  nom  de  Chabot ,  venu  de  bon 
lieu,  mais  peu  accommodé  de  biens,  et  joignant 
â  ce  malheur  le  tort  plus  grave  de  n'être  distin- 
gué que  comme  un  agréable  danseur.  11  parait 
cju'elle  était  servie  dans  cette  inclination ,  contre 
la  volonté  de  sa  mère ,  par  quelques-uns  de  ses 
jparents,  par  le  duc  d'Enghien  à  qui  Henri  de 
Chabot  donnait  pareille  assistance  en  ses  amours , 
^nfin  par  la  reine  elle-même ,  qui  ne  devait  pas 
^n  etfet  trouver  mauvais  l'abaissement  de  cette 
iCamille  longtemps  redoutable.  Le  résultat  de  tout 
^:e  complot  fut  un  mariage  contracté  au  château       Août. 
^e  Sully,  entre  la  riche  héritière,  disposant  de 
sa  personne  sans  le  consentement  maternel ,  et 
l'aimable  gentilhomme ,  qui  obtint  un  brevet  de 
^uc  avec  la  permission  de  s'appeler  Rohan.  Ce 
oi'était  là  toutefois  qu'une  mésalliance  dont,  après 
<ïuelques  brocards,  on  aurait  oublié  la  faute, 
une  heureuse  fortune  de  cadet  à  laquelle  on  se 
fierait   accoutumé.  Mais  la  duchesse  douairière 
porta  le  ressentiment  de  l'offense  qu'on  lui  avait 
faite  jusqu'à  l'oubli  complet  de  son  honneur.  Peu 
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de  jours  après  le  mariage  de  sa  fille,  elle  produi- 
26  août,  sit  en  justice  un  jeune  garçon  de  quinze  ans,  né 
à  Paris  dans  le  temps  où  le  duc  de  Rohan  était 
à  Venise  j  présenté  sous  des  noms  supposés  au 
baptême  catholique,  et  qu'elle  prétendait  être 
son  propre  fils,  issu  de  son  mariage,  partant 
héritier  du  nom  et  des  biens  délaissés  par  son 
mari.  Or,  sa  conduite  avait  toujours  été  telle 
•  que  personne  ne  doutait  qu'elle  dît  vrai,  en  se 
déclarant  mère  de  cet  enfant  subitement  révélé. 
Mais  la  clandestinité  de  sa  naissance ,  le  mystère 
de  sa  vie ,  ce  que  les  jurisconsultes  appellent 
ce  titre  et  possession  d'état,  »  repoussaient  le 
nouveau  venu  de  la  succession  légitime,  et  la  loi 
lui  refusait  sa  mère,  qui  se  nommait^  pour  ne 
pas  avoir  à  lui  donner  un  père  qui  n'était  pas  le 
sien.  Après  une  procédure  de  plusieurs  mois, 
dont  on  peut  aisément   se    figurer  quels   fu- 

'^lofe""  ^^^^  ^^^  commentaires,  un  arrêt  par  défaut, 
rendu  au  profit  des  deux  époux  et  de  qua- 
rante-huit parents ,  contre  la  duchesse  douai- 
rière et  celui  qu'elle  proclamait  son  fils,  re- 
jeta leur  demande,  en  (c  défendant  au  jeune 
«  Tancrède  de  se  prétendre  fils  du  feu  duc  de 
ii  Rohan  ,  et  à  la  duchesse  douairière ,  comme 
ce  à  tous  autres ,  de  lui  en  donner  la  qualité.  » 
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11   était  difficile,   sans  doute,  d'imaginer  une 
fin  plus   cruelle  pour  une  grande  renommée. 
Ce  dernier  événement,  qui,  suivant  l'expression 
naïve  de  mademoiselle  de  Montpensier,  «  faisait 
«  Tentretien  de  toute  la  terre ,  »  nous  a  peut- 
être  assez  éloignés  des  choses  sérieuses,  pour  que 
nous  puissions  faire  entrer  ici  un  souvenir  qui 
n'est  pas  sans  quelque  importance  dans  l'histoire 
des  choses  frivoles.  Le  cardinal  de  Richelieu 
avait  donné  à  la  France  le  noble  divertissement 
de  la  tragédie  et  de  la  comédie,  le  cardinal 
Mazarin  lui  fit  connaître  un  autre  emploi  du 
théâtre,  «qui  a  conservé  jusqu'à  nous,  dans  son 
nom  même,  la  trace  de  son  origine  italienne. 
Un  soir  de  cet  hiver,  toute  la  cour  se  rassembla 
dans  la  grande  salle  du  Petit-Bourbon ,  pour 
y  assister  à  un  plaisir  nouveau.  Là,  des  comé- 
diens venus  d'Italie  représentèrent  devant   elle 
un  drame  chanté,  sous  le  titre  de  «  la  Folle  sup- 
«  posée,  »  dont  l'auteur  était  Giulio  Strozzi, 
«  avec  des  décorations,  machines  et  change- 
(  ments  de  scène ,  jusqu'à  présent  inconnus  en 
«  France ,  »  de  l'invention  de  Giacomo  ïorelli , 
el  «  des  ballets  fort  industrieux  et  récréatifs ,  » 
de  Giovanni-Batista  Balbi.    Ce  furent  là,   sans 
aucun  doute,  la  première  apparition  et  les  pre- 
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miers  importateurs  de  ce  qui  s'appelle  encore 
rOpéra.  Plus  tard  on  compta ,  parmi  les  tons 
les  plus  graves  reprochés  au  ministre ,  l'intro- 
duction de  ce  ruineux  passe-temps.  En  ce  mo- 
ment ,  c'était  un  habile  effort  de  courtisan  que  de 
paraître  ne  pas  s'y  ennuyer. 


CHAPITRE  II. 

Ariivi^e  du  comte  de  TrautpiaDsdorf  à  Munster.  —  Saite  des  négo- 
ciatioDs.  —  Démarche  singulière  des  Espagnols.  ~  Commence- 
ment  de  traité  avec  Tempereur.  —  L'Espagne  travaille  à  déta- 
cher Its  Provinces-Unies  de  Talliance  française.  —  La  France 
protège  les  neveux  du  dernier  pape.  —  Secours  donnés  au  roi 
d'Angleterre.  ~  Le  roi  Charles  se  livre  aux  Écossais.—  Expédi- 
tion vers  les  côtes  d'Italie.  —  Combat  naval  devant  Orbitello.  — • 
Mort  du  duc  de  Brezé.  — Le  siège  d' Orbitello  levé.  —  Campagne 
de  Flandre.  —  Le  roi  quitte  Paris  pour  voir  son  armée.  ~  Prise 
de  Courtray.  —  Nouvelle  prise  de  Mardick.—  Menin  repris.  — 
—Prise  de  Dunkerque.  —  Mort  du  prince  de  Condé.  —  Le  prince 
d'Orange  devient  fou.  —  Le  maréchal  de  Turenne  va  joindre  les 
Suédois  au-delà  du  Rhin.  —  Progrès  des  deux  armées  en  Alle- 
magne. —  Campagne  de  Catalogne.  —  Le  comte  d'Harcourt 
échoue  devant  Lerida.— Prise  de  Piombino  et  de  Porto-Longone. 

—  Accommodement  avec  le  pape.  —  Nouvelle  rumeur  dans  le 
parlement.  — La  reine  nommée  surintendante  de  la  navigation. 

—  Madame  de  Hautefort  mariée  au  maréchal  de  Schomberg.  — 
i-  Mort  du  duc  de  Bellegarde  et  du  maréchal  de  Bassompierre.  — 
Le  marquis  de  Yilleroy  maréchal  de  France.  —  Les  Petits- 
maîtres. 


La  négociation  de  la  paix  générale ,  qui  pou- 
>^ait  à  peine  se  dire  commencée  après  dix-huit 
mois  de  congrès  ouvert ,  sembla  enfin  devoir 
prendre  quelque  activité  par  l'arrivée  k  Munster  asnoyembi^ 

1645, 
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(l'un  nouveau  plénipotentiaire  de  l'empereur. 
C'était  le  comte  Maximilien  de  Trautmansdorf , 
le  principal  conseiller  de  Ferdinand,  qui  venait 
de  quitter  la  cour  de  son  maître,  où  il  laissait 
des  influences  ennemies  de  son  crédit,  pour  s'em- 
ployer par  lui-même  à  cet  ouvrage  que  le  comte 
de  Nassau  et  le  docteur  Wolmar  n'avaient  pu 
seulement  ébaucher.  Outre  l'expérience  et  l'ha- 
bileté, il  avait  encore,  de  plus  qu'eux,  le  pou- 
voir, le  secret  du  maître,  la  possession  acquise 
des  affaires.  Son  dessein  parut  être  bientôt  de 
séparer,  soit  les  princes  allemands,  soit  les  Sué- 
dois^ des  intérêts  de  la  France;  mais  la  division 
des  uns  et  la  défiance  des  autres  l'empêcha  d'y 
réussir.  11  fallut  donc  donner  suite  à  cette  espèce 
de  prélude  où  Ton  s'était  essayé  de  part  et  d'au- 
tre. C'était  le  tour  des  Français  et  des  Suédois 
7jaimer  dc  répHqucr  ;  ils  le  firent  avec  assez  d'accord  sur 
les  articles  principaux,  où  figuraient  notamment 
les  prétentions  de  chaque  couronne  pour  la  con- 
servation d'une  partie  de  ses  conquêtes.  La 
France  demandait  à  garder  la  haute  et  la  basse 
Alsace,  ainsi  que  Philisbourg  et  son  territoire.  La 
Suède  voulait  avoir  la  Poméranie  entière,  ou, 
avec  la  moitié  de  cette  province,  toute  la  Silésie, 
et  en  outre  les  évêchés  de  Brème,  Verden,  Hal- 
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IJérMadt^  Osnabruck  et  Miiiden.  C'était  là  de 
quoi  porter  les  états  de  l'Empire  à  se  rapprocher 
tous  ensanble  de  leur  souverain  pour  maintenir 
dans  son  entier  le  territoire  impérial;  mais  en 
taième  temps  qu'ils  se  montraient  contraires  à  ces 
ambitieuses  demandes  de  l'étranger,  ils  ne  pou- 
vaient s'entendre  sur  le  règlement  des  difficultés 
intérieures  qui  concernaient  la  religion,  et  cette 
désunion  tenait  chacun  des  deux  partis  dépen- 
dant de  la  couronne  qui  pouvait  favoriser  l'un 
ou  l'autre.  Ce  n'était  pourtant  pas  ce  qui  donnait 
le  plus  d'occupation  aux  plénipotentiaires;  car, 
ici  du  moins,  on  en  était  à  parier  net:  le  difficile 
était  là  où  on  ne  pouvait  encore  s'expliquer. 
Les  huit  députés  des  Provinces- Unies  étaient  41  janvier. 
enfin  arrivés  à  Munster,  et  il  fallait  maintenant 
a  ouvrir  avec  FEspagne  comme  on  le  faisait  avec 
l'empereur,  en  ayant  soin  d'avoir  les  mêmes 
ménagements  pour  les  Hollandais  que  ceux  dont 
on  usait  envers  les  Suédois.  Sur  ce  point,  l'idée 
fixe  du  cardinal  Mazarin  était  d'obtenir  pour  la 
France  la  cession  des  Pays-Bas  espagnols,  sauf  à 
en  faire  une  petite  part  aux  Provinces-Unies ,  et 
d'ofirir  en  échange  la  restitution  de  la  Catalogne, 
même  du  Roussillon,  que  l'on  voulait  regarder 

eomme  assez  acquis  à  la  couronne  de  France 
I  11 


pour  ({u'elle  pût  m  disposer,  ^^f»  ^«D^QJ^i 
gio^il  n'ayî^it  pa^  m^V^^  encore  fa^:  gofijialt^q^i^ 
If  ois  pïépipptwtiafre§  ^  fm^.7  mmM^V^ 
produire  qu'avec  de  gr^npl^  pjïéQ^ïiïigqf .  J^p 
que  le  fiardinal  chercj^iî:  u^  mqj^ft  4*  je  iMfi^ 
outrer  dans  la  discussion,  mi  tm  h  WfHf^-^fS 
ji^pdiateurs ,  soit  p^r  Pplte  d^s  IfflRéfiWf  i  Iw 
23  février,  i^^p^gnols  s^avisèrent,  po^r  le  (Jépwjçerler,  fL'pnÇ 
proposition  sing^|ière.  Praoci^i^lIttgHt:  4'(W 
pQup  les  longs  cbeminp  et  les  mille  4^<;Mii^  par 
l^uels procède  l'art  des  qçgociatiQiiil^  jj^pl^- 
pipotentiaires  d'Espagne  av^ienit  ^|t  div?  è  Rf ilX 
de  France  qiie  a  leur  roi,  toucb^  des  maiHiK:  4ipnt 
tt  la  dirétienté  était  affligée,  et  youlft^t,  ;fiut9|it 
çf  que  possible,  prévenir  ceux  q^e  ripi^^n  4.a 
(c  Turc  pouvait  C4usfer,  »  s'ç4  r^iaaettfdt  ^  }a 
•reine  Anne  d'Autricbe?  sa  sœufi  du  ^^Uk  4^  ré* 
gl^r  les  conditions  de  la  paix  entre  les  éw%  K^u- 
ronnes,  persuadé  «  qu'en  procuraiilt  T^vant^ge 
(i  de  son  fils,  elle  aurait  aus^i  l'égard  çon,tmable 
«  k  la  maison  dont  elle  était  aPTtie.  p  11  rte  falr 
lait  pas  autant  d'babileté  qu'an  avait  le.cafdiQsd 
fi|a;^arin  pour  découvrir  l'artifice  de  cette  offire. 
Aussi  se  cottt0nta-t-*il  »  comme  dirent  fcH^t  bitti 
iM  médiateurs)  a  de  renvoyer  TéteUfrft  ^8 
infiri.    Ibittnt  déçlirpr  |»p  h  reine  a  qu'élis  étail  trop 
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et  iptj^resçée^  comme  régente  et  comme  mère, 
ce  pour  accepter  la  dignité  de  juge,  ni  celle  de 
(c  médiatrice;  q^'elIe  s'exposerait  trop  au  blâme 
(c  4^  ipond9  si  elle  faisait  en  cette  qualité  les 
c<  concessions  même  qu'elle  pourrait  légitime-^- 
<c  i|i€fnt  consentir  comme  pitrti^j  qu'elle  avait 
<r  consulté  4!^  nouveau  les  princes  et  son  conseil 
«  ^ur  |as  mpyens  d'avancer  la  paix,  et  que  les 
if  conditions  i^e  sauraient  eii  être  autres  que  de 
<&  laisser  à  chacun  ce  qu'il  tenait  actuellement, 
f  ^i  mieux  n'aimait  le  roi  d'Espagne  rendre  la 
a  Navarre,  l'ancien  patrimoine  des  rois  de 
a  Fraqqe,  auquel  cas  on  lui  en  ferait  une  com- 
<<  position  plus  qu'équivalente.  »  (c  Je  proteste 
«  Rêvant  Dieu  et  les  hommes,  ajoutait  la  reine^ 
a  que  ^i  je  proposais  l'un  et  l'autre  étant  ré- 
a  gçnte  d'Elspagne,  je  croirais  en  cela  me  bien 
tf  souvenir  de  ma  maison,  d  Pu^s,  après  s'être 
ainsi  récusée  et  avoir  indiqué  au  roi  son  frère 
ce  qu'il  ava^  à  demander,  elle  ordonnait,  dans 
une  autre  lettre  aux  plénipotentiaires,  d'inviter 
le  roi  d'Espagne  ce  à  faire  lui-même  ouverture 
a  dep  moyens  par  lesquels  il  croyait  que  la  paix 
ff  pouvait  être  rétablie,  offrait  d'accepter  les 
fic  conditions  qu'il  jugerait  raisonuables ,  daqs 
«  la  supposition  qu'elles  seraient  proportionuéçi^ 
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ce  à  la  constitution  présente  des  affaires  de  part 
(t  et  d'autre,  aux  avantages  qu'y  avait  obtenus 
c(  la  France ,  et  aux  apparences  qui  se  trouvaient 
((  de  les  augmenter  à  l'avenir.  »  Le  duc  d'Or- 
léans et  le  prince  de  Gondé  écrivirent  séparé- 
ment au  duc  de  Longueville  pour  témoigner, 
par  leur  approbation,  du  bon  accord  qui  existait 
sur  ce  point  entre  eux  et  les  ministres.  Du  teste, 
on  n'avait  pas  jugé  convenable  de  laisser  l'opi- 
nion publique  se  former  sur  la  démarche  des 
Espagnols ,  et  le  rédacteur  de  la  Gazette  avait 
reçu  l'ordre  formel  de  n'en  rien  imprimer. 
Plus  tard  seulement,  et  lorsque  cette  nouvelle 
47 m*™,  fut  ébruitée,  on  publia  la  venue  d'un  courrier 
qui  avait  fait  espérer  une  paix  prochaine,  mais 
en  ajoutant  «  que  les  présents  des  ennemis 
«  étaient  suspects,  et  qu'on  verrait  bientôt  la 
«  différence  qu'il  y  a  entre  la  sincérité  et  une 
c  captieuse  franchise.  )) 

Et  cependant  les  préparatifs  se  faisaient  avec 
la  môme  ardeur  pour  une  nouvelle  campagne. 
C'était  en  quelque  sorte  à  la  pointe  de  l'épée,  en 
montrant  une  armée  prête  à  envahir  la  Flandre 
et.  le  maréchal  de  Turenne  disposé  à  passer  le 
Rhin ,  que  la  France  voulait  faire  accepter  ses 
propositions  de  paix  par  l'empereur  et  par  le  roi 
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d'Espagne.  «  En  ce  qui  touche  la  campagne  pro- 
«  chaîne,  écrivait  le  cardinal  Hazarin,  je  vous  ^oj»»^»*''^- 
a  puis  bien  assurer  que  nous  ne  songeons  nulle- 
ce  ment  à  Munster,  et  ne  nous  reposons  point  sur 
«  les  belles  espérances  de  votre  négociation  ;  car 
«  jamais  on  n'a  fait  de  plus  grands  appareils.  » 
Alors  même  qu'on  croyait  avancer  vers  la  pa- 
cification 9  on  ne  s'était  pas  ralenti.  Le  traité 
ordinaire  pour  la  combinaison  des  opérations 
entre  l'armée  des  Provinces-Unies  et  celle  de  oavni. 
France  avait  été  signé.  Le  maréchal  de  Turenne 
s'était  rendu  à  son  poste.  Il  y  avait  donc  nécessité 
d'en  finir,  si  on  voulait  éviter  une  nouvelle 
épreuve  des  armes ,  qui  pouvait  apporter  d'autres 
chances  et  multiplier  les  prétentions.  Le  dernier 
mot  de  la  France  avec  l'empereur  était  qu'on  lui  31  mars 
accordât  les  deux  Alsaces ,  moyennant  quoi  elle 
semblait  se  désister  de  Philisbourg.  Avec  l'Espa- 
gne il  avait  bien  fallu  renoncer  au  dessein  fa- 
vori d'acquérir  les  Pays-Bas ,  puisque  les  Pro- 
vinces-Unies s'étaient  effrayées  de  l'autre  voisinage 
qu'on  voulait  leur  donner.  On  s'en  tenait  donc 
à  l'abandon  par  l'Espagne  des  places  conquises 
en  Flandre  et  dans  le  Luxembourg ,  à  celui  du 
Roussillon ,  et  à  la  conclusion  d'une  trêve  tant 
pour  la  Catalogne  que  pour  le  Portu^l.  L'empç- 
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reur  avait  songé  d'abord  à  s'entendre  avec  lé  h>l 
catholique,  pour  que  celui-ci  se  chargeât  seul 
de  la  satisfaction  réclamée  pat  les  FràiiÇàî^'eii 

7  avril,  leur  cédaut  la  Franche-Comté.  Mais  cette  preJK)- 
sition  avait  été  rejetée ,  et  enfin  il  s'était  décidé 

19  avril.  ^  détacher  l'Alsace  de  l'héritage  acquit  à  sathai- 
son ,  en  exigeant  seulement  uiie  indemnité  pécti- 
niaire  pour  son  parent  l'archiduc  du  Tyrol.  Lès 
Français  obtenaient  ainsi  ce  qu'ils  désiraient  lé 
plus.  Mais  il  sembla  qu'ils  voulussetit  se  dédôtn" 
mager  contre  l'empereur  des  espérances  dottt  il 
leur  fallait  se  relâcher  avec  l'Espagne.  Ils  insis- 
tèrent alors  fortement  sur  l'ensemble  de  leurs 
premières  demandes,  surtout  en  ce  qui  concernait 
Brisach  et  le  Suntgaw  ;  ensuite  ils  revinrent  sur 
l'abandon  qu'ils  avaient  paru  faire  de  Philisbourg. 
Il  restait  donc  à  régler ,  entre  l'empereur  et  la 

■     ■ 

France ,  une  sorte  d'appoint  et  des  conditions  ac- 
cessoires, puis  à  coordonnercette  partie  du  traité 
avec  les  autres  intérêts  ;  et,  quoiqu'il  y  eût  là  urie 
perspective  assez  certaine  de  la  paix,  on  était 
M.  encore  loin  d'y  atteindre.  Quant  à  l'Espagne ,  àtt 
ne  saurait  dire  qu'il  y  eût  eu  un  pas  de  fait  pou^ 
se  tapptt)Cher«  Cependant  on  voyait  ^  de  ce  côté 

là  )  ts  tiotiei^  eotiti^e  k  Ifitkht^  utib  ]^af  tk  te<ihisltt«| 
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pour  qu'on  pût  toujours  la  détourner ,  mais  que 
l'empressement  du  cardinal  Mazarin  pour  Tac- 
qûintion  des  Pays-Bas  avait  cettaîneraent  rendue 
phii  fecile.  11  était  devenu  évident  que  la  noù- 
vfellé  république  de  Hollande ,  pouvant  tout 
iitiCévoîr  de  l'Espagne,  ne  ferait  cause  commune 
avec  la  France  qu'autant  qu'elle  croirait  en  avôîi* 
besoin  pour  obtenir  ce  qui  lui  manquait  d'étdn- 
due ,  de  force ,  de  sécurité  ;  que ,  dès  qu'elle  trou- 
verait àoti  compte  avec  la  puissance  ennemie , 
elle  ne  s'inquiéterait  pas  de  soutenir ,  dans  ses 
nombreuses  et  diverses  prétentions ,  la  puissance 
alliée  qui  avait  manifesté  si  vivement  le  désir  dé 
s'agrandir  jusqu'à  ses  frontières.  En  un  mot, 
l'empereur  n'avait  pu  réussir  à  séparer  les  Suè-^ 
dois  des  Français  ;  l'Espagne  travaillait  plus  heii- 
reuseinent  k  eh  détacher  les  Provinces-Unies  pàf 
un  traité  particulier.  Le  succès  dé  cette  tentative 
était ,  nous  le  répétons ,  trop  naturel ,  trop  n^- 
ce^âire ,  pour  qtfon  puisse  reprocher  sérieusë- 
mèilt  au  cardinal  Mazarin  méine  de  l'avoir 
hâté,  par  rtnë  àml)itibn  ausisi  grande ,  atJs^i 
utile  au  royaûthè ,  que  celle  de  lui  donner  en 
ttiétùe  temps  î'Âlsace  totit  entière  et  fes  Pàys^ 

ilâii  itm  MMirtè  m\i  mité  ili«  ïMim 
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compter  que  sur  le  faible  sentiment  de  la  re< 
connaissance. 

Tel  était,  non  pas  le  détail  infini ,  mais  le  pro- 
grès réel  de  la  négociation  pour  la  paix ,  au  mo* 
ment  où  la  saison  était  yenue  de  continuer  la 
guerre.  L'hiver  s'était  passé  en  France  fort  tran- 
quillement. Le  parlement,  comme  nous  Pavons 
dit ,  avait  gardé  un  profond  silence ,  et  Ton  pré* 
tendait  déjà  que  toute  sa  pétulance  était  enseve- 
lie avec  le  président  Barillon.  On  avait  été  moins 
heureux  avec  les  états  de  Languedoc  qui  refu- 
saient depuis  deux  ans  une  augmentation  d'im- 

c  Janvier,  p^t,  ct  qui  s'obstînèreut  encore  cette  fois  dans 
""'*  leur  résistance.  Le  cardinal  Mazarin  jouissait 
sans  aucun  trouble  de  la  haute  faveur  à  laquelle 
il  s'était  élevé ,  et  il  en  usait ,  on  doit  le  dire ,  non- 
seulement  avec  modération ,  mais  avec  une 
louable  affection  pour  les  intérêts  de  la  France. 
Il  venait  de  recevoir  un  nouvel  honneur  :  la 

9  mars,  rciuc  l'avait  nommé  ce  surintendant  de  l'éduca- 
0  tion  du  jeune  roi.  })  Le  marquis  de  Villeroy, 
petit-fils  de  l'ancien  secrétaire  d'état,  devait 
exercer  sous  lui  la  charge  de  gouverneur ,  ce  qui 
ne  s'était  pas  encore  vu ,  et  ce  qui  n'en  indiquait 
que  mieux  uoe  position  hors  du  commun,  jus  tir 
fiée  du  reste  par  sa  qualité  de  parrain  du  royal 
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pupille.  De  toutes  les  personnes  qui  avaient  été 
contraires  à  rétablissement  de  son  crédit ,  une 
seule  était  dans  la  position  de  lui  nuire.  C'était 
la  duchesse  de  Chevreuse  qui ,  de  Tours  où  on 
Favait  reléguée  après  la  dispersion  de  la  cabale 
des  Importants,  avait  trouvé  encore  une  fois  le  1544. 
moyen  de  s'enfuir ,  de  traverser  la  Bretagne  et  de 
s'embarquer  pour  la  Hollande,  où  elle  rendait 
impunément  à  son  pays,  par  haipe  du  cardinal, 
tout  ce  qu'elle  pouvait  de  mauvais  services.  Ce* 
pendant  il  y  avait  en  France  un  de  ses  amis  qui 
paya  pour  elle.  Le  comté  de  Montrésor,  qui  avait 
eu  permission  de  revenir  à  la  cour  après  huit 
mois  d'éloignement ,  qui,  depuis,  n'avait  cessé 
de  visiter  la  duchesse  à  Tours  ou  de  correspon- 
dre avec  elle,  et  qui  se  préparait  en  ce  moment  à 
Taller  rejoindre  en  Hollande ,  fut  arrêté  dans  Pa-  «  „«. 
ris  et  conduit  à  la  Bastille ,  d'où  on  le  transféra , 
pour  garder  prison ,  au  château  de  Vincennes. 

Le  cardinal  s'était  donné  aussi  un  grand  relief 
de  générosité  en  étendant  le  patronage  de  .la 
France  sur  la  famille  du  dernier  pape,  persécutée 
avec  une  étrange  violence  par  son  successeur. 
On  se  rappelle  que  l'élection  d'Innocent  X  avait 
surtout  été  décidée,  contre  l'intérêt  français,  par 
la  défection,  plus  ou  moins  volontaire  et  intelli- 


gente  du  cardittal  Aûtotiio  Barberini.  Sa  ctiù* 
duite  lui  avait  aussitôt  Mi  retirer  pal*  k  téMé 
cette  espèce  de  mandat,  non  gràttiii,  Vjttë  ëUJlii^ê 
royaume  catholique  donnait  alors  à  ^tté^^tTon 
âeê  cardinaux  roniains,  et  que  céux-d  èiferÇàîefat 
à  leur  tour  sous  le  titre  orgueilleifx  de  ^'  {ihitêô^ 
«  tion.  »  ÎI  arriva  bientôt  que  le  nôùvet  éf h /^(M 
recohtiaissant  d'un  service  rèiidii  de  rhâUl^'gîéi 
poursuivit  le  cardinal  Antortio  potrr'liiF^HIÏé 
réridre  compte  de  radmiiiîrfiTatiod  titeè'  ffiiaWéêi 
soiis  le  pontiâcat  de  son  oftcle,  et  auséi  "pùuT  ni 
mort  d'une  religieuse  de  fettlo^a^  dôk  6ft  IfofelàH 
le  trouver  coupable.  Celùi-^cr  tirut  |)iTfdbltt  Hé 
29  septembre  quittcr  Romc  et  de  s^embarquér  pbûr  CréiièS^ 
Alorô  le  cardinal  Mazariii,  cftri  à^^irît  teiSàtg  Val- 
neri,entde  se  réconcilier  avec  lé  p^^^otfa 
hautement  protecteur  de  déui  qù'fl  fe^ftaSt^ëii 
ennefnis;  Il  invita  le  fugitif  livénii^  en  Pràhéé* 
il  autorii^a  ses  deux  frères,  le  cardinal  Prah^tSj 
autrefois  chargé  des  affaires  d'Espagne ,  et  non 
Thadée,  ancien  préfet  de  feoriie,  h  te  ifîèitre 
dans  la  ville  sainte  où  ils  étaiëht  restés  j  (coiâdfttë  a 
couvert  soûs  les  armoiries  du  royairriie  ti^cîîi^- 
tien.  Ceux-ci  pouvant  ne  s*y  t^ôiVè^l;  ^I6ii^^ 

m\^  «iHifefciif  itiHi  IM  Miiiii  tlKtt  i|tté  t«ttf 
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frère-  Paris  \It  dônc^^  à  Quelques  mois  d'intèf-' 
valle,  arriver  dans  séà  tiitifi  Irôls  ttevèut  dé  pape  yjg^^,^-: 
auif^els  le  cài'dinâl  Mazarin  dotitiait  logemeht  '"»•"• 
dans  son  palais.  Il  faut  dire  que  tM  retour  subtt 
d'affection  pour  la  famille  d'UAsriri  Vifl  n'était 
pas  tout  à  feit  désintéressé,  au  ttiôiiisdéressen^ 
tiiuent  pen^ônnel  contre  le  pape  régnant.  Lé 
cardinal  Mazarin  avait  sollicité  dé  celui-^i  lé 
chapeau  pour  son  frère  Michel,  autrefois  reli- 
gieux dans  un  couvent  de  Jacobins  à  Roiiië,^ 
maintenant  et  depuis  quelques  mÔîd  en  posseis-^  ^""ïSîs'* 
sîon  de  Tarchevêché  d'Aix;' prétendant  ainsi  efcn- 
porter  dès  les  premiers  pas  ce  qu'avait  obtenu  lé 
cardinal  de  Richelieu  pour  la  prise  de  La  Rochelle, 
l'élévation  dé  deux  frères  au  cardinalat.  Le  refus 
obstiné  de  cette  faveur  aidstit  merveilleusement 
sa  tendresse  pour  les  oppriméi^.  Le  pape  ayailt 
publié  contre  eux  une  bulle,  ddns  là  forme  d'urf  20  février 
règlement  général  qui  «  défendait  àtdus  les  car- 
«  dinaux  de  s'absenter  sans  cotigé^  Soùs  pdne  àè 
*  confiscation  de  leurs  biens,  d 'interdiction  des 
«  églisies,  et  enfin  de  dégradation^  ïrônôbstant 
«  tout  emploi  et  cotiamissioh  qu'ilsiittiS^ht  avôit* 
«  des  t>tînce8  séculief  s^  »  ce  fut  à  cet  acte  qu'on 

HèùM  éi  k'eti  [it«lidh>  l  tsi  te  tiaMetttenti  tou' 
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contrarier  le  pouvoir  ecclésiastique,  en  fut  bien- 
^  ^^,  tôt  saisi  par  un  réquisitoire  de  Tavocat-général 
Talon.  Un  arrêt  de  la  cour,  jugeant  l'appel  comme 
4'abus  qui  lui  était  déféré  contre  cette  bulle 
SI  a^rii.  non  signifiée,  non  publiée  en  France,  mais  a  dont 
<(  il  y  avait  plusieurs  copies  imprimées,  s>  fît 
très- expresses  défenses  et  inhibitions  à  tous 
sujets  du  roi  de  la  retenir,  lire,  publier  et  dé- 
biter. Le  point  sérieux  de  TafiFaire,  qui  était  pres- 
que une  rupture  avec  la  cour  de  Rome,  alla 
augmenter  les  nombreuses  difficultés  destinées  à 
être,  ou  résolues  par  la  paix,  ou  tranchées  par  la 
guerre. 

On  avait  aussi  fait  quelque  chose  pour  le  roi 
d'Angleterre ,  dont  la  position  devenait  chaque 
jour  plus  critique.  Des  envois  d'hommes,  d'ar- 
mes et  d'argent  n'ayant  pu  suffire  à  réparer  les 
pertes  de  son  armée,  le  cardinal  Mazarin  avait 
essayé  de  lui  en  trouver  une  autre,  et  pour  cela 
il  avait  entretenu  des  relations  avec  les  chefs  de 
Tarmée écossaise.  «  Depuis  six  mois,  écrivait-il 
ssféTrier.  ((  aux  plénipotentiaires  françals  dans  le  congrès 
(c  de  Munster,  j'ai  introduit  une  négociation 
((  pour  unir  les  Écossais  au  roi  d'Angleterre, 
«  qui  est  présentement  le  seul  et  le  plus  prompt 
«  moyen  de  remettre  un  peu  ses  affaires.  Si 
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«  j'eusse  été  cru  dès  le  commencement,  comme 
((  je  l'ai  été  depuis  quinze  jours,  la  chose  serait 
(c  déjà  conclue  à  sa  satis&ction.  Je  continue 
ce  pourtant  mes  soins,  mais  non  pas  avec  Tespé- 
«  rance  que  j'avais  alors,  si  la  reine  d'Angleterre 
«  avait  voulu  conseiller  au  roi  son  mari  de 
c(  consentir  à  un  point  qu'ils  désiraient  (Tabo- 
(c  lition  de  l'épiscopat) ,  comme  il  l'a  fait  depuis 
s  peu.  Il  y  a  longtemps  que  je  les  ai  avertis  l'un 
«  et  l'autre  que  l'unique  moyen  qu'ils  avaient 
(c  de  sortir  d'ai&ire  était  de  diviser  leurs  enne- 
c<  mis  et  d'en  gagner  une  partie  pour  s'en  servir 
(c  à  forcer  les  autres  à  l'obéissance ,  et  que^ 
«  pour  cette  fois,  il  valait  mieux  s'adresser  aux 
«  Écossais,  parce  qu'outre  qu'ils  déféraient 
((  beaucoup  aux  conseils  de  la  France,  dont  ils 
«  sont  si  anciens  amis,  ils  n'avaient  pas  l'aver*- 
V  sion  pour  la  royauté  que  témoigne  le  parti 
«  anglais  indépendant.  »  Il  y  avait  certainement 
là  de  la  bonne  volonté  et  du  jugement.  Mais 
le  roi  Charles  rétracta  bientôt  la  promesse  que 
sa  femme  avait  faite  en  son  nom.  Il  hésita,  il 
tenta  d'autres  voies,  il  écouta  d'autres  conseils. 
La  défiance,  si  naturelle  aux  malheureux,  offense 
toujours  l'orgueil  d'un  bien&iteur.  Le  cardinal 
se  plaignit,  comme  c'est  l'usage^  de  ce  que  le 
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rQÎr  qu'il  ne  pouvait  recourir  çoiDpIéteyiittit) 
ff  contribuait  lui-même  à  sa  p^rte.  $  ^Jj^  mal 
fc  eBt  gran4  9  disait-il,  et  le  malade  ne  s'emploie 
«  pas  de  son  côté,  ainsi  qu'il  davraiti  k  f^i^ 
M  Y0loir  les  remèdes  pour  sa  guérisop,  »  ]SDfin 
(m  apprit  que  Charles  1^**  s'était  cpimne  évadé 
presque  seul  dô  la  ville  d'O^^fqrd  où  leg  troupes 
du  parlement  se  préparaient  à  r$s$iéger;  qu'il 
avait  erré  plusieurs  joiirs  daps  le  pays,  Sfins  lais- 
fier  connaître,  et  peut-^re  sans  bien  savoir  où 

15  mai.  41  voulait  aller;  qu'il  était  arrivé  au  c^nap  des 
Écossais  devant  Newark,  petite  ville  du  '  I^ot- 
tinghamshire  qui  tenait  encore  pour  lui  et  dont 
il  les  mit  en  possession  ;  que,  dQ  là,  il  Iqs  avait 

23  mai.  suivls  daus  leur  marche  rétrograde  jusqu'il  îfew - 
castle ,  accueilli  d^abord  comme  un  hôte  impor- 
tun, puis  gardé  comme  un  ptage  ou  un  prison- 

51  mai.  nier.  l<e  cardinal  Mazarin  écrivait  encpro  à  ce 
sujet  :  (c  Nous  avons  eu  nouvelles  que  le  roi  de 
cr  la  Grande-Bretagne  est  heureusement  arrivé 
ce  dans  l'armée  des  Écossais;  mais  nous  ne  sa- 
.ff  vons  pas  ce  qui  en  proviendra ,  cette  résolu- 
«  tion  n'ayant  pas  été  prise  dans  le  temps  que  je 
a  l'avais  ménagée  avec  les  autres  et  qu'elle  pou- 
la  vait  lui  Être  fort  utile,  et  n'y  étant  venu  qu'à 
8  la  dernièM  extrémité,  quand  toutei  1m jutre« 
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(<  |*€ssources  lui  ont  manqué  ;  outre  qu'il  faut 

a  toi^t  appréhender  en  un  prince  malheureux  et 

((  jusqu'à  présent  mal  conseillé.  »  Ainsi  se  trouve 

p{|rfi^tein^nt  expU(juée  la  conduite  du  cabinet 

fjraoçais  dans  cette  circonstance,   qui  eut  des 

ç^^tes  si  funestes  pour  l'infortuné  monarque. 

Le  conseil  ^u'on  lui  avait  donné  n'avait  certai- 

pj^ment  rien  de  perfide,  Pour  qu'on  pût  bien 

ff(YS>ir  s'il  ,^tait  sage,  il  aurait  fallu  que  le  prince 

)'eût  suivi  au  moment  où  il  l'avait  reçu,  lorsque 

lesi  choses  y  étaient  préparées.  Le  retard  dans 

l'exécution  est  tout  à  fait  à  la  décharge  de  celui 

fjoot  op  a  pris  avis ,  et  chacun  sait  que,  dans  les 

^/^ypluUops,  le  teuf  ps  perdu  à  délibérer  se  remplit 

(rop  vite  d'événeipents  qui  dépUcent Jes  chances 

de  succès. 

J^  Sjaison  d'entrer  en  campagne  étant  arrivée, 
il  pamt  d'abord  que  le  premier  effort  des  armes 
françaises  devait  av^ir  lieu  par  la  mer.  Dés  les 
premiers  jour£f  d^avril,  le  duc  de  Brézé  était  parti 
ide  Paris  poqr  prendre,  le  commandement  de  la 
flotte  rassemblée  à  Toulon.  Les  conjectures  étaient 
différentes  sur  sa  destination  ;  les  uns  croyaient 
^pi'elle  devait  être  dirigée  sur  l'île  Majorque,  les 
4Wtr^  contre  Tarragone  j  on  sut  bientôt  qu'elle 

i^vMt  foit  routa  vars  tes  câtep  d'Italie  au  i)ombr«    *^'^'"< 
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de  cent  cinquante  voiles.  £n  ce  moment  on  était 
fort  mécontent  à  la  cour  de  France  des  procédés 
de  la  duchesse  de  Savoie.  C'était  encore  Tin- 
fluence  d'un  seigneur  savoisien  sur  l'esprit  de 
celte  princesse  qui  lui  attirait  les  reproche^'  et 

7  aTrit.  les  menaces  dont  elle  avait  déjà  éprouvé  Véffet 
sous  le  ministère  de  Richelieu.  Mais  on  vivait 
dans  la  meilleure  intelligence  avec  ses  deux 
beaui-frères,  surtout  avec  le  prince  Thomas  qui 
avait  passé  plusieurs  semaines  à  Paris ,  et  qui  en 

34aTri).  était  parti  pour  exécuter  sa  part  du  projet  formé 
par  le  cardinal  Mazarin.  Or  ce  projet  s'éloignait 
assez  des  opérations  ordinaires  où  l'on  employait 
l'armée  du  Piémont.  Il  s'agissait  d'en  embarquer 
une  partie ,  commandée  par  le  prince  Thomas 
lui-même ,  et  de  s'en  servir  pour  une  descente. 
Le  lieu  menacé  était  une  pointe  de  terre,  s'avan- 
çant  dans  la  Méditerranée  entre  la  Toscane  et 
les  états  du  pape,  dont  les  Espagnols  étaient  res- 
tés maîtres  et  qui  servait  de  relâche  à  leurs 
vaisseaux  allant  ou  venant  de  l'état  de  Milan  au 
royaume  de  Naples.  L'expédition  était  donc  réel- 
lement formée  contre  l'ennemi;  mais  elle  devait, 
dans  l'intention  du  cardinal,  avoir  un  autre  effet. 
Elle  plaçait  un  corps  d'armée  française  à  courte 
distance  de  Rome ,  et  on  espérait  que  ce  voisi- 


2  mai. 


40  mai. 
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nage  rendrait  le  pape  plus  traitable.  La  flolle, 
étant  donc  partie  de  Provence,  alla  se  présenter 
devant  la  côte  de  Gênes ,  au  port  de  Vay,  où  elle 
trouva  le  prince  Thomas  avec  ses  troupes  que  les 
Génois  lui  avaient  permis  de  faire  passer  sur  leur 
territoire.  On  fît  monter  sur  les  vaisseaux  deux 
mille  fantassins  et  quelque  cavalerie  ;  puis  on 
tourna  vers  la  Toscane,  et,  après  quelques  retards 
causés  par  les  vents.  Tannée  prit  terre  à  Monte- 
Ârgentero,  près  de  Porto-Hercole ,  d'où  elle  s'a- 
vança pour  reconnaître  Orbitello ,  la  principale 
défense  du  pays.  Il  se  trouva  que  le  gouverneur 
était  un  homme  de  cœur,  ayant  appris  la  guerre 
sous  le  prince  Thomas  quand  il   était  avec  les 
Espagnols,  et  qui  voulut  faire  honneur  à  son  an- 
cien général  en  se  défendant  bien  contre  lui. 
Pendant  qu'on  l'assiégeait  dans  sa  ville,  la  flotte 
de  Naples  arrivait  à  son  secours.  Les  vaisseaux      44juin. 
français  la  reçurent  avec  vigueur  et  la  forcèrent 
à  se  retirer  fort  maltraitée.  Mais  un  boulet  de 
canon  avait  mortellement  frappé  leur  jeune  ami- 
ral; ce  fut  le  comte  du  Doignon ,  son  lieutenant, 
qui  acheva  la  victoire.  Cependant  le  siège  de  la 
place  n'en  allait  pas  mieux.  Le  prince  Thomas 
y  était  attaché  depuis  deux  mois ,  lorsqu'une  ar- 
mée espagnole ,  arrivant  par  terre  et  traversant 
I  is 
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les  états  romains  où  elle  s'était  singulièrement 
grossie,  vint  le  forcer  à  la  retraite.  Le  duc  de 
Florence  donna  passage  à  sa  cavalerie ,  et  l'in- 
fanterie remonta  sur  la  flotte  qui  la  ramena  en 
Piémont.  Le  maréchal  du  Plessis  avait  eu  ordre 
d'aller  renforcer  le  siège;  le  prince  Thomas  le 
rencontra  en  chemin  à  Livourne,  et  le  fit  revenir 
avec  lui.  C'était  là  véritablement  un  échec,  et 
d'autant  plus  fâcheux  pour  le  cardinal  Mazarin 
qu'il  l'avait  reçu  à  la  vue  de  son  pays,  dans  l'exé- 
cution d'un  dessein  tout  personnel,  où  l'avantage 
de  guerre  était  évidemment  le  plus  faible  intérêt, 
et,  pour  tout  dire,  que  le  pape  en  triomphait 
au  moins  à  l'égal  des  Espagnols. 

Heureusement  on  avait  mieux  réussi  en  Flan- 
dre. Le  plan  de  la  campagne  qui  devait  s'y  faire 
joatrii.  avait  été  arrêté  dans  un  conseil  tenu  à  Liancourt^ 
où  le  duc  d'Orléans ,  le  cardinal  Mazarin  et  le 
secrétaire  d'état  Letellier  s'étaient  rendus  de  Pa- 
ris, et  pour  lequel  ils  avaient  appelé  de  Flandre 
le  maréchal  de  Gassion,  demeuré  tout  l'hiver 
maître  de  ses  positions  sur  la  Lys.  Bientôt  ou. 
annonça  que  toute  la  cour  allait  se  porter  sur 
la  frontière  de  Picardie,  «  afin  de  donner  chaleur 
((  aux  troupes  du  roi ,  et  d'entraînerde  ce  côté 
«  quantité  de  noblesse  et  de  gens  de  guerre  qui 
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«  ont  accoutumé  de  suivre  la  personne  royale.  y> 
Ce  voyage  n'était  rien  de  moins,  dans  le  langage 
des  courtisans ,  que  a  la  première  campagne  du 
«  roi,  »  et  on  racontait  qu'il  avait  fallu  l'autorité 
de  ses  deux  gouverneurs  pour  l'empêcher  de      «n»»'- 
monter  à  cheval  en   sortant  de  Paris.  La  reine 
sa  mère ,  la  fille  du  duc  d'Orléans  et  le  cardinal 
Mazarin  l'accompagnaient  dans  cette  expédition, 
qu'il  ne  poussa  pas  d'abord  plus  loin  que  Chan- 
tilly et  Compiègne.  Cependant  deux  corps  d'ar- 
mée avaient  été  rassemblés,  l'un  en  Picardie,  pour 
être  commandé  par  le  duc  d'Orléans,  l'autre  en 
Champagne,  sous  les  ordres  du  duc  d'Enghien, 
Ils  devaient  se  réunir  tous  deux  pour  assiéger 
Courtray.  Après  un  long  séjour  à  Compiègne, 
la  cour  s'était  établie  dans  Amiens,  d'où  le  duc      as  mai. 
d'Orléans,  ayant  pour  lieutenant  le  maréchal  de      s  juin. 
Kantzaw,  alla  enfin  joindre  son  armée  près  d'Ar- 
ras  ;  le  duc  d'Enghien  s'y  acheminait  de  son  côté 
avec  le  maréchal  de  Gramont,  et  le  maréchal  de 
Cjassion  en  avait  rapproché  ses  troupes  ;  de  sorte 
cjue  l'oncle  du  roi  se  trouvait  à  la  tête  de  trente- 
Irois  mille  combattants,  ayant  sous  lui  le  second 
prince  du  sang  et  quatre  maréchaux  de  France: 
car  le  maréchal  de  la  Meilleraye  y  était  encore 
arrivé  de  surcroît  pour  faire  sa  charge  de  grand- 
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maître  de  l'artillerie,  dont  il  ne  voulut  pas  céder 
l'emploi  à  un  autre.  Toutes  ces  forces  et  tous  ces 

13  juin,  ehefs  s'avancèrent  donc  contre  la  ville  dont  le 
siège  avait  été  résolu.  L'armée  espagnole ,  sous 
les  ordres  du  duc  de  Lorraine  à  qui  le  roi  ca- 
tholique en  avait  remis  le  commandement ,  se 
présenta  pour  les  y  troubler,  mais  avec  tant  «  de 
((  mollesse  et  d'incertitude,  )>  dit  le  maréchal  de 
Gramont ,  qu'elle  perdit  plusieurs  occasions  as- 
surées de  ruiner  les  Français  mal  pourvus  de  vi- 
vres et  de  munitions.  Au  bout  de  quinze  jours, 

28 juin.  Iji  yijig  se  rendit,  en  présence  de  trente  mille 
hommes  de  son  parti  qui  n'avaient  pas  risqué 
une  seule  attaque  pour  la  secourir.  La  nouvelle 

8  juillet,  d^  cette  prise  fit  chanter  le  Te  Deum  à  Paris,  où 
le  roi,  la  reine  et  le  cardinal  Mazarin  étaient  reve- 
nus d'Amiens  lorsque  l'armée  se  mit  en  marche. 
L'abbé  de  la  Rivière,  principal  conseiller  du  duc 
d'Orléans ,  avait  suivi  son  maître ,  et  toutes  les 
relations  sont  pleines  de  moqueries  sur  les  fré- 
quentes terreurs  que  manifesta  durant  le  siège 
cet  homme  d'église ,  le  seul  peut-être  de  sa  pro- 
fession qui  n'eût  pas  alors  le  courage  militaire. 

Pendant  que  les  Français  avaient  agi ,   les 
troupes  des  Provinces-Unies  ne  s'étaient  pas  re- 

i8jnii!o».    muées.  Après  qu'on  eut  mis  Courtray  en  étal  de 
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défense,  toute  Tarmée  s'avança  vers  le  Sas-de- 
Gand  où  le  prince  d'Orange  était  posté,  pour 
lui  fournir  le  renfort  dont  il  disait  avoir  besoin. 
Les  Espagnols ,  qui  semblaient  d'abord  vouloir 
lui  disputer  le  chemin ,  se  retirèrent  à  son  ap- 
proche sous  le  canon  de  Bruges,  d'où  ils  purent  âijaiiici. 
voir  les  troupes  des  deux  pays  se  joindre  sur  les 
bords  du  canal ,  et  six  mille  Français ,  comman- 
dés par  le  maréchal  de  Gramont,  passer  du 
côté  du  prince  d'Orange.  Avec  ses  forces  dimi- 
nuées de  ce  nombre ,  le  duc  d'Orléans  revint  à 
Courtray,  d'où  il  se  porta  vers  la  mer,  pour 
achever  les  conquêtes  de  la  précédente  campagne. 
Il  prit  d'abord  la  ville  de  Bergues,  et  investit  «juillet. 
ensuite  le  fort  de  Mardick.  Là,  il  y  eut  une  vi- 
goureuse résistance  qui  coûta  cher  à  la  noblesse 
française ,  et  qui  servit  à  renouveler  la  gloire  du 
duc  d'Enghien.  Les  assiégés  ayant  fait  une  sortie 
sur  son  quartier,  il  se  mit  à  la  tête  des  volon-  <uauùf. 
taires  et  les  repoussa,  en  payant  chaudement 
de  sa  personne ,  mais  avec  grande  perte  de  sei- 
gneurs et  de  gentilshommes.  Au  nombre  des 
blessés  était  le  prince  de  Marsillac,  qui  avait 
enfin  repris  service  dans  l'armée,  peut-être  parce 
que  la  duchesse  de  Longueville  quittait  Paris  ai  juin. 
pour  aller  à  Munster.  Le  duc  d'Enghien  lui- 


2')  août. 
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même  avait  été  atteint  légèrement  à  la  main ,  et, 
deux  jours  après,  il  eut  le  visage  brûlé  par  l'ex- 
plosion d'une  grenade  venant  de  l'ennemi,  ou, 
selon  le  comte  de  Bussy,  par  le  feu  qui  se  mit  à 
un  paquet  de  poudre  dans  la  main  d'un  des  siens. 
L'arrivée  de  la  flotte  hollandaise,  qui  s'était  trop 
fait  attendre,  vint  aider  les  assiégeants,  en  ren- 
dant impossible  la  communication  entre  Dun- 
kerque  et  Màrdick.  Privé  des  secours  qu'il  rece- 
vait de  la  ville  voisine ,  le  fort  se  rendit  pour  la 
seconde  fois  aux  Français,  qui  venaient  de  perdre 

18  août,     la  ville  de  Menin    enlevée  hardiment  par  les 
Espagnols.    Après  quoi  le  duc  d'Orléans,  pen- 

26aoùt.     sant  avoir  assez  fait,  se  retira  de  l'armée,  dont 
*-    le  duc  d'Enghien  prit  le  commandement. 

'On  peut  croire  que  ce  jeune  prince  n'avait  pas 
peu  souJBfert  d*agir  en  sous-ordre,  avec  un  chef 
sans  grand  renom  de  hardiesse.  On  ne  lui  laissait 
guère  maintenant  que  des  travaux  à  conduire. 
Cependant  lorsqu'il  eut  appris  qu'un  corps 
d'armée,  venu  de  Lorraine  sous  les  ordres  du 
marquis  de  la  Ferté-Sènneterre ,  gardait  les 
places  de  la  Lys  menacées  par  la  reprise  de 
Menin,  il  jugea  qu'il  pouvait,  sans  trop  d'im- 
prudence, entreprendre  le  siège  de  Dunkerque. 
Pour  cela ,  il  alla  d'abord  attaquer  la  ville  de 
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Fumes  j  dont  il  se  rendit  maître  après  s'en  être   7  septembre. 
ouvert  le  chemin  par  quelques  escarmouches  ; 
puis  il  s'occupa  d'assurer  son  entreprise  en  for- 
tifiant cette  nouvelle  conquête ,  qui  devait  le 
couvrir  et  lui  servir  de  magasin.  Bientôt  Dun-  i9«eptembre. 
kerque  fut  investi.   Au  bout  de  cinq  jours,  la 
circonvallation  était  achevée  et  la  tranchée  ou- 
verte. Deux  semaines  après,  le  gouverneur  de  la    7 octobre. 
ville  en  signait  la  capitulation ,  et ,  aucun  secours 
n'ayant  paru  dans  le  délai  fixé ,  le  duc  d'Enghien   n  octobre 
y  fit  son  entrée.  La  rapidité  de  ce  succès  semble 
presque  le  rendre  insignifiant.  Les  hommes  de 
guerre  qui  nous  ont  laissé  des  mémoires ,  Puy- 
ségur,  Sirot ,  Bussy,  tous  trois  présents  au  siège, 
n'en  parlent  que  comme  d'une  action  ordinaire, 
où  ils  ne  signalent  ni  beaucoup  de  difficultés,  ni 
"beaucoup  de  périls.  Mais  l'immense  réputation 
de  cette  ville,  dont  les  vaisseaux  étaient  depuis 
longtemps  redoutables  au  commerce  de  France 
et  de  Hollande ,  syrtout  la  légitime  partialité  de 
Topinion  publique  pour  le  jeune  héros  deRocroy, 
de  Fribourg  et  deNordlingen,   en  firent  un  évé  - 
nement  éclatant.  Le  prince  s'en  enorgueillit  lui- 
même    au  point  de  saisir  cette   occasion  pour 
humilier,  par  une  sévère  réprimande,  le  maré- 
chal de  Gassion ,  auquel  il  avait  dû  sa  première 
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victoire,  et  qui  se  retira  fort  mécontent  à  Cour- 
tray.  Le  gouvernement  de  Dunkerque  fut  donné 
au  maréchal  de  Rantzaw.  Après  Vy  avoir  installé, 
le  duc  d'Enghien  prit  soin  de  munir  les  places 
dont  la  France  était  en  possession  sur  la  Lys^  et 
de  distribuer  aux  troupes  leurs  quartiers  d'hiver; 
13 novembre,  puis  il  rcviut  à  Paris 9  où,  quelques  semaines 
26  décembre,  après  y  il  vit  mourir  son  père  Henri  de  Bourbon, 
âgé  de  cinquante-huit  ans ,  laissant  la  réputation 
d'un  homme  discret ,  habile  ,  prudent ,  corrigé 
de  l'ambition  turbulente  par  l'avarice,  et ,  dans 
tous  les  temps,  fort  peu  entendu  à  la  guerre. 

Tandis  que  l'armée  française  prenait  des  villes, 
le  corps  auxiliaire,  conduit  par  le  maréchal  de 
Gramont  pour  renforcer  l'armée  des  Provinces- 
Unies,  y  jouait  un  rôle  assez  triste.  Le  maréchal 
avait  trouvé  le  prince  d'Orange  aussi  peu  en  vo- 
lonté qu'en  état  d'agir.  Toutes  les  relations  por- 
tent que  la  maladie  avait  éteint  l'énergie  de  ce 
prince,  et  rendent  croyable  l'anecdote  racontée 
dans  les  mémoires  du  maréchal.  On  y  lit  que, 
lors  de  sa  première  conférence  avec  le  chef  d'armée 
dont  il  venait  prendre  les  ordres,  le  maréchal 
fut  fort  étonné  d'entendre  le  prince  d'Orange  lui 
proposer,  pour  toute  réponse  à  son  rapport,  a  de 
((  danser  une  courante  à  l'allemande ,  »  en  ajou- 
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tant  que  (c  c'en  était  le  moment  ou  jamais.  ))  Le 
plus  grand  mal  de  ces  accidents  fâcheux,  quand 
ils  arrivent  à  ceux  qui  commandent,  c'est  qu'il 
faut  en  souffrir  et  les  dissimuler.  Le  dessein  pour 
lequel  la  jonction  s'était  faite  regardait  la  ville 
d'Anvers ,  et  l'occasion  se  présentait  belle  pour 
Tassiéger,  par  la  concentration  des  forces  espa- 
gnoles autour  de  Bruges.  On  fut  obligé  d'y  re- 
noncer et  de  borner  tout  l'emploi  de  la  double 
armée  à  se  maintenir  dans  le  pays  de  Waes,  fai- 
sant tête  aux  Espagnols  qui  avaient  repris  leur 
poste  de  Termonde,  et  qu'on  empêchait  ainsi  de 
troubler    les   Français  dans  leurs  entreprises. 
Bientôt  pourtant  les  états-généraux  trouvèrent 
ce  séjour  trop  dispendieux  et  exigèrent  que  l'on 
rentrât  davantage  dans  le  pays.  En  conséquence, 
le  maréchal  de  Gramont  renvoya  toute  son  infan-  h  «epiembre. 
terie  en  France  par  mer,  et  suivit,  avec  sa  cava- 
lerie^ les  Hollandais  qui  s'embarquèrent  pour  lesopirmbre. 
Berg-op-Zoom.  De  là,  on  devait  aller  assiéger 
la  petite  ville  de  Lière  entre  Anvers  et  Malines; 
mais  l'arrivée  de  la  princesse  d'Orange,  qui  se 
montrait  depuis  longtemps  fort  zélée  pour  l'ac- 
commodement avec  les  Espagnols,  vint  arrêter 
le  peu  de  bonne  volonté  qu'on  pouvait  inspirer 
à  son  mari ,  et  la  séparation  des  troupes  fut 
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Gelait  là  encore  un  succès,  mais  surtout  un 
succès  politique  ;  car  il  devait  résulter  nécessaire- 
ment dé  cette  nouvelle  épreuve  que  le  duc  de  Ba- 
vière se  lasserait  de  livrer  ses  étals  en  proie  pou 
la  cause  de  l'empereur  et  se  retirerait  de  la  lutte^ 
On  aurait,  donc  eu  assez  de  quoi  se  réjouir^  si  Ic^ 
guerre  eût  été  aussi  heureuse  en  Catalogne  qu'en 
Flandre  et  en  Allemagne.  Mais  le  comte  d'Har- 
court  n'y    avait   pas   celte   fois  mieux   réuss/ 
que ,  deux  années  auparavant ,  le  maréchal  de  la 
Mothe ,  et  il  ne  tenait  pas  au  sort  des  combats 
qu'il  ne  subit  même  disgrâce.  La  campagne  avait 
ji^j  eu  de  ce  côté  un  objet  unique ,  le  siège  de  Lerida. 

t  jîovembie.    Qu  y  avait  passé  sept  mois  dans  Tintention  de 
prendre  celle  ville  par  famine  et ,  au  bqut  de  ce 

32  novembre,  tcmps ,  Ic  comtc  d'Harcourt  avait  été  forcé  à  la 
retraite  par  une  armée  à  la  tète  de  laquelle  re- 
paraissait le  marquis  de  Leganez ,  son  ancien  ad- 
versaire dans  les  guerres  d'Italie.  Mais  c'était,  à 
la  fin  de  l'année ,  le  seul  point  où  l'on  eût  man- 
que  de  conquêtes  ;  car  déjà  le  cardinal  Mazarin 
avait  eu  sa  revanche  de  l'échec  d'Orbitello.  L'ar- 
mée navale,  revenue  à  Toulon,  y  avait  été  promp- 
tement réparée. Onlui avait  envoyé, avecdes trou- 
pes nouvelles,  le  nîaréchal  de  la  Meilleraye  qui  . 
s'était  bientôt  dégoûté  de  son  emploi  inférieur  ci 
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Flandre  et  cherchait  à  s'occuper.  11  eut  ordre  de 
prendre  en  passant,  sur  la  côte  de  Gênes,  le  ma-  <»  s^'ptembre. 
réchal  duPlessis  avec  une  partie  de  l'armée  du 
Piémont,  et  ces  deux  généraux  de  terre  navi- 
guèrent ensemble  pour  opérer  une  nouvelle  des- 
cente. Leur  dessein  s'arrêta  sur  l'île  d'Elbe,  dont 
une  moitié  appartenait  au  roi  d'Espagne,  l'autre 
au  duc    de  Florence,   et,    pour  s'en  assurer 
mieux  la  possession ,  ils  commencèrent  par  as- 
siéger et  prendre  Piombino,  situé  sur  la  côte  en    s  octobre. 
face  de  l'île.  Puis  ils  mirent  le  siège  devant  Por- 
to-Longone,  la  principale  place  des  Espagnols 
dans  l'île  d'Elbe,  et  ils  s'en  rendirent  maîtres    asociobre. 
après  une  assez  longue  résistance.  Le  cardinal 
d'ailleurs  obtint  de  cette  nouvelle  entreprise  ce 
qu'il  en  attendait  le  plus  ;  le  pape ,  effrayé  une 
seconde  fois  par  le  voisinage  des  troupes  fran- 
çaises, se  montra  plus  facile  pour  le  rétablisse-  ^^  septembre 
ment  des  Barberins  dans  leurs  biens  et  charges , 
et  donna  même  quelque  espérance  du  chapeau 
pour  l'archevêque  d'Aix,  lorsque  la  France  lui 
aurait  envoyé  un  ambassadeur.  C'était  peut-être 
\in   peu  trop  que  deux  expéditions  militaires 
pour  obtenir  un  pareil  résultat.  Mais,  dans  la 
i*ivalité  de  deux  grands  royaumes ,  toutes  choses 
«ervenl  a  signaler  la  puissance  de  l'un  et  de 


190  tilSTOItlE    DE    FRANGE 

l'autre,  et  il  est  certain  que  la  réputation  de  la 
France  y  gagna  chez  ses  alliés  comme  chez  ses 
ennemis. 

Le  peuple  de  Paris ,  pour  sa  part  dans  les  évé- 
nements heureux  de  la  campagne,  avait  eu  la  cé- 
lébration de  trois  Te  Deum.  Le  parlement,  pen- 
dant tout  ce  temps,  n'avait  trouvé  qu'une  seule 
occasion  de  s'agiter ,  et  la  cause  en  était  lelle* 
ment  insignifiante  que  l'avocat-général  Talon 
lui-même  ne  se  donne  pas  la  peine  de  l'expliquer. 
Il  s'agissait  de  l'exécution  (c  d'aucuns  des  édits  d 
enregistrés  au  dernier  lit  de  justice.  Dans  le  nom- 
bre il  y  en  avait  un  que  le  parlement  n'approu- 

23jaiiiei.,  vait  pas  ;  la  reine  le  révoqua  pour  éviter  les  as- 
semblées de  chambres  que  l'on  commençait  à 
demander.  Cette  satisfaction  fut  comme  lin  si- 
gnal donné  aux  conseillers  des  enquêtes,  qui  re- 

27 juillet,  commencèrent  à  envahir  la  grand' chambre,  à 
empêcher  les  audiences  et  à  ne  pas  délibérer.  Les 

28  juillet,  gens  du  roi  reçurent  une  lettre  de  cachet  qui  leur 
enjoignait  de  faire  connaître  aux  chambres  des 
enquêtes  le  mécontentement  de  la  reine,  et  de 
leur  dire  que,  si  elles  persistaient ,  il  serait  fait 
usage  «  des  voies  de  l'autorité.  ))  Une  première 

sojaiiiei.     fQjg  îig  jje  purent  s'acquitter  de  cet  ordre,  parce 

qu'ils  trouvèrent  les  conseillers  des  enquêtes 
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en  chemin  pour  venir  dans  la  grand'cliambre  ; 
mais  le  lendemain  ils  les  surprirent  de  bon  ma-  si  juillet. 
tin  dans  leurs  chambres  respectives ,  et  leur  dé- 
clarèrent  les  commandements  de  la  reine.  Après 
quoi  on  s'assembla  pour  délibérer  sur  la  défense 
de  s  assembler.  Les  conseillers  de  la  grand'  cham- 
bre promirent  de  convoquer  toutes  les  chainbres 
quand  il  en  serait  besoin,  l'impossibilité  d'en 
prévoir  tous  les  cas  ayant  été  reconnue  de  cha- 
cun; il  fut  convenu  que,  lorsqu'il  y  aurait  doute, 
la  question  serait  examinée  dans  des  conférences 
amiables ,  et,  pour  celte  fois ,  on  tomba  d'accord 
qu'il  n'y  avait  nul  motif  de  recourir  à  cette  me- 
sure. L'intérieur  de  la  cour  n'avait  pas  donné 
plus  d'alarmes  au  gouvernement.il  s'y  était  bien 
vu  quelques  symptômes  de  mauvaise  humeur 
lorsque  la  mort  du  duc  de  Brézé  fit  vaquer  la 
charge  de  surintendant  de  la  navigation  et  le 
gouvernement  de  Brouage.  Le  prince  de  Condé 
prétendait  faire  passer  à  son  fils  cet  héritage  d'un 
beau-frère  ;  mais  on  n'avait  pas  trouvé  prudent 
djB  remettre  ce  pouvoir  de  plus  dans  une  jeune 
main.  Pour  éteindre  toute  jalousie ,  on  s'était 
résolu  à  en  investir  par  lettres-patentes  la  reine 
régente  elle-même,  (c  qui  fut  dispensée  de  prêter 
«  serment  en  cette  qualité  :  »  ce  que  le  parle- 
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46juiiiet  ment  enregistra,  sauf  quelques  modificalions 
conformes  aux  ordonnances  ;  et  bientôt  la  riche 
succession,  ouverte  au  profit  du  duc  d'Enghien 
par  la  mort  de  son  père,  vint  éloigner  son  esprit 
de  cette  ambition.  Dans  ce  calme  parfait  dont 
jouissaient  la  reine  et  son  ministre,  on  avait 
vu  reparaître  à  la  cour  cette  ancienne  amie  des 
jours  mauvais,  dont  la  censure  avait  été  trouvée 
importune  aux  premiers  temps  de  la  prospérité. 
Madame  de  Hautefort  y  était  revenue  avec  Tappiui 
et  comme  sous  le  couvert  d'un  mari.  Peu  de  jours 
avant  son  mariage  avec  le  maréchal  de  Schom- 
u  septembre,  berg,  cUc  alla  saluer,  à  Fontainebleau,  la  reine 
«  qui  lui  fit  bon  accueil,  ))  et  le  cardinal  Maza- 
rin  (c  qui  la  reçut  d'une  manière  trés-obligeante. » 
La  Gazette,  que  nous  citons  ici,  n'oublie  pas  de 
rappeler  «  la  grande  part  que  les  qualités  excel- 
«  lentes  de  cette  dame  lui  avaient  donnée  aux 
«  bonnes  grâces  du  feu  roi.  »  Dans  le  même 
temps,  ce  qui  restait  des  souvenirs  galants  de 
l'ancienne  cour  sembla  s'éteindre  à  la  fois,  par 
43 juillet,    la  mort  du  duc  de  Bellegarde,  âgé  de 

vingt-trois  ans,  et  par  celle  du  maréchal  d< 
Bassompierre ,  qui ,  revenant  à  Paris  par  Pro- 

i2  octobre,    vins,  sc  mît  au  lit  en  apparence  de  bonne  sant^^^^ 
dans  une  hôtellerie  de  cette  ville,  et  ne  se  ré —  ^' 
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veilla  plus.  Le  bâton  de  maréchal  de  France, 
qu'il  laissait  vacant,  fut  donné  au  marquis  de  22o3!ohro. 
Villeroy.  Le  maréchal  de    Schomberg  eut  sa 
charge  de  colonel  général  des  Suisses.  Mais  il 
paraît  qu'il  ne  se  trouva  personne  pour  hériter  de 
ces  formes  civiles  et  respectueuses  par  lesquelles 
se  manifestait  chez  lui  le  désir  de  plaire   aux 
femmes,  et  qui  faisaient  dire  à  madame  de  Mot- 
teville  que  a  la  jeunesse  de  quelques-uns  des 
ce  plus  polis  de  ce  temps-là  ne  valait  pas  les  restes 
«  du  maréchal  de  Bassompierre.   »  En  effet ,  il 
s'était  produit  à  la  cour  une  nouvelle  école  de 
bonnes  façons  qui  affectait  le  ton  leste  et  tran- 
chant, la  brusquerie,  l'impatience,  toute  l'allure 
des  conquérants  et  des  victorieux.  Les  jeunes 
gens  qui  la  composaient  prétendaient  ne  recon- 
naître pour  chef  et  pour  modèle  que  le  duc 
d'Enghien,  et  ils  avaient  obtenu  déjà  d'être  dé- 
signés par  un  sobriquet  railleur  :  on  les  nommait 
4c  les  Petits-maîtres.  i> 
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SjB^  de  1$  négociation  à  IfunslQr^  •^Les  Prpvinces-Unies  anrét^nt 
leurs  conditions.  —  Trêve  avçQ  la  Bavière.  —  Fêtes  de  l'Ii^ver. — 
Le  prince  dé  Condié  eh  Catalogne.  —  Siégé  dé  Lerlda.  -'Levée 
'àfk  siège.  —  Sédition  dans  l'armée  du  maréchal  de;Tarenne.  — 
Campagne  de  Flandre.  —  Mort  du  m^r^chalde  Gassion.'-  Cam- 
pagne d'Italie.  — Éé  vol  te  en  Sicile.  —  Soulèvement  de  Naples. 
—  Mas-Aniello.  —Progrès  de  la  révolution.  —  Don  Juan  d'Au- 
triche repoussé.  —  Mort  du  prince  d^  Massa.  — Le  duc  Henri  de 
Guise  se  rend  à  Naples.  —  Arrivée  de  la  flotte  française  devant 
Naples.  --  Henri  de  Guise  proclamé  duc  de  la  républiqlie.  — 
Itetraile  de  la  flotte. 


Tandis  qu'on  se  battait  en  Flandre,  en  Allé-      46*7. 
magne ,  en  Catalogne  et  sur  les  cotes  de  la  Mé- 
diterranée, le  traité  de  paix  générale,   qiii  së 
négociait  à  Munster,  avait  èrifcôre  fait  un  pas. 
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Désormais  la  satisfaction  réclamée  par  la  eou- 
sepi^mbre  roHnc  dc  Fiancc ,  pour  la  part  qu'elle  avait  prise 
à  la  guerre  d'Allemagne,  demeurait  fixée  :  l'em- 
pereur lui  cédait  Philisbourg ,  en  outre  de  ce  qui 
lui  avait  déjà  été  délaissé  de  ses  conquêtes.  Mais 
il  s'agissait  maintenant  de  contenter  les  Suédois, 
et  ceux-ci  se  montraient  difficiles.  Leurs  exi- 
Dérembre.  gcuccs  avaicnt  pour  effet ,  non  seulement  de 
retarder  la  conclusion  du  traité  à  l'égard  de 
toutes  les  parties ,  mais  encore  de  remettre  en 
question  et  de  subordonner  aux  événements  les 
articles  même  sur  lesquels  on  était  tombé  d'ac- 
cord. Le  résultat  le  plus  évident ,  pour  ceux  qui 
ne  pouvaient  bien  juger  les  difficultés  sérieuses 
d'un  arrangement  où  tant  d'intérêts  contraires 
devaient  être  démêlés,  c'était  qu'on  ne  voulait 
pas  faire  la  paix ,  et  chaque  peuple  accusait  de  ce 
tort  son  gouvernement ,  pendant  que  les  gou- 
vernements s'en  rejetaient  le  reproche  de  l'un  à 
l'autre.  Si  nous  avions  sous  les  yeux  des  lettres 
écrites  en  ce  temps  par  quelques  bourgeois  de 
Vienne ,  de  Madrid  ou  de  Stockolm ,  nous  y  re- 
trouverions sans  doute  des  plaintes  pareilles  à 
celles  qu'exprimait  alors  à  Paris  le  médecin  Guy- 
3c  décembre.  Patiu  :  «  Ou  dit  ici ,  écrivait-il ,  que  toute  Tes- 
(i  pérance  de  la  paix  est  abattue.  Je  n'y  ai  point 
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et  été  trompé ,  car  je  ne  m'y  suis  jamais  attendu, 
«c  et  il  n'y  en  a  jamais  eu  de  bonne  apparence , 
«  puisque  tout  l'avantage  et  le  profit  de  la  guerre 
et  appartient  à  ceux  qui  peuvent  nous  donner  la 
«  paix ,  laquelle  aussi  n'est  que  de  Dieu  comme 
fc  la  guerre  est  des  hommes.  »  Cependant  l'Es- 
pagne avançait  davantage  dans  le  dessein  qu'elle 
avait  conçu  de  détacher  les  Provinces-Unies  de 
Talliance  française ,  en  traitant  séparément  avec 
ses  anciens  sujets  ;  elle  y  était  aidée  par  la  conni- 
vence ardente  de  la  princesse  d'Orange ,  par  le 
triste  état  où  le  prince  était  réduit ,  par  la  pré- 
vention populaire ,  qui  venait  de  se  déclarer 
contre  la  France  lorsqu'elle  avait  manifesté  le 
dessein  d'acquérir  les  Pays-Bas  espagnols  ;  enfin 
par  les  espérances  de  gain  dont  cette  nation  mar- 
chande était  toujours  préoccupée,  et  qui  avaient 
maintenant  pour  objet  les  possessions  du  Portu- 
gal dans  les  Indes.  Les  conditions  du  traité  par- 
ticulier étaient  tout-à-fait  arrêtées  entre  la  répu- 
blique et  le  roi  d'Espagne.  11  ne  s'agissait  plus, 
pour  les  députés  des  Provinces  -  Unies ,  que 
d'exercer  une  nouvelle  espèce  de  médiation 
entre  leurs  alliés  et  leurs  ennemis.  C'était  à  peu 
près  la  môme  position  que  celle  des  Français  à 
l'égard  de  l'empereur  et  de  la  Suède;  mais  il  faut 


i:çQOiinaîJfe  quç,  .dans  celle-ci^  la  France,  sç 
cpflapprtait  a,vi^p  plus  de  loyauté ,  avec  mp;n3 
d'empressement  à  3e  séparer  ^e  ses  ^m^j  il  ei^t 
|ust(3  aussi  fi^  dire. qu'en  ce  qui  concernait  les 
prétentions  des  Suédois ,  la  Jfraïu^e  était  uioin;^ 
étrangère  qpe.ne  l'étaient  les^Provinces-  {Jnies  à 
^pus  les  points  de  fio?itestation>  djçs  f  yfinçais  ^y;^ 
l'Espagne,  lesquelf  ejflb^^gp^^pt  Xl^^^J^  UxTr 
y4ine ,  la  Catalogue ,,  :1e  Portugal ,  toutes,  chçeçf 
où  ;la.  répul^liq^^.  n';^yait  pas  d'intérêt  ou  Ipiepf 
avait  un  intérêt  cojUraire.  Les  pléiiipotaptiair^ 
de  France  y\^  ;llf puj^rent  ^îen  4^  mieux  pcmr 
cpntrariei:  dao^  }eurs  efforts  Q^xpi  ,de^  J^rQviaoefir 
Unjesy  q\ie  ^Ç;%'aç|re5»ei\à  la  république  ^-r 
my.''  même ,  et  le  cpflofte ,  Seiwiea  ^  :  :  Typ  4'^ux ,  4|IIa 
négocieç.jà.  L^  ïfejq  contre;  1^^  négociatioti  «de 

Munster.  .    .    ;,;;,;  ;;';!»;     :':.;   .,';,..;   i:J:    •  •:       r:,. 

.  Il  y^ut  pourtant,  alors  un  traité  qui  marcha  vilet 
aussi  la  partie  la  plus  intéressé^ yiétliitreUepousr 
s^Q  par  quelque  chose  d'autrement  pressant  que 
)e^ 'considérations  Kirdinaires.de  la  politique*  .Lé 
duc  de  Bavière  avfiit  trop  longtemps  voulo  jouer, 
entre  l'eqipereur  et,  la  France ,  Je  rôle  d'ua  allié 
oéc8i9s^ire.ou  d'un  ennemi  qu'on  pouvait  gagner. 
•La  France  s'était  en  effet  :  toujours  attachée  à 
in  ménager,  et  dernièrement  encore  les  égards 
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que  Ton  copseryait  pour  lui  avaient  relardé  la 
jonction  des  troupes  françaises  avec  les  Suédois. 
Mais  une  fois  le  maréchal  de  Turenne  lancé  au-delà 
du  Rhin,  les  opérations  militaires  avaient  marché 
sans  aucune  retenue  y  et  le  dommage  qu'elles 
vçnaieQt  d^  causer  à  ses  états ,  la  peur  encore 
plus  grande  qu'il  en  avait  eue ,  le  ramenèrent 
bientôt  à  désirer  un  i^ccommodement  qui  le  mît 
dès  à  présent  hors  de  cause.  Des  conférences 
eurent  donc  lieu  dans  la  ville  d'UIm ,  entre  les 
envoyés  des  généraux  français  et  suédois  d'une 
part  5  de  l'autre  ceux  de  Bavière.  L'empereur 
voulait  ayoir  part  au  traité;  m^is  il  en  fut  poli- 
ment exclu.  Il  ne  pouvait  s'y  agir  que  d'une  sus- 
pension d'armes  •  et  la  diflpculté  consistait  à  dé- 
terminer les  villes  qui  resteraient,  de  part  et 
d'autre,  occupées  ou  restituées.  Là  encore,  les 
Suédois,  ayant  affaire  à  un  prince  catholique, 
étaient  les  plus  exigeants.  La  France,  qui  ne  per- 
dait pas  l'espoir  de  s'en  faire  un  ami , ,  avait  la 
charge  difficile  d'adoucir  ses  alliés.  Enfin  la 
cessation  d'hostilités  entre  la  Bavière  et  les  con-  umar. 
fédérés  fut  convenue  ,  le  duc  de  Bavière  laissant 
quelques-unes  de  ses  villes  aux  Français,  d'autres 
aux  Suédois,  et  s'engageant  à  retirer  toutes  les 
troupes  qu'il  avait  au  service  de  l'empereur,  du 
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roi  d'Espague  et  de  leurs  adhérents.  Ainsi  l'année 
s'ouvrait  avec  la  perspective  d'une  nouvelle  cam- 
pagne ,  où  la  France  aurait  un  allié  de  moins 
contre  l'Espagne,  les  Provinces-Unies  sur  Tas- 
sistance  desquelles  on  ne  pouvait  plus  compter, 
et  9  par  compensation,  un  ennemi  aussi  de  moins 
dans  le  parti  de  l'empereur. 

On  s'y  préparait  à  la  cour  fort  gaiement.  Les 
relations  et  les  mémoires  ne  parlent  en  ce  temps 
que  de  divertissements  et  de  fêtes.  La  conscience 
religieuse  de  la  reine  avait  été  un  peu  inquiétée 
par  la  sévérité  de  son  curé,  celui  de  Saint-Ger- 
main-l'Âuxerrois ,  qui  blâmait  le  plaisir  de  la 
comédie.  Mais  une  consultation  de  théologiens, 
obtenue  par  l'abbé  de  Beaumont ,  Hardouin  de 
Péréfixe,  précepteur  du  roi ,  la  rassura  complè- 
tement. Gomme  le  cardinal  Mazarin  avait  intro- 
duit pour  sa  part,  dans  les  amusements  du 
théâtre,  le  drame  italien  en  musique,  ce  scrupule 
de  dévotion,  qui  s'en  prenait  surtout  aux  libertés 
de  la  scène  italienne,  passa  pour  une  espèce 
d'opposition  détournée  contre  le  ministre,  et  les 
courtisans  n'en  affectèrent  que  plus  d'admira- 
tion pour  les  chanteurs,  les  décorations,  les  ma- 
chines, venus  de  par-delà  les  monts.  L'enthou- 
5 mars,     siasmc  éclata  surtout  lorsque,  dans  les  derniers 
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jours  du  carnaval,  le  cardinal  fit  représenter  au 
Palais-Royàl  une  pièce  ayant  pour  sujet  a  Or* 
phée^  »  et  dont  les  machines  seules  coûtèrent, 
dit-on,  plus  de  quatre  cent  mille  livres.  Dans 
ces  fêtes  se  faisait  remarquer  par  dessus  les 
autres  femmes,  tant  pour  son  rang  que  poui*  ce 
qu'elle  a  soin  d'appeler  elle-même  «  sa  belle  taille, 
«  sa  bonne  mine,  sa  blancheur  et  l'éclat  de  ses 
((  cheveux  blonds,  »  Mademoiselle,  fille  du  duc 
d'Orléans,  âgée  alors  de  vingt  ans,  et  toute  prête 
pour  les  plus  illustres  alliances.  Sur  ses  pas  s'em- 
pressait, avec  toute  l'assiduité  d'un  amant  obsé- 
quieux, le  prince  Charles  de  Galles ,  plus  jeune 
qu'elle  de  trois  années,  réfugié  en  France  depuis 
quelques  mois,  et  qui  oubliait  trop,  dans  les 
joies  de  la  cour,  que  les  Écossais  venaient  de 
vendre  le  roi  son  père  aux  parlementaires  an- 
glais. Mais  la  fière  princesse  regardait  ^vec  dé- 
dain cet  héritier  douteux  d'une  couronne  avilie. 
11  y  avait  pour  elle  des  places  vacantes  sur  deux 
trônes  où  des  souverains  manquaient  de  com- 
pagnes. Le  roi  d'Espagne,  veuf  depuis  plus  de 
deux  ans,  n'avait  pas  encore  choisi  d'épouse^ 
quoique  la  mort  récente  du  seul  fils  que  lui  eût  ^^g'jj'^ 
donné  son  mariage  le  conviât  à  en  essayer  un 
nouveau.  L'empereur  aussi  avait  perdu,  quelques 


7  février. 
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<3  mai      mois  auparavant,  sa  femn^e,  sœur  du  roi  d'Es- 

1646.  *■ 

pagne  et  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  Mademoi- 
selle avait  eu  quelque  espérance  de  voir  le  rpi 
catholique. rechercher  sa  main,  et  cette  uniph 
entrer  dans  les  articles  de  la  paix;  mais  ce  nio- 
narque  avait  enfip  6xé  son  choix  sur  la  fiïle  de 
l'empereur  et  de  sa  speur  défunte.  Mjaintenant 
elle  aspirait  «clusiven^ent  au  parjage  de  la  cou- 
ronne iu^p^riate,  et,  dans  cette  préoccupation, 
tf  elle,  nie  regardait,  dit-elle,  le  prince  de  Gs^es 
«  que  comme  un  obje|:  de  pitié.  » 

.  Le  pouveau  prince  de  Condé  n'ayait  pas  par- 
ticipé à  toutes  ces  réjouissance^  ;  le  deuil  qu'il 
portait  Ten  tenait  écarté.  U  eut  d'ailleurs  bientôt 
à  se  préparer  pour  le  commandement  qu'on  lui 
avait  destiné.  Cette  fois  il  devait  aller  là  où  les 
armes  de  la  France  avaient  faibli,  en  Catalogne, 

d'où  le  comte  d'Harcourt  était  rappelé.  U  fajit 

i . 

laisser  les  historiens  dire  que  l'unique  vue  du 
cardinal,  en  lui  donnant  cet  emploi  >  était  d^ 
l'éloigner  de  la  cour,  puisqu'ils  ne  payent  ja- 
mais rien  mieux  que  la  pensée  secrète  des 
gens.  Mais  il  y  avait  nécessité  de  rçlevçr  la  ré- 
putation des  armées  françaises  dans  un  pays  où^ 
depuis  plusieurs  années,  elles  avaient  eu  le  des- 
sous, et  ce  n'était  pas  une  médiocre  gloirç,  pour 
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celui  qu'on  en  chargisrait,  4e  remplacer  un  gé- 
laéçal.  qui,  jusqu'à  iîette  dernière  .épreuve,  avait 
gasaé  pour  le  plus  habile,  et  le  plus  heufeu^i^^ 
Le  choix  qu'on  avait  fait  du  prince  était  donc 
^  quelque  sorte  indiqué.  Il  se  noontro.  fort  em-  25  mars. 
pçess^  4ç  l'açceçjtejç.  Il  partit  de  Paj'is. pour  aller 
^ei^^ne  ppg^essiQfl,  en  pasfapt^  de^Q»gouver- 
qpmen;;  4^  Çp^^gPg^^yt  et  continua  son  chemin 
jusmi'à  Barqçlojae,:  où  le  maréchal  de  Gramont 
tejçignll  hientôt^jLa^  il  résolu);  de  :  poursuivre 
Içj  (Je^sein  que  ,|e  cofpte  d'Harcqurt  n'avait  pu 
^evqf;  ipais dîjjemplpyey  l'î^ttaque  par  force, 
^9l4tp,  .IL^TOé^,  ,se .  po/ta  dx>qp  devant  Lerida ,  et  13  mai. 
Qpciip^  aussitôt  l^,9qi,(^Qn^  li:g^es  de  circonvalr 
l^(iofî/que  Içs  E*pagi;^oLs  n'avaient  pas  ruinée^ ^ 
ellç.y.p^ssa  cinq  semaines  à  pousser  ses  travaux  et 
à  i^BqpvQJr  les  vigqupçu3ps  sorties  des  assiégeante, 
commandés  par  don  Gregorio  Brit;  après  ^quoi 
le  /s^çge  fut  .levé,  ç|:.  ce  fut  le  p.rinpe  de  Condé  j^^.^.^ 
lifji^ffïêjpid  qui  propqsa  ce  par^.,  La  principale 
Çt^fjd  4eçet^e.retr^itQ  fut  attribuée  aux  mauvais 
l^seigpemept^  qu'^y^it  donnés  un  officier,  tué 
(jians.la  trauchée,  et  sur  lequel  on  pouvait  hardi- 
ment rejeter  tous  les  torts;  la  désertion  des  sol- 
(ials  y  détermina  encore,  le  prince,  qui  fut  loué 
par  tous  les  gens  sérieux  pour  ne  s'être  pas  opi^ 


\ 
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niàtré,  comme  il  y  avait  trop  lieu  de  l'attendre 
de  lui,  à  une  entreprise  sans  espoir.  Cependant 
le  caractère  français  ne  perdit  pas  en  cette  occa- 
sion ses  bonnes  habitudes.  Malgré  l'immense 
faveur  dont  jouissait  le  jeune  général  auprès  du 
public,  son  mauvais  succès  fit  naître  une  longue 
série  de  malins  couplets  qui  laissèrent  le  nom  de 
((  Lerida  ))  au  mode  d'une  chanson.  Il  passa  le 
reste  de  la  campagne  à  faire  rafraîchir  ses  troupes, 
à  fortifier  les  places,  à  prendre  la  petite  ville 

9  ociobrc.  d'Ager,  à  secourir  Gonstanti,  à  observer  l'armée 
ennemie  avec  laquelle  il  eut  seulement  une  fmble 

22  octobre,  cscarmouche.  Puis  il  mit  ses  troupes  ai  garnison 
et  revint  à  Paris,  peu  content  sans  doùtë  de 

27  novembres  n'avoir  ajouté  en  un  an  à  la  renommée  dé  ses 
exploits  que  des  éloges  donnés  à  sa  prudence, 
moins  satisfait  encore  d'avoir  encouru  la  popu- 
larité des  vaudevilles . 

D'autres  motifs  rendirent  presque  inutile 
l'armée  du  maréchal  de  Turenne.  Après  le  traité 
conclu  avec  la  Bavière,  il  semblait  que  le  profit 
devait  en  être  de  faire  marcher  ensemble  lés 
troupes  de  Suède  et  de  France  contre  celles  de 
l'empereur,  affaiblies  par  la  défection  des  Bava- 
rois. Mais  le  cardinal  Mazarin  avait  hâte  de  ter- 
miner le  traité  avec  l'empereur;  il  croyait  y  être 
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suffisanpiinent  aidé  par  le  duc  de  Bavière,  et  ne 
\oulait  pas  procurer  aux  Suédois  les  moyens 
d'^ippuyer  ou  d'augmenter  leurs  prétentions  par 
de  nouveaux  progrès  dont  ils  auraient  tout  le 
fruit.  Le  maréchal  reçut  donc  Tordre  formel  de 
quitter  l'Allemagne,  d'y  laisser  les  Suédois  agir     isavri. 
seuls,  de  repasser  le  Rhin  et  de  se  porter  vers  le 
Luxembourg  pour  seconder  l'armée  de  Flandre. 
Le  plus  ou  le  moins  de  fidélité  de  la  part  du  duc 
de  Bavière,  le  plus  ou  le  moins  de  sincérité  de 
la  part  de  l'empereur,  devaient  apprendre  si  l'on 
avait  pris,  politiquement,  le  bon  parti  ;  militai- 
rement, il  était  sûr  qu'on  prenait  le  mauvais. 
De  plus,  tous  ceux  qui  servaient  sous  le  maré- 
chal deTurenne  n'obéissaient  pas  au  même  titre. 
Les  Allemands ,  conservant  toujours  l'esprit  des 
troupes  weymarienneSj  croyaient  pouvoir  dé- 
libérer sur  l'emploi  qu'on  faisait  de  leurs  bras. 
Aussi,  à  peine  le  maréchal  eut-il  passé  le  Rhin 
à  Philisbourg  pour  gagner  la  Moselle,  que  la      jum. 
cavalerie  allemande  refusa  de  marcher  plus  avant, 
et,   après  quelques  pourparlers,  elle  retourna 
vers  le  Rhin,  près  de  Strasbourg,  sous  les  ordres 
du    lieutenant-général  Roze.   Le  maréchal  l'y 
suivit  avec  la  plus  grande  partie  des  forces  qui 
lui  étaient  restées,  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fît 
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charger  une  moitié  de  son  armée  par  l'autre.  Il 

voulut  pourtant  essayer  de  la  douceur,  permit^ 
aux  révoltés  de  repasser  le  Rhin,  vint  se  mettra 
presque  seul  au  milieu  d'eux,  les  accôtnpagn^ 
quelques  jours  dans  leur  maîche,   fit  arrêter^ 

22  juillet,    leur  chef  qu'il  avait  eu  Tadresse  de  rendre  'i^ùâ;^^ 
pect ,  regagna  tous  les  officiers  et  deux  régr:: 
2  août,      ments  avec  lesquels  il  sabra  ceux  qui  voulaieuf 
4  7  août,     continuer  leur  route,  ramena  ces  débris  qu'il  re- 
mit en  ordre  au  lieu  où  son  infanterie  l'attendait, 
passa  de  nouveau  le  Rhin  prés  de  Strasbourg,  et 
arriva  encore  assez  à  temps  dans  le  Luxembourg 

8  septembre,  pour  obliger  les  Espagnols  à  détacher  contre  lui 
un  corps  de  leur  armée,  pendant  qu'il  assiégeait 
quelques  châteaux  autour  de  Montmédy. 

Tandis  que  le  maréchal  de  Tùrenne  était  obligé 
de  perdre  son  temps  en  courant  après  une  partie 
de  son  armée,  les  maréchaux  de  Gassion  et  Se 
Rantzaw ,  fort  mal  unis  entre  eux ,  avaient  eu  à 
défendre  les  conquêtes  de  la  France  dans  les 
Pays-Bas.  Toutes  les  forces  de  l'Espagne,  autre- 
fois partagées  contre  deux  ennemis,  pouvaient 
maintenant  se  joindre  sans  regarder  derrièreefles, 
assurées  qu'elles  étaient  de  n'avoir  rien  à  redou- 
ter des  Provinces-UnieS;  dont  les  armées  ét^^îent 
dissoutes,  dont  le  chef  militaire,  Frédéric-Henri, 
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prince  d'Orange,  venait  de  mourir.  Elles  avaient     <*  man. 
reçu  pour  général  Tarchiduc  Léopold,  frère  de 
Tempereur,  et  sa  présence  semblait  annoncer 
qu'on  se  disposait  à  un  grand  effort.  Il  com- 
mença  par  assiéger  Armentières',  où  déjà,  quel-      ^«■mî. 
ques   mois  auparavant,  on  avait  découvert  et      Janvier, 
puni  un  complot  d'une  partie  des  habitants  pour 
livrer  la  ville  aux  Espagnols.  ïn  ce  nioment  la 
cour  venait,  ainsi  qu'il  s'était  vu  l'année  précé- 
lente,  de  se  porter  dans  le  voisinage  de  la  guerre, 
a  Le  roi  avait  quitté  Paris,  comme  disait  la  Ga-      9 mai. 
K  zette,  pour  aller  assembler  son  armée  vers  la 
K  frontière  de  Picardie.  ))  Le  duc  d'Oriéans  était 
lepuis  un  mois  aux  eaux  de  Bourbon  avec  sa 
Temme.  Le  maréchal  de  Gassion  accourut  de 
Ilourtray  au  rendez- vous  des  troupes  avec  les-     45  mai. 
]aelles  on   voulait  secourir  la  ville  assiégée. 
liais  ni  les  mouvements  assez  faibles  des  deux 
naréchaux,  ni   la    vigoureuse    résistance    du 
«eur    du   Plessis  -  Bellière    qui     commandait 
lans  la  place,  ne  purent  empêcher  qu'elle  se 
rendit  à  une  armée  nombreuse  et  bien  forti- 
îée  dans  ses  lignes.  Tout  le  tort  en  fut  rejeté, 
ion  sans  raison ,  sur  les  maréchaux  de  Gâssion 
it  de  Ranlzaw,  qui  ne  pouvaient  s'entendre  pour 
igir,  et  n'avaient  de  chaleur  que  pour  se  blâmer 
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(>juin. 


37  juin. 


irijuiiipt. 

49juinèt. 
18  juillet. 


l'un  l'autre.  Le  maréchal  de  Villeroy,  en  leur 
conduisant  un  convoi ,  crut  être  parvenu  à  les 
réconcilier,  et  on  les  fil  marcher  ensemble  vers 
Landrecies  où  l'archiduc  avait  mis  le  siège  après 
s'être  emparé  du  château  de  Comines.  Mais,  à 
peine  arrivés  devant  les  retranchements ,  ils  se 
querellèrent  de  nouveau  et  montrèrent  qu'ils  ne 
pouvaient  servir  que  séparés.  Ils  se  séparèrent 
donc  pour  opérer  chacun  de  leur  côté  une  diver- 
sion. Le  maréchal  de  Rantzaw  alla  prendre  Dix— 
mude  et  le  maréchal  de  Gassion  la  Bassée ,  pen- 
dant que  Landrecies  se  rendait  à  l'archiduc» 
Puis  ils  se  joignirent  pour  faire  face  à  l'armée 
espagnole,  et  s'éloignèrent  de  nouveau  l'un  d 
l'autre ,  mais  cette  fois  en  meilleure  intelligence.. 
sipicmbre.    Pour  assurer  au  moins  à  la  France  l'avantage  de 
cette  campagne,  où  l'on  avait  perdu  autant  d^ 
villes  qu'on  en  avait  pris,  il  fut  résolu  que  le  ma- 
réchal de  Gassion  assiégerait  Lens.  Son  armée  eim 
effet  s'empara  de  cette  place  au  bout  de  sepf 
jours  :  mais  il  en  coûta  la  vie  du  brave  capitaine 
qui  la  commandait.  Le  maréchal  de  Gassion  y 
fut  blessé  dans  une  attaque  et  mourut  bientôt, 
fort  à  propos  peut-être  pour  sa  gloire  ;  car,  de- 
puis quelque  temps,  sa  vivacité  naturelle  avait 
pris  un  singulier  caractère  d'impatience  et  d'ai- 


s  oclobri». 
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greur^  qui  pouvait  l'emporter  à  des  résolutions 
fonestes.  Après  sa  mort  y  les  ennemis  reprirent 
Dixmude^^sans  que  le  maréchal  de  Rantzaw,  qui  \k  octobre 
avait  maintenant  le  commandement  de  toute 
Tarmée,  pût  sauver  son  unique  conquête,  et,  de 
part  et  d'autre ,  on  alla  se  renfermer  dans  ses 
^piartiers  d'hiver. 

' .  C'était  encore  là  un  maigre  succès,  et,  comme 
malgré  l'acquisition  que  l'on  avait  faite  en  Italie 
cl*un  nouvel  allié,  le  duc  de  Modène ,  tout  s'était 
borné ,  du  côté  du  Milanais ,  à  l'occupation  de 
quelques  places  par  ce  prince  sans  que  l'armée 
du  maréchal  du  Plessis  et  du  prince  Thomas 
eût  pu  en  tirer  avantage,  on  pouvait  dire  la  cam- 
pagne perdue  et  Ton  eût  cherché  vainement 
dLe  quoi  se  réjouir,  si  les  Espagnols  n'avaient  pas  ^  ^ 
reçu  d'ailleurs  une  terrible  atteinte.  Deux  révoltes 
avaient  éclaté  cette  année  dans  la  partie  la  plus  r 
éloignée  de  leurs  possessions  européennes,  et 
lemblaient  renouveler  pour  eux  cette  fatalité  de  ^ 
l'an  1640,  qui  leur  avait  ôté  à  la  fois  le  Portu- 
gal et. la  Catalogne.  La  première,  dont  le  souve- 
nir s'est  presque  perdu  ^  s'était  déclarée  en  Si- 
cile.  Elle  avait  eu  pour  cause  tous  les  maux  dont 
M  plaignent  les  peuples  attachés  par  la  conquête 
à  une  puissance  étrangère ,  et  gouvernés  par  des 
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délégués  de  leurs  maîtres  ;  l'occasion  immédiate 
en  avait  été  la  crainte  de  la  famine.  On  y  avait 
procédé,  à  Palerme,  par  l'ouverture  des  piisotiij 
le  pillage  des  maisons  riches^  le  meurtre  des  oflS- 
eiers  qui  levaient  les  taxes.  Puis  les  autres  vlUM 
avaient  suivi  cet  exemple  à  l'exception  dfe  Me*^ 
sine ,  et  le  marquis  de  Los-Vèlez ,  goûVerfieiah 
pour  le  n>i  d'Espagne^  s'étâiit  tu  forcé  de  tra^i- 
ger  âveclei»  i^beltes  Jusqu'à  ce  qù4l  eAt  j^eisbuvt^ 
la  force  nécessaire  ^w  les  ptlnir.  Pendant  qu'il 
y  rétablissait  àveé  peine  soti  autorité  pttr  de  sàn-^ 
glantes  exécutiotts  ^  uti  second  soulèvement^  bi^tt 
autrement  mémorable  ^  s'était  opéré  de  l'autre 
eôté  du  détroit. 

Les  rév^s  4^ue  la  fiévrô  dispense  aU  cerVëM 
d'un  malade  ti'ont  certaitiement  rien  de  pltK^ 
étrange,  de  plus  désordonné^  de  pltië  rapide;  de 
plus  changeant  ^  que  les  premières  icëiies  de  le 
7 juillet,  révolution  de  Nàples.  C'est  d'abord  le  peUfAtfA 
cette  ville,  tel  qu'on  peut  ^  le  figïirer  à  deilt 
siècles  eil  arrière  de  iiotre  tismps  et  Soûk  ht  êtà^ 
mination  espagnole  j  répandu  par  grbuf^^  éptfiii 
sur  la  place  du  iharché  pour  assister  aui  prépà^ 
ratifs  d'une  fête  religieuse.  Là  une  dis[5tite  s'élêVë 
pour  savoir  lequel  ^  du  jardibier  ou  du  marchand^ 
doit  acquitter  la  taxe  imposée  depuis  eftehitÉel 
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mois  sur  les  fruits  par  un  décret  du  vice- roi.  Le 
magistrat  intervient  et  condamne  les  gens  de 
campagne  à  payer.  Aussitôt  l'un  d'eux ,  pour  ex~ 
fHÎmer  son  dépit ,  renverse  par  terre  ses  provi- 
sions et  convie  la  multitude  à  s'en  régaler. 
Un  des  assistants,  Thomaso  Âniello,  natif  d'A- 
malfi^  revendeur  de  poisson  sur  le  marché,  et 
hoiu-frère ,  à  ce  qu'il  parait ,  de  ce  paysan ,  sai- 
rit  l'occasion  du  tumulte ,  le  tourne  contre  le 
magistrat,  l'excite  contre  l'impôt  qui  l'avait 
amené 9  et,  appelant  à  son  aide  une  bande  de 
jetines  garçons  déjà  enrôlés  pour  figurer  à  la  fête 
{HTOchaine,  met  en  fuite  les  officiers  de  recette, 
a'empare  de  leur  bureau ,  en  arrache  les  meubles 
et  les  registres  pour  eii  former  un  bûcher  que  la 
flanuné  a  bientôt  dévoré.  Maîtresse  de  ce  terrain, 
la  foule  se  grossit ,  se  presse ,  se  pousse ,  roule  à 
travers  la  ville  vers  le  palais  du  vice-roi,  désarme 
les  Espagnols  et  les  Allemands  qui  le  gardaient, 
détruit  tout  ce  qu'elle  y  trouve ,  se  saisit  du  vice- 
roi  ^  lui  fait  mille  outrages ,  Je  poursuit  dans  un 
couvent  où  il  s'était  réfugié,  lui  arrache  un 
écrit  qui  abolit  tous  les  impôts  sur  les  subsis- 
tances, et,  pendant  qu'il  va  chercher  un  abri 
hors  de  la  ville ,  les  vainqueurs  retournent  à  leur 
|dlK^e  du  marché,  brisent  en  chemin  les  portes 


212  HlSrOlKK    DE    FRANCE 

<les  prisons,  font  proclamer  Tabolition  des  taxes, 
puis  votent  avec  de  grandes  acclamations  Tin- 
cendie  de  toutes  les  maisons  habitées  par  les 
receveurs,  fermiers  ou  autres  intéressés  de  l'im- 
pôt. Dans  ce  mouvement  de  quelques  heures  qui 
anéantissait  à  la  fois  tous  les  prestiges  de  l'auto- 
rité et  tous  les  instruments  de  la  force,  il  s'était 
opéré  un  prodigieux  développement  de  facultés 
chez  l'homme  qui,  le  matin,  n'avait  été  que  le 
plus  prompt  à  commettre  une  offense  brutale, 
qui,  le  soir,  exerçaitdéjà  le  pouvoirde  comman- 
der à  tous.  Mas-Âniello,  comme  l'appelaient  fa- 
milièrement ses  compagnons,  ce  pauvre  poisson- 
nier à  qui  l'on  n'avait  connu  jusqu'alors  que  ce 
qu'il  fallait  d'énergie  pour  gagner  son  pain ,  por- 
tant encore  avec  sa  pauvreté  le  fardeau  d'un  mé- 
nage et  d'un  enfant,  aussitôt  qu'il  avait  eu  pro- 
féré le  cri  de  révolte,  dès  qu'il  avait  vu  le  tor- 
rent populaire  se  déchaîner  à  sa  voix,  s'était  senti 
lui-même  enlevé  hors  de  sa  nature,  et  avait  au 
même  instant  rassemblé  en  lui  toute  cette  puis- 
sance dont  il  se  fit  l'âme,  dont  les  bras  sans  nom- 
bre étaient  devenus  ses  bras.  Ce  jour ,  le  jour 
suivant  et  cinq  autres  jours  encore ,  il  n*y  eut 
dans  Naples  d'autre  loi  que  sa  volonté ,  et  sa  vo- 
lonté se   trouva   constamment  •  prête  à    tout , 
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prompte,  nette,  droite,  violenle  saus  doute, 
mais  honnête  et  pure.  Le  premier  jour,  il  avait 
vaincu  sans  armes  ;  le  second,  il  procédait,  avec 
le  peuple  armé,  à  l'exécution  de  la  terrible  sen- 
tence dictée  par  la  victoire;  le  troisième,  il  dic- 
tait les  conditions  de  la  paix  ;  le  quatrième,  il 
échappait  à  une  tentative  d'assassinat  ;  le  cin- 
quième ,  après  avoir  obtenu  toutes  les  promesses 
qu'il  avait  exigées,  il  allait  hardiment  livrer  sa 
tète  aux  embrassements  suspects  d'un  maître  hu- 
milié. Mais  alors  il  avait  quitté  le  vêtement  du 
travail ,  du  combat,  de  la  souveraineté  populaire, 
ou  plutôt  il  avait  pris  un  vêtement ,  et  une  toile 
d'argent  couvrait  sa  redoutable  nudité.  Le  sixième 
jour,  il  régnait  ;  le  septième ,  il  marchaiten  triom- 
phé à  côté  du  vice-roi  pour  faire  consacrer  par 
la  religion  les  concessions  arrachées  par  la  ré- 
volte. Le  huitième  et  le  neuvième,  il  était  fou.  Le 
dixième  enfin ,  un  jour  de  fête  solennelle ,  quel- 
ques hommes  le  tuaient  publiquement  comme 
un  animal  pris  de  la  rage ,  et  le  peuple  traînait 
son  cadavre  par  les  rues.  Le  lendemain^  ce  même 
peuple,  ramassant  avec  respect  les  restes  de  son 
héros ,  lui  faisait  de  pompeuses  obsèques. 

Quand  cette  destinée   tout  à    fait  sans  pa- 
reille se  fut  accomplie,  l'événement  commun. 


46  joiliol. 
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la  révolution,  suivit  son  cours.  Elle  avait  été 
faite  contre  Timpôt  et  ceux  qui  en  profitaient* 
Elle  avait  respecté  le  principe  de  la  puissance 
établie  dans  le  pays,  en  se  contentant  de  la 
désarmer  et  de  lui  faire  accepter  ses  condi* 
tions.  Ou  le  hasard,  ou  le  calcul  5  oudena** 
turelles  défiances,  l'avaient  renfermée  toqt  en- 
tière dans  les  mains  du  peuple ,  sans  pa  donaef 
aucune  part  à  la  noblesse  du  pays,  cheii  laquelle 
au  contraire  elle  avait  pris  plus  d'une  proie  et 
plus  d'une  victime.  Maintenant  elle  restait  ar^ 
mée,  en  état  de  trêve  avec  l'ancienne  domination 
qui  avait  traité,  qui  attendait  la  ratificatioii  de 
ses  promesses  par  le  souverain,  et  qui  retran-» 
chée  dans  Fenceinte  fortifiée  d'un  palais  y  n'en 
essayait  pas  moins  de  pénétrer  par  ses  agents  danq 
les  conseils  des  révoltés.  Les  premières  nouvelles 
sojuiiiet.  qui  en  étaient  venues  en  France  présentaient 
cette  rébellion  comme  arrivée  déjà  au  point  de 
secouer  le  joug  de  TEspagne  et  de  chercher  un 
appui  chez  ses  ennemis.  On  pouvait  le  prévoir  et 
l'espérer ,  mais  cela  n'était  pas  vrs^i  encore.  Le 
nom  de  la  France  avait  été  une  seule  fois  hasardé 
dans  une  proposition,  et  a v^it  failli  coûter  la  vie 
à  celui  qui  le  prononçait.  Le  nom  de  l'Espagne, 
celui  de  son  roi ,  so  mêlaient  dans  la  bouche  du 
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peuple  et  sur  ses  bannières ,   à  son  cri  de  li- 
berté ;  les  armoiries   du  royaume  étaient  par- 
tout unies  à  celles  de  la  ville ,  et  c'était  toujours 
un  portfait  de  Gharles-Quint  ou  de  Philippe  IV 
qui  servait  d'enseigne  aux  attroupements.  Les 
choses  se  continuèrent  ainsi,  pendant  plus  d'un 
mois,  dans  l'attente  de  la  ratification  du  roi,  le 
peuple  gardant  sed  armes  et  obéissant  chaque 
jour  un  peu  moins  à  deux  chefs  qui  lui  étaient 
restés  de  l'administration  créée  par  Mas-Aniello . 
A  la  fin  ces  chefs  lui  devinrent  suspects,  et  il  se 
souleva  de  nouveau  en  assiégeant  dans  son  chà^ 
teau  le  vice-roi  qui  les  y  avait  recueillis  ;  là 
i\  y  eut  résistance  /et  le  sang  des  Espagnols     a«  août. 
eommença  dès  lors  à  couler.  La  guerre  ainsi  al- 
lumée entre  la  ville  et  les  chàteaut ,  le  peuple 
YOUluI  un  chef  militaire  et  le  prit  dans  la  no- 
MoÉise  ;  c'était  un  vieil  of&oier  de  naissance  illus- 
tre et  d'un  courage  éprouvé ,  l'ancien  défenseur 
do   Tarragone  contre  les  Fronçais ,  don  Fran- 
ce8co  Tôralto  prince  de  Massa .  qui  accepta  le 
eoBimandement  pour  sauver  sa  vie.  Cependant, 
au  bout  de  quelques  jours,  il  y  eut  encore  un  7 septembre. 
nouveau  traité  à  l'ombre  duquel  on  passa  le 
temps  assez  tranquillement ,  jusqu'à  ce  qu'on  vit 
paraitre  l'armée  navate  d'Espagne,  commandée 
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par  le  prince  don  Juan  d'Autriche ,  fils  naturel 
du  roi.  Près  de  trois  mois  écoulés  depuis  le  pre- 
mier signal  de  l'insurrection ,  des  combats  li- 
vrés ,  des  trahisons  découvertes ,  des  meurtreSi- 
commis ,  avaient  si  peu  détaché  les  Napolitains^ 
de  l'obéissance ,  et  ils  se  jugeaient  eux-mêmes  ^ 
après  tant  d'offenses,  si  loin  d'être  coupables, 
qu'ils  saluèrent  avec  des  transports  de  joie  l'ap- 
proche du  bâtard  royal.  Le  prince  leur  r^ondit 
à  coups  de  canon.  Alors  ce  peuple,  qui  avait 
vaincu  deux  fois  en  attaquant ,  sut  vaincre  en- 
core pour  se  défendre.  De  ce  moment  aussi,  le 
nom  espagnol  cessa  d'être  respecté ,  le  souverain 
devint  ennemi ,  et  la  multitude  sanctionna  cette 
dernière  rupture  en  mettant  à  mort  le  chef  de 
race  noble  qu'elle  avait  forcé  à  la  commander. 
En  sa  place  fut  élu  un  homme  du  peuple ,  ar- 
murier de  son  état ,  qui  s'était  maintenu  jusque 
là  fort  habilement  dans  un  commandement  su- 
balterne, et  avait  gagné  grand  crédit  en  ne  pa- 
raissant qu'obéir  avec  zèle.  Sous  ce  nouveau  gé- 
néral ,  a  la  cité  très-fidèle  »  se  déclara  république 
et  appela  les  Français  à  son  aide. 

On  pense  bien  qu'un  temps  si  long  n'avait  pu 
se  passer  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volte ,  sans  mettre  en  mouvement  des  agents, 
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autorisés  ou  officieux ,  pour  essayer  de  lier  partie 
«itre  la  puissance  armée  contre  l'Espagne  et  les 
sujets  rebelles  de  cette  couronhe.  Les  premiers 
émissaires  venus  de  Naples  s'étaient  adressés 
au  marquis  de  Fontenay-Mareuil ,  nouvellement 
arrivé  près  du  Saint-Siège  comme  ambassadeur, 
et  ils  en  avaient  reçu  beaucoup  de  louanges,  d'en- 
couragements et  de  promesses.  11  avait  aussitôt 
envoyé  lui-même ,  tant  dans  le  pays  napoli- 
tain qu'en  Sicile ,  des  gens  chargés  d'observer 
les  événements  et  de  les  diriger,  s'il  se  pouvait. 
£o  France,  on  avait  tout  d'abord  songé  à  faire  juiiiet. 
marcher  vers  ce  point  l'armée  navale ,  et  même 
on  y  avait  déjà  désigné  celui  qui  devait  comman- 
der les  troupes  embarquées,  Mais  les  différentes 
péripéties  de  l'insurrection  ralentirent  bientôt 
eet  empressement.  Plusieurs  fois  en  effet  on 
avait  pu  croire,  de  loin  surtout,  la  paix  rétablie 
dans  la  ville.  Souvent  encore  des  manifestations 
populaires  avaient  montré  combien  on  y  était 
mal  disposé  pour  une  rupture  complète,  et  sur- 
tout pour  l'intervention  de  l'étranger.  En  tout 
cas ,  les  choses ,  comme  elles  étaient ,  profitaient 
aux  ennemis  de  l'Espagne  sans  leur  rien  coûter, 
et  ce  n'était  peut-être  pas  trop  mal  se  conduire 
que  d'attendre ,  pour  agir  efficacement ,  un  pro- 
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grès  plus  marqué  dans  la  rébellion ,  et  nn  désir 
plus  prononcé  de  l'assistance  à  laquelle  on  se 
préparait*  Mais  pendant  que  le  cabinet  français 
hésitait  à  risquer  une  armée  pour  soutenir  ce 
peuple,  réputé  incertain  et  mobile,  qui  tantôt 
insultait  les  Espagnols,  tantôt  partageait  avec 
eux  ses  provisions  de  guerre  pour  les  aider 
à  repousser  ensemble  les  yaisseaus  français , 
ce  peuple  d'ailleurs  qui  avait  hii  dés  l'ori^ 
gine  un  l^anglant  divorce  avec  la  noblesse  du 
pays ,  et  la  forçait  pour  sa  conservation  à  s*ar- 
mer  contre  lui ,  quelqu'un  se  disposait  ailleurs 
à  lui  donner  ce  qu'on  jugeait  surtout  devoir  lai 
manquer,  c'est-à-dire  un  chef.  Il  y  avait  alors 
à  Rome  un  jeune  seigneur,  merveilleusement 
propre  aux  expéditions  aventureuses  ;  c'était  le 
duc  Henri  de  Guise ,  autrefois  archevêque,  déjà 
bigame ,  et  qui  s'était  rendu  dans  la  ville  sainte 
sans  motif  plus  héroïque  que  de  solliciter  l'an- 
nulation de  son  second  mariage^  afin  de  pouvoir 
en  contracter  un  troisième.  Nous  sommes  obli- 
gé de  nommer  ici  l'objet  de  ce  nouvel  amour, 
puisqu'un  écrivain  moderne,  dans  un  livre  tout 
consacré  au  duc  de  Guise ,  a  eu  le  malheur  de 
s'y  tromper  ;  elle  s'appelait  Suzanne  de  Pons , 
flHe  de  Jean-Jacques  de  Pons ,  marquis  de  la 
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Case  9  et ,  après  avoir  été  fille  d'honneur  chez 
la  reine ,  elle  vivait  maintenant  à  Paris ,  «  sous 
<r  les  ordres  du  duc  de  Guise,  logée  dans  un 
«  couvent  irrégulier,  servie  par  les  officiers  de 
«  Ce  prince,  et  défrayée  à  ses  dépens.  »  Or  le 
duc,  n'ayant  rien  pu  obtenir  du  pape  depuis 
plus  de  sept  mois  qu'il  était  en  instance  pour 
son  »  démariage ,  »  se  préparait  tristement  à  re- 
tourner vers  celle  dont  on  ne  voulait  pas  qu'il 
pût  faire  autre  chose  que  sa  maîtresse ,  lorsque 
le  récit  de  la  sédition  de  Naples ,  apporté  par 
des  mariniers  de  Procida  qui  venaient  vendre 
leurs  fruits  à  Rome ,  lui  mit  dans  le  cœur  une 
nouvelle  ambition  «  Il  pensa  qu'un  descendant  de 
l'ancienne  maison  d'Anjou,  dont  les  Napolitains 
avaient  gardé  un  tendre  souvenir,  que  l'héritier 
du  nom  de  Guise  si  connu  par  toute  l'Europe , 
qu'un  prince  encore  à  qui  l'appui  de  la  France 
semblait  assuré,  ne  pouvait  manquer  d*être  ac* 
cepté  pour  guide ,  pour  général ,  pour  protec- 
teur, par  des  peuples  lancés  dans  la  voie  des 
révolutions ,  et  qu'il  y  avait  de  belles  chances 
pour  sa  fortune ,  pour  sa  gloire ,  pour  sa  gran- 
deur, peut-être  aussi  pour  son  amour,  à  s'y  pré- 
cipiter avec  eux.  Il  essaya  donc  de  nouer,  pour 
son  propre  compte,  4es  intelligences  dans  la 
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Août,      ville  de  Naples,  et  fut  longtemps  sans  pouvoir  y 
réussir ,  les  gens  qu'il  envoya  ayant   été  pris 
par  le  vice- roi,  et  enfermés  ou  mis  à  mort.  Mais 
enfin  il  était  parvenu  à  communiquer  avec  un 
des  chefs  du  peuple  et  à  lui  faire  entendre  se^ 
propositions ,  qui  étaient  que  les  Napolitains  se 
missent  en  république,  et  qu'il  offrait  d'y  aller 
tenir  le  même  rang  que  les  princes  d'Orange 
avaient  dans  les  Provinces-Unies.  En  ce  moment^ 

Septembre,  la  villc  était  cu  paix  avec  le  vice-foi  et  les  châ- 
teaux ;  mais  on  y  prévoyait  la  reprise  prochaine 
des  hostilités  ,  si  le  roi  d'Espagne  refusait 
de  ratifier  les  concessions  faites  par  le  vice-roi. 
Le  duc  voulut  donc  se  tenir  prêt  à  cet  événement, 
et  ce  fut  alors  qu'il  s'ouvrit  tout-à-fait  de  son 

leseptmbre.  projet  au  cardinal  Mazarin,  en  ayant  soin  de  faire 
sa  position  un  peu  meilleure  qu'elle  n'était, 
comme  si  l'ambassadeur  de  France  n'était  pas  là 
pour  réduire  les  choses  à  leur  réalité.  11  se  croyait 
d'ailleurs  assuré  d'avoir  conquis  l'approbation  et 
mérité  l'assistance  de  l'archevêque  d' Aix ,  arrivé 
aussi  à  Rome  depuis  quelques  mois  pour  presser 
lui-même  ie  difficile  ouvrage  de  son  élévation 
au  cardinalat.  Il  prétendait  l'y  avoir  beauçou 
servi ,  et  il  s'imaginait  que  la  reconnaissance  des 


deux  frères  pour  cette  promotion ,  qui  eut  liei 
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effectivement  en  ce  temps-là,  ne  se  refuserait  pas    '  onobre. 
à  lui  procurer  un  peu  moins  qu'une  couronne. 

Il  n'y  a  rien  dans  Thistoire  de  plus  certain  et 
de  mieux  constaté  que  la  manière  dont  cette 
proposition  fut  reçue  par  le  conseil  de  la  reine, 
et  Ton  ne  saurait  comprendre  que,  de  nos  jours, 
un  annotateur  de  mémoires  ait  voulu  démen- 
tir ce  qui  résulte  de  tous  les  témoignages  con- 
temporains. La  première  réponse  du  cardinal 
Mazarin  au  premier  avis  envoyé  par  le  duc  de    7  octobre. 
Guise  nous  a  été  conservée.  On  y  louait  a  son 
«  zélé,  })  mais  on  l'engageait  «  à  modérer  cette 
«  généreuse  ardeur.»  a  Si  ce  qu'il  proposait,  lui 
«  disait -on,  était  en  tel  état  qu'il  pût  être  assuré 
ce  d'y  réussir,  on  lui  donnerait  toutes  :les  assis- 
se tances  possibles;  mais,   à  dire  le  vrai ,  il 
«  ne  semblait  pas  que  le  fruit  fût  encore  mûr. 
«  On  avait  d'autant  plus  d'intérêt  à  ne  pas  souf- 
«  frir  qu'il  se  sacrifiât  ainsi,  que  tout  le  blâme 
«  du  mal   qui  lui    pourrait  arriver  rejaillirait 
<c  sur  la  reine  et  son  conseil.  On  le  suppliait 
«donc   de  bien  examiner  toutes  choses  avec 
«  l'ambassadeur  de  France ,  qui  avait  de  son 
a  côté  des  négociations  sur  le  même  fait ,  avant 
c<  de  se  hasarder  en  un  dessein  si  périlleux.  »  11 
fallait  être  bien  décidé  à  l'exécution  pour  regair- 
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der  ce  langage  comme  un  encouragement.  En  s^a- 
dressant  à  son  frère,  le  cardinal  Mazarin  ne  par- 
lait guère  autrement;  seulement  il  ajoutait  :  ^Qa'il 
c(  en  soit  donc  ce  que  M.  de  Guise  voudra  I  Peut- 
<t  être  aura-t-il  un  jour  quelque  peine  h  se  tirer 
«  de  la  position  où  il  se  va  mettre;  mais  à  coup 
«  sûr  la  France  tie  peut  y  trouver  que  des  avanta- 
<[  ges.»Et  la  était  la  vérité.  Car  le  duc  ne  deman- 
dait que  la  permission  de  risquer  sa  personne  ; 
on  le  prenait  au  mot;  et,  soit  qu'il  succombât, 
soit  qu'il  réussit ,  il  ajoutait  un  effort  de  plus 
pour  détacher  le  pays  napolitain  de  la  domina^ 
tion  espagnole,  sans  qu'il  en  coûtât  à  la  France 
aucun  sacrifice.  Le  duc  n'en  persista  pas  moins 
à  suivre  son  projet ,  et ,  le  meiœtre  du  prince  de 
Massa  ^tant  arrivé  sur  ces  entreftiites,  l'armurier 
24 octobre.  Gcnuaro  Ânntee,  capitaine-général,  supplia  le 
duc^  au  nom  de  la  république,  a  de  vouloir  bien 
«  être  le  défenseur  du  très-fidèle  peuple  de  Na- 
it  pies,  qui  adressait  en  ce  moment  à  la  bienbeu- 
(c  reuse  Vierge  Notre-Dame  del  Carminé  ses  fer- 
ce  ventes  prières  pour  qu'elle  leur  procuràtbientôt 
«  la  présence  de  son  altesse.  »  Ce  chef  du  peuple 
jécrivait  en  même  temps  à  l'ambassadeur  de 
France ,  qui ,  tout  en  approuvant  la  résolution 
que  ses  concitoyens  avaient  prise  de  secouer  le 
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joug  des  Espagnols,  tout  en  leur  proo^ettant  le ^s-so octobre. 
secours  de  la  flotte  française  pour  ^  lep  aider  à 
«  établir  la  forme  de  gouvernement  qu!ils  juge-- 
41  raient  la  plus  convenable ,  »  avait  toujours  la 
précaution  de  ne  méif^v  en  rien  l'affaire  particu- 
lière du  duc  de  Guise  daf\s  la  protection  qu'il  pf- 
fifîlit,  et  |iai?[§:Je8f  effets  q^'il  en  faisaiLespérer. 

Alors  le  duc  fit  ses  prépara^tifs  p9^r  se  rendre 
à  Naples^  pendit  que  la  cour  envoyait  ordre  ^  s  novembre, 
l'armée  navale ,  rassemblée  à  Toulon,  de  s^  met- 
tra en  mouvement  «  pour  aller  offrir  aux  Napo- 
«.  litains  l'assurwpe  de  cette  courojQi]^»  et  le$ 
«  garantir  ainsi  de  rpppression  que  les  Espagnols 
«  voulaient  leur  faire  subir*  »  Daps  cet  ordre,  on 
prévoyait  1^  cas  où  tf  les  peuples  prendraient  la 
«.  résolution .  djQ  se  souatrair^  entièrement  à  la 
4  4omindtipli  espagnole,  et  de  ^faire  Ti^iïclama- 
4r  ftion  d'un  nouveau  r0i 7  qpi. pourrait  être  ou 
ce  le  roi  de  Frarioe>  "ou  un  prince  dçi  s^  famille 
«  auquel  il  céderait . vQlon tiers  ses  droits,  qu 
m  &a&a  tout  atttve  prince  qu'ils  ^yiseraient,  et  la 
c  commandant  de  k  flotte  avait  plein  pouvoir 
tf  d'en  traiter  aveo  ^nxi  ^>  Celui  wquel  s'adres-- 
êmenl  ces  instructions  était  un  jj^uo^  homme  de 
diK-htdt  ans,  le  neveu  de  la  ducbesse  d'Aiguillon, 
l'héritier  du  119m  et  du  ducb44e  ^irchelieu^  e( 
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qui  tenait  de  son  père  la  charge  de  général  des 
30 mars,  galères.  La  Gazette  avait  annoncé,  quelques  mois 
auparavant,  que,  «  nonobstant  les  soins  que  les 
«  siens  avaient  apportés  pour  le  retenir,  le  duc 
«  de  Richelieu,  en  sa  quinzième  année  (il  paraît 
(c  qu'elle  le  rajeunissait  un  peu),  était  parti  se- 
(c  crètement  de  Paris  pour  aller  à  Marseille  exer- 
ce cer  sa  charge ,  »  et  on  lui  avait  donné  le  titre 
dé  lieutenant  pour  le  roi  dans  les  mers  du  Le- 
vant, n  avait  donc  ^ait  ce  printemps  sa  première 
campagne  de  mer  jusqu'aux  côtes  de  Catalogne , 
usinai,  et,  au  retour,  il  avait  pris  le  commandement  de 
toute  l'armée  navale.  Après  quelques  courses 
sans  résultat,  il  était  maintenant  avec  sa  flotte  en 
rade  de  Toulon,  où  il  reçut  son  ordre  de  diépart, 
qui  lui  enjoignait  toutefois  de  suivre  les^  conseils 
du  commandeur  des  Gouttes,  grand  prieur  d'Au- 
vergne ,  et  du  bailli  de  Valançay ,  deux  officiers 
•26  novembre,  de  plus  viciUc  expéricnce.  Il  mit  donc  prompte- 
ment  à  la  voile,  avec  vingt-six  vaisseaux  de  guerre 
français,  trois  portugais,  cinq  brûlots  et  quelques 
flûtes,  le  surplus  des  vaisseaux^  ainsi  que  les  ga- 
lères, devant  suivre  plus  tard  s'il  en  était  besoin. 
Mais  le  duc  de  Guise ,  qui  semblait  d'abord 
vouloir  se  [présenter  devant  Naples  à  la  tête  de 
ce  puissant  secours ,  ne  l'avait  pas  attendu.  Sa 
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propre  impatience ,  ou  les  instances  de  ses  amis 
à  Naples,  ou  plutôt  la  crainte  de  ne  pas  agir  assez 
librement  s'il  étail  une  fois  à  bord  des  vaisseaux 
français,  l'avaient  fait  hâter  son  départ  de  Rome. 
Muni  de  quelque  argent  emprunté  et  d'un  peu 
de  poudre ,  il  s'était  embarqué  à  l'embouchure 
du  Tibre,  avec  vingt-deux  personnes  qui  l'ac-  ^*»°^«"»*»"- 
compagnaient,  sur  douze  felouques  dont  cha- 
cune ne  pouvait  porter  que  deux  passagers ,  et 
il  s'était  ainsi  livré  à  la  mer  pour  se  glisser  entre 
les  vaisseaux  de  la  flotte  espagnole.  Trente  heures 
après  son  départ,  sa  felouque  abordait  seule  le  45 novembre. 
rivage  au-delà  de  Naples  du  côté  de  Portici,  et  il 
entrait  dans  la  ville,  suivi  d'un  valet  de  chambre 
italien ,  aux  acclamations  de  tout  le  peuple  qui 
avait  vu  son  frêle  esquif  poursuivi,  canonné, 
par  la  flotte  ennemie.  Le  reste  de  son  escorte^ 
qui  s'était  séparé  de  lui  par  ses  ordres  pour 
tromper  les  Espagnols,  débarqua  successivement 
un  ou  deux  jours  plus  tard ,  sans  qu'il  s'en  fût 
rien  perdu.  Cependant  le  duc  n'avait  échappé 
qu'aux  périls;  à  présent  commençaient  les  em- 
barras. A  peine  le  pied  mis  dans  la  ville,  il  écri-  i? novembre. 
vaît  au  cardinal  Mazarin  :  «  J'ai  trouvé  tout  ici 
a  dans  un  tel  désordre  et  une  telle  confusion, 
<(  que,  sans  une  puissante  assistance,  il  est  difli- 
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«  cile  de  pouvoir  réussir.  »  En  effets  les  Napo- 
litains manquaient  de  tout ,  et  leur  nouveau  chef 
n'apportait  que  son  nom  et  son  courage.  Le  seul 
témoignage  qu'il  eût  obtenu  et  qu'il  pût  donner 
du  concours  de  la  France  à  son  entreprise,  était 
une  lettre  du  marquis  de  Fontenay-Mareuil  à  la 
république,  annonçant  que  le  duc  était  envoyé 
par  le  roi,  et  la  présence  auprès  de  lui  d'un  agent 
autorisé  par  le  même  ambassadeur.  Pour  cet 
emploi  9  assez  peu  déterminé ,  le  marquis  avait 
trouvé  sous  sa  main  un  homme  de  vie  aventu- 
rière, le  sieur  de  Cerisante,  né  huguenot,  d'abord 
médecin,  puis  homme  de  guerre,  sorti  de  France 
pour  aller  refaire  sa  réputation  à  l'étranger,  re- 
venu en  France  comme  résident  de  la  reine  de 
Suède,  s'étant  fort  endetté  dans  ce  poste  qu'il 
lui  avait  fallu  quitter,  ayant  ensuite  couru  divers 
pays,  devenu  catholique  à  Rome  faute  d'avoir 
osé  se  faire  turc ,  partout  plus  vaniteux  encore 
qu'intrigant,  et  plus  fou  peut-être  que  vaniteux. 
Du  reste,  dans  les  actes  venus  de  Paris,  le  duc 
de  Guise  n  était  toujours  qu'un  chef  (c  choisi  par 
«  messieurs  de  Naples  pour  commander  leur  ar- 
«  mée.  »  Les  pouvoirs,  pour  traiter  avec  le  peu- 
ple, restaient  aux  mains  des  ambassadeurs  et  du 
commandant  de  la  flotte  ;  en6n ,  en  accréditant 
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auprès  de  la  république  un  nouvel  envoyé ,  on 
déclarait  seulement  qu'il  avait  charge  (c  de  com- 
ci  muniquer  au  duc  de  Guise  les  pensées  du  roi, 
«  et  de  l'assister  de  ses  conseils.  »  Cependant 
le  duc  s'était  mis  résolument  à  sa  difficile  beso- 
gne. Sur  les  lieux  mêmes ,  les  choses  étaient  loin 
d'être  aussi  favorables  qu'on  les  lui  avait  mon- 
trées^ même  à  part  les  plaisantes  surprises  que 
pouvaient  lui  causer  l'extrême  différence  des 
mœurs  et  l'étrange  nature  des  hommes  auxquels 
il  avait  affaire.  Maîtres  des  trois  châteaux  et  de 
la  mer,  les  Espagnols  occupaient  encore  plusieurs 
quartiers  de  la  ville;  la  campagne  était  tenue 
par  leurs  troupes  et  par  celles  de  la  noblesse,  qui 
faisait  cause  commune  avec  eux.  Le  peuple  n'avait 
plus  ni  vivres ,  ni  poudre ,  ni  argent.  Un  très- 
petit  nombre  de  ceux  qui  avaient  pris  les  armes 
sous  Mas-Aniello  continuait  à  servir;  le  chef  po- 
pulaire était  grossier,  ignorant,  sans  énergie  en 
lui-même,  sans  autorité  parmi  les  siens.  Il  fallait 
remuer  de  nouveau  et  organiser  pour  la  guerre 
toute  cette  multitude ,  qui ,  se  gardant  déjà  fort 
mal  dans  ses  rues  et  ses  maisons,  ne  sortait  de 

f 

son  engourdissement  que  pour  courir  en  tu- 
multe aux  occasions  de  violence  ou  de  pillage. 
Proclamé  généralissime  des  armées  du  peuple, 
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iTnovriubro.  pcndaiit  quc  l'armurier  Annese  conservait  «  le 
«  gouvernement  politique ,  ))  il  commença  par 
former  des  régiments,  essaya  quelques  attaques 
sur  les  postes  des  Espagnols ,  et  fît  ses  disposi- 
tions pour  aller  gagner  la  campagne,  afîn  de  s'ou- 
vrir des  communications.  Mais  tous  ces  prépara- 
tifs se  faisaient  au  milieu  de  la  discorde  la  plus 
complète,  des  plus  inquiètes  jalousies ,  chacun, 
et  jusqu'aux  gentilshommes  de  sa  maison ,  es- 
sayant de  se  faire  valoir  à  part ,  de  se  rendre  in- 
dépendant ou  maître,  à  ce  point  que,  dès  les  pre- 
miers jours,  le  baron  de  Modène ,  venu  avec  lui 
sans  autre  titre  que  d'être  à  son  service ,  fut  fait 
son  mestre-de-camp  général  par  une  autre  auto- 
rité que  la  sienne,  et  qu'il  se  vit  obligé  de  l'ac- 
cepter au  lieu  de  le  choisir.  Le  dissentiment 
d'ailleurs  qui  parait  avoir  été  entre  ce  fort  habile 
gentilhomme  et  le  duc,  consistait  en  ce  que  le 
premier  conseillait  de  chercher  tout  son  appui 
dans  le  peuple  sans  avoir  recours  aux  gens  de 
plus  haute  condition ,  vers  lesquels  le  second  se 
trouvait  trop  naturellement  porté.  Les  progrès  de 
toutes  ces  mésintelligences,  entretenues  par  les 
partisans  de  l'Espagne,  s'étaient  déjà  plus  d'une 

iz  .iromba»   fois  manifestés,  quand  le  duc  de  Guise  sortit  de 
la  ville,  à  la  tête  d'une  petite  et  grotesque  armée, 
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pour  guerroyer  et  s'élargir,  tout  juste  un  mois 
après  son  départ  de  Rome.  Le  second  jour,  il  était 
galamment  aux  mains  contre  une  troupe  de  no-  i»  décembre. 
blesse  devant  la  petite  ville  d'Averse ,  et  s'en 
retirait  sans  avantage ,  mais  après  avoir  fait 
preuve  d*une  brillante  valeur;  trois  jours  après,  ^s  décembre. 
il  avait  une  conférence  avec  un  des  chefs  de 
cette  noblesse  qu'il  espérait  gagner,  et  au  sor- 
tir de  l'entretien  on  venait  lui  apprendre 
que  l'armée  navale  de  France  était  en  vue  de 
Naples. 

C'était  maintenant  qu'allait  enfin  s'expliquer 
cette  coopération  assez  équivoque  où ,  des  deux 
côtés ,  on  avait  toujours  procédé  avec  réticence 
et  par  propos  interrompus.  Il  était  certain  que 
le  duc  de  Guise  avait  toujours  annoncé  le  secours 
de  la  France  comme  à  lui  promis  ,  engagé  à  ses 
desseins,  devant  être  mis  à  sa  disposition  et  que 
les  Napolitains  l'avaient  reçu  en  quelque  sorte 
sur  le  crédit  de  cette  promesse;  il  était  certain 
aussi  que  le  cabinet  français  avait  toujours  eu 
soin  de  distinguer  ce  qui  regardait  le  duc  et  ce 
qui  touchait  le  peuple  napolitain ,  qu'à  lui  on 
n'accordait  rien ,  sinon  un  vague  souhait  de 
bonne  réussite  et  tout  au  plus  des  conseils,  que, 
comme  il  prétendait  agir  pour  son  compte,  à  son 
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profit,  du  chef  d'un  descendant  de  la  maison 
d'Anjou  et  selon  ses  fougueuses  espérances,  on 
ne  se  croyait  obligé  à  l'aider  que  sous  condition, 
suivant  les  circonstances,  et  en  tant  seulement 
qu'il  y  aurait  confusion  absolue  de  son  intérêt 
avec  celui  de  la  révolution  napolitaine.  Les  choses 
ainsi  entendues  de  part  et  d'autre ,  si  le  peuple 
de  Naples  avait  grand  espoir  de  l'arrivée  des 
vaisseaux  français  ,  le  duc  en  devait  concevoir 
quelque  défiance.  Aussi  ne  prétendait -il  qu'en 
être  assisté ,  leur  demander  des  munitions ,  les 
voir  combattre,  et  profiter  de  leur  victoire.  Dès 
19  décembre,  la  première  parole  qu'il  eut  avec  quelqu'un  de 
la  flotte,  il  sut  à  quoi  s'en  tenir.  L'abbé  Baschi, 
Romain,  embarqué  pendant  le  passage,  lui  dé- 
clara nettement  que  les  ordres  étaient  de  s'en- 
tendre avec  le  chef  du  peuple;  le  duc  prétendit 
l'être  :  on  lui  répondit  que  toutes  les  communi- 
cations officielles  avaient  eu  lieu  avec  le  capitaine- 
général  Annese ,  et  qu'à  lui  seul  on  pouvait 
s'adresser.  Sur  quoi  le  duc  résolut  aussitôt  de 
rendre  sa  prééminence  authentique ,  partit  pour 
Naples ,  assembla  le  peuple ,  fit  déclarer  l'armu- 
rier déchu  du  premier  rang,  se  laissa  proclamer^ 
non  pas  roi ,  comme  quelques-uns  voulaient , 
mais  duc  de  Ja  république,  et  prit,  le  jour  sui- 
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vant,  possession  solennelle  de  cette  dignité.  Le  21  décembre. 
coup  était  malin  et  hardi;  mais,  pour  y  réussir^ 
il  avait  fallu  répandre  des  soupçons  sur  Fintelli- 
gence  des  Français  avec  l'ancien  capitaine-gé- 
néral ,  et  faire  peur  aux  Napolitains  de  quelque 
dessein  contre  leur  liberté;  ce  qui  ne  devait  pas 
rendre  plus  active  une  protection  déjà  fort  in- 
certaine. L'armée  navale  refusa  donc  de  servir 
le  duc  de  Naples  à  sa  façon ,  et  se  contenta  de 
livrer  quelques  combats  à  la  flotte  espagnole.  Il 
parait  que,  dès  le  premier  jour,  on  aurait  pu 
l'attaquer  avec  grand  succès  :  cette  occasion 
passée  ne  revint  plus.  Parmi  les  contrariétés  du 
vent  et  l'incertitude  que  donnaient  à  ses  mou- 
vements les  nouvelles  venues  de  la  ville,  où  il 
semblait  que  l'armurier  Annese  relevait  son 
parti 9  elle  n'avait  pu,  en  dix-sept  jours,  que 

prendre  ou  faire  périr  quelques  vaisseaux  de    sjanvier 

16A8 
l'ennemi ,  et ,  au  bout  de  ce  temps,  elle  retourna 

vers  les  côtes  de  Provence ,  laissant  le  duc  de 
Guise  se  tirer  comme  il  pourrait  de  la  position 
qu'il  s'était  faite.  En  ce  moment ,  il  avait  quel- 
que raison  de  la  trouver  belle  :  il  régnait  dans 
la  ville,  il  étendait  son  pouvoir  dans  les  pro- 
vinces, la  fortune  lui  souriait  partout;  mais, 
cie  ce  moment  aussi  y  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
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voir,  en  son  temps  ^  la  fin  d'une  aventure  toute 
personnelle,  d'où  l'intérêt  de  la  France  s'était 
manifestement  retiré. 


CHAPITRE  IV. 


Maladie  du  duc  d'Anjou  et  du  roi.  —  Différend  avec  le  parlement. 
•—  Édit  du  tarif.  —  Procédures  diverses  sur  cette  mesure  de 
finances.  —  État  rassurant  de  la  cour.  —  Arrivée  des  nièces  du 
cardinal  Mazarin.  —  État  de  la  négociation  pour  la  paix  géné- 
rale. —  Le  duc  de  Bavière  rompt  la  trêve.  —  Sédition  à  Paris. 

—  Lit  de  justice.  —  Discours  de  Tavocat-général  Talon.  —Dis- 
cussion des  édits  enregistrés.  —  Le  parlement  obéit  et  fait  des 
remontrances.  —  Déclaration  du  roi  sur  le  droit  annuel.  —  Le 
grand  conseil»  la  cour  des  aides  et  la  chambre  des  comptes  de- 
mandent l'appui  du  parlement.  —  Arrêt  d'union  des  quatre 
compagnies.—  Révocation  de  la  déclaration  sur  le  droit  annuel. 

—  Exil  de  quelques  officiers.  —  Le  parlement  persiste.  —  Arrêts 
du  conseil  d'en  haut  —  La  reine  cède.  — Assemblée  des  quatre 
compagnies  souveraines. 


Il  arrive  fort  souvent  à  ceux  qui  lisent  This-      mr, 
toire  la  même  chose  qu'à  ceux  qui  ont  pris  une 
part  réelle  dans  quelques-uns  des  événements 
dont  elle  compose  son  récit.  Pour  trop  renfermer 
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leur  attention  dans  un  seul  fait  ou  dans  un  seul 
lieu,  ils  s'impatientent  et  s'offensent  en  quelque 
sorte  de  ne  pas  voir  s'y  porter  tout  ce  que  de- 
manderait de  soins ,  de  moyens  et  d'eflforts ,  l'u- 
nique objet  dont  ils  se  préoccupent,  sans  songer 
assez  qu'il  se  trouve  ailleurs  d'autres  pensées , 
d'autres  besoins,  d'autres  embarras,  dont  on  n'a 
pu  comme  eux  se  détacher.  Sans  doute,  même 
en  faisant  la  part  du  peu  de  confiance  que  pou- 
vait inspirer  le  caractère  du  duc  de  Guise ,  la 
France  avait  assez  mal  profité  du  soulèvement 
des  Napolitains  ;  elle  était  restée  longtemps  sans 
agir ,  elle  avait  ensuite  agi  faiblement.  Mais  il 
faut  dire  aussi  qu'elle  n'avait  pas  alors  ce  par- 
fait loisir  qui  permet  de  prendre  parti  sur  un 
accident  imprévu  et  de  suivre  hardiment  sa  ré- 
solution. Elle  était  engagée  dans  une  négociation 
pour  la  paix  générale  avec  des  ennemis  et  des 
confédérés  ;  elle  vienait  de  perdre  un  allié  ;  elle 
avait  éprouvé  un  nouvel  échec  en  Catalogne, 
usé  sans  profit  trois  armées  en  Flandre,  et  par- 
tout épuisé  ses  finances.  Dans  les  derniers  temps, 
elle  avait  encore  été  agitée  d'une  de  ces  douleurs 
qui  ne  frappent  pas  les  familles  royales  sans  que 
tout  un  royaume  en  ressente  l'émotion.  A  quel- 
ques semaines  de  distance ,  les  deux  fils  de  la 
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reine ,  celui  qui  était  héritier  du  trône  et  celui 
qui  portait  le  titre  de  roi ,  avaient  été  gravement 
atteints  de  maladie.  Le  monde  ne  s'attendrit  pas 
volontiers  pour  les  chagrins  domestiques  des 
rois,  parce  qu'on  les  y  croit  eux-mêmes  peu  sen- 
sibles. Pourtant  la  reine  s'était  fort  affligée  à  la 
nouvelle  du  péril  qui  sembla  d'abord  menacer 
le  duc  d'Anjou,  son  second  fils.  Au  risque  d'en- 
courager, par  l'éclat  de  son  inquiétude,  des  es- 
pérances trop  promptes  à  se  montrer,  elle  était 
accourue  de  Fontainebleau  à  Paris;  elle  avait  29 septembre. 
passé  trois  jours  auprès  de  cet  enfant ,  et  ne  l'a- 
vait quitté  qu'assurée  de  sa  prochaine  guérison.  2  octobre. 
A  peine  était-il  rétabli  qu'elle  eut  à  craindre  pour 
la  vie  de  son  fils  aîné.  Après  quelques  symptômes 
funestes,  la  petite  vérole  se  déclara,  et  la  reine  ii  novembre. 
demeura  seule  dans  la  chambre  du  malade,  lui 
prodiguant  tous  les  soins ,  se  livrant  sans  con- 
trainte à  toutes  les  alarmes  d'une  mère.  La  ma- 
ladie fut  longue  et  dangereuse;  mais  enfin  un 
récit  fort  circonstancié,  des  divers  accidents 
qu'elle  avait  produits  et  des  remèdes  avec  les- 
quels on  l'avait  combattue ,  vint  apprendre  au  29  novembre. 
peuple  la  convalescence  de  son  roi. 

On  n'avait  pas  été  non  plus  sans  quelque  dé- 
tnêlé  avec  le  parlement ,  et ,  par  une  de  ces  ren- 
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contres  qui  arrivent  assez  fréquemment  dans  les 
rivalités  des  couronnes,  on  avait  vu  le  trouble 
naître  chez  soi  presque  de  la  même  cause  qui 
avait  excité  ailleurs  un  soulèvement  dont  on  se 
réjouissait.  Quelques  suites  qu'ait  pu  avoir  ce 
commencement  d'agitation,  il  faut  le  prendre 
tel  qu'il  était,  et  ne  pas  en  exagérer  l'origine  et  le 
caractère  pour  se  donner  le  plaisir  facile  de  dé- 
clamer contre  la  tyrannie  et  l'imprévoyance.  Nous 
en  sommes  encore  au  temps  où ,  suivant  le 
cardinal  de  Retz ,  a  celui  qui  eût  dit  qu'il  pou- 
ce vgiit  arriver  quelque  perturbation  dans  l'état, 
«  eût  passé  pour  un  insensé ,  non  pas  dans  l'es- 
((  prit  du  vulgaire ,  mais  entre  les  d'Estrées  et  les 
«  Senneterres,  »  c'est-à-dire  entre  les  plus  habiles. 
Le  seul  fait  fâcheux  qui  existât  alors  était  le  be- 
soin d'argent  auquel  il  fallait  bien  pourvoir,  et 
pour  cela  on  ne  connaissait  d'autre  moyen  que 
l'impôt  ;  la  science  consistait  à  en  varier  les  for- 
mes ,  à  en  dissimuler  la  rigueur.  Or  la  Gazette 
de  France  du  13  octobre  1646  avait  donné  à  lire 
la  nouvelle  suivante  :  «  Le  roi  ayant  destiné  le 
«  fonds  principal  de  l'entrée  des  denrées  et  mar- 

22  septembre 

1646.  «  chandises  dans  la  ville  de  Paris  au  paiement 
c(  des  renies ,  sa  Majesté ,  par  sa  déclaration  du 
(ï  22  du  mois  dernier ,  a  révoqué  les  droits  qui 
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«  se  percevaient  sur  celles  de  peu  de  valeur ,  en- 
a  semble  les  taxes,  et,  par  un  même  tarif,  a  fait 
i<  évaluer  les  droits  des  autres  qui  entrent  par 
«  eau  et  par  terre ,  lesquels ,  pour  éviter  les  dé- 
(f  sordres  et  incommodités  des  divers  lieux,  se 
«  recevront  en  un  même  bureau,  et  a  commis  le 
a  sieur  Sanguin,  conseiller  en  sa  cour  des  aides, 
«  pour  connaître  de  tous  les  différends  qui  en 
<i  proviendraient.  ))  Telle  était,  fort  exactement 
résumée ,  une  mesure  de  finances  que  les  histo- 
riens présentent  comme  une  création  d'impôt 
toute  nouvelle ,  révélée  pour  la  première  fois  au 
génie  d'un  ministre  avide.   Il  serait  certes  fort 
surprenant  que  la  plus  simple  manière  de  lever 
de  l'argent  eût  été  jusqu'alors  ignorée.  La  vérité 
est  qu'il  y  avait,  sous  le  nom  de  «barrage,  »  des 
droits  d'entrée  aux  portes  de  la  ville,  qu'on  les  avait 
encore  surchargés  de  taxes  additionnelles ,  quoi- 
que le  mot  ne  fût  pas  inventé,  et  que  le  nouveau 
«  tarif,  »  comme  il  se  fait  toujours,  sous  pré- 
texte d'un  meilleur  ordre  et  d'une  plus  juste  ré- 
partition ,  avait  seulement  pour  but  d'en  tirer  un 
plus  grand  profit.  Il  faut  remarquer  aussi  que  la 
destination  de  ce  produit  était  fixée  et  paraissait 
tout  à  fait  légitime. "C'était,  comme  on  l'a  vu  ,  le 
paiement  des  rentes  ;  et ,  de  plus ,  au  moyen  de 
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l'augmentation  des  droits ,  on  abolissait  une  taxe 
précédemment  imposée  sur  les  plus  aisés  de  la 
ville.  L'impôt ,  du  reste ,  était  de  huit ,  dix  et 
quinze  sols  par  charrette  suivant  les  diverses  clas- 
ses de  marchandises ,  et  le  produit  total  en  était 
évalué  à  280^000  livres.  Le  contrôleur-général 
d'Emery,  en  faisant  publier  cette  résolution  sous 
la  forme  d'un  arrêt  du  conseil ,  y  avait  ajouté , 
ainsi  qu'il  faisait  assez  volontiers  depuis  quel- 
que temps,  que  l'exécution  aurait  lieu  «  en  atten- 
«  dant  la  vérification  de  l'édit  où  besoin  serait.  » 
Et ,  en  eflfet ,  les  droits  furent  perçus  aux  portes 
de  Paris  (c  sur  toutes  sortes  de  personnes  privilé- 
(c  giées  et  non  privilégiées,  i  de  telle  sorte,  et  c'est 
l'avocat-général  Talon  qui  le  dit,  k  qu'aucun  de 
((  messieurs  du  parlement  les  ressentirent  en  leur 
a  particulier  ayant  été  obligés  de  les  payer  pour 
<c  les  fruits  du  crû  de  leurs  maisons.  »  C'en  fut 
assez  pour  exciter  les  rumeurs  des  chambres  des 
enquêtes.  Le  ministère,  voulant  étouffer  la 
querelle ,  se  hâta  de  faire  enregistrer  par  la  cour 
«d^combre  dcs  aidcs  utt  édit  contenant  le  nouveau  tarifa  dont 
il  eut  soin  de  retrancher  la  taxe  sur  les  fruits  du 
crû.  Mais  le  parlement  tout  entier  était  jaloux  de 
sa  juridiction ,  comme  les  particuliers  de  leurs 
privilèges  et  de  la  franchise  de  leurs  récoltes.  Il 
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lui  parut  qu'en  certaines  parties  cet  édit  touchait 
au  domaine  du  roi,  qui  était  de  son  ressort.  L'a- 
vocat-général Talon  l'affirma;  le  procureur- gé- 
néral fut  d'opinion  contraire.  La  reine  fit  venir 
les  gens  du  roi  pour  essayer  de  les  mettre  d'ac- 
cord et  n'y  put  réussir.  La  relation  de  cette  entre- 
vue fut  faite  à  la  compagnie ,  qui  nomma  un  rap-  gjanvior 
porteur  pour  examiner  l'aflFaire.  Ce  rapporteur  fut 
le  sieur  Pierre  de  Broussel ,  conseiller  de  grand* 
chambre,  «  personnage  de  haute  vertu,  »  dit 
Talon,  bon  et  honnête  magistrat,  suivant  tous 
les  témoignages.  Et  ici  il  faut  encore  expliquer 
la  prétention  du  parlement ,  ce  qui  vaut  toujours 
mieux  que  d'admirer  ou  de  s'indigner  sans  com- 
prendre. Le  parlement  reconnaissait  que  l'impo- 
sition, pour  un  temps,  des  objets  de  consom- 
mation introduits  dans  Paris ,  faisait  partie  in- 
contestablement des  ressources  de  l'état  appelées 
«  aides ,  »  et  que  les  édits  sur  cette  matière  n'é- 
taient pas  de  sa  compétence.  Si  donc  les  Parisiens 
avaient  été  assez  heureux  pour  qu'on  n'eût  ja- 
mais rien  exigé  de  leurs  provisions  à  l'entrée  de 
la  ville,  le  parlement  n'aurait  pu  rien  faire  pour 
eux  contre  une  exaction  d'invention  nouvelle , 
et  la  cour  des  aides  seule  aurait  eu  à  l'enregistrer. 
Mais  le  droit  de  «  barrage^  »  anciennement  im- 
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posé  était  domanial,  et,  quoiqu'il  se  fût  fort 
accru  par  des  surcharges  à  titre  d'aides,  son 
origine  le  rattachait  à  la  juridiction  du  parlement. 
C'était  le  parlement  encore  qui  avait  vérifié  la 
taxe  (c  sur  les  aisés,  »  de  telle  sorte  que  cette 
compagnie  voulait  connaître  de  l'impôt  nouvel- 
lement réglé,  tout  juste  et  seulement  en  raison 
de  ceux  qu'on  abolissait.  Dans  la  vérité ,  ce  n'é- 
tait là  qu'un  prétexte  légal ,  et,  à  mesure  qu'il  le 
soutenait ,  il  avançait  dans  l'examen  de  la  chose 
elle-même  dont  il  montrait  les  inconvénients ,  en 
finissant  par  reprendre  ce  qu'il  avait  d'abord 
abandonné,  et  en  réclamant  pour  lui  seul  le 
droit  de  vérifier  tous  les  édits  établissant  une 
charge  quelconque  sur  le  peuple.  Il  appuyait 
d'ailleurs  cette  prétention  par  un  argument  cu- 
rieux et  qui  peut  servir  de  modèle  à  toutes  les 
usurpations  de  pouvoir.  La  police  de  la  ville  lui 
appartenait  sans  conteste.  Or  le  soin  de  la  tran- 
quillité publique  entraînait,  suivant  lui,  l'exa- 
men des  causes  qui  pouvaient  la  troubler;  et  l'im- 
pôt tout  entier  rentrait  ainsi ,  comme  un  acces- 
soire ,  dans  la  plus  humble  partie  de  ses  attribu- 
tions. 

Après  une  nouvelle  conférence ,  la  reine  pra- 
mit  de  lui  donner  satisfaction,  et  partit,  comme 
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Tannée  précédente,  pour  mener  le  roi  dans  le  9mni. 
voisinage  de  son  armée  de  Flandre.  Une  fois 
hors  de  Paris,  elle  n'y  songea  plus ,  et  cependant 
elle  éleva  au  rang  de  surintendant  des  finances  isjuiiiei. 
le  contrôleur-général  d'Emery,  qui  portait  déjà, 
dans  un  poste  inférieur,  la  haine  de  toutes  ces 
mesures ,  dont  se  tenait  sauf  le  président  Le 
Bailleul,  surintendant  en  titre.  Le  parlement, 
au  contraire,  ne  laissait  jamais  rien  se  perdre. 
On  lui  avait  fait  espérer  une  déclaration  à  enre- 
gistrer; il  l'attendait;  il  la  demanda.  La  reine 
répondit  qu'elle  recevrait ,  dans  Amiens ,  une 
députation  de  la  compagnie.  Les  magistrats  , 
pour  se  dispenser  du  voyage ,  firent  valoir  ce 
qu'ils  négligeaient  souvent ,  (c  les  affaires  de  la 
a  justice.  »  Le  roi  revenu  à  Paris,  le  parlement  <o««oût. 
réclama  de  nouveau  la  déclaration  promise,  et 
on  lui  en  fit  porter  une  qui  maintenait  le  vieux  ^saoûi. 
droit  de  barrage,  avec  affectation  spéciale  des 
sommes  qui  en  proviendraient  à  l'entretien  du 
pavé.  Le  moyen  était  habile  ,  puisqu'en  lui  sou- 
mettant une  modification  sur  ce  qui ,  dans  l'ori- 
gine ,  dépendait  de  son  autorité ,  on  laissait  sub- 
sister tout  le  reste  de  l'impôt  où  il  avait  d'abord 
reconnu  qu'il  n'avait  rien  à  voir.  Mais  l'avocat- 
général  Talon  était  habile  aussi ,  et  il  proposa 
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qu'en  vérifiant  la  déclaration  présentée ,  la  com- 
pagnie autorisât ,  par  le  même  arrêt  et  pour  un 
an ,  la  levée  de  Fimpôt  contenu  en  Fédit  qu'une 
autre  cour  avait  enregistré.  De  cette  façon,  on 
s'emparait  d'une  autorité  qu'on  n'avait  pas ,  et 
comme  on  en  faisait  un  doux  usage,  l'usurpation 
pourrait  passer.  Les  magistrats  toutefois  aimè- 
rent mieux  être  hardis  ;  les  avis  parurent  se  por- 
ter à  faire  des  remontrances  et  à  défendre  pro- 
visoirement la  levée  des  droits  portés  au  tarif. 
La  délibération  fut  interrompue  par  de  nouvelles 
conférences  où  le  surintendant  proposa  de  sup- 
primer redit  du  tarifa  si  le  parlement  voulait 
consentir  à  la  création  de  plusieurs  officiers  de 
police ,  auxquels  on  attribuerait  pour  gages  les 
mêmes  droits,  et  dont  l'établissement  procure- 
rait au  roi  un  capital  actuel.  Â  la  faveur  de  cette 
réintégration  du  parlement  dans  une  affaire  qui 
avait  éveillé  sa  jalousie ,  il  prétendait  encore  loi 
faire  enregistrer  quatre  édits ,  (c  les  plus  inno- 
«  cents  et  les  moins  mauvaisde  plusieurs  autres,  b 
pour  amener  quelques  deniers  au  roi.  Malgré 
toutes  ces  courtoisies,  le  parlement  ne  montra 
aucune  complaisance.  Il  n'accepta  pas  la  conver- 
sion de  l'impôt  en  création  d'offices;  il  ne  voulut 
voir  dans  le  nouvel  édil  que  la  révocation  p«re 
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et  simple  de  la  déclaration  vérifiée  à  la  cour  des 
aides  ;  il  l'enregistra  «  en  ce  qui  concernait  cette 
<c  suppression  seulement;  »  puis,  en  refusant  ce 
qu'on  lui  demanda  it,  il  accorda  ce  qu'on  ne  lui 
demandait  pas.  De  son  autorité ,  suivant  que 
Tavocat-général  Talon  y  avait  conclu,  il  ordonna 
la  levée  pendant  deux  ans,  si  tant  la  guerre  du- 
rait ,  des  mômes  droits  dont  il  venait  de  vérifier 
la  révocation,  moyennant  qu'elle  fût  faite  par 
ses  officiers ,  et  d'après  les  règles  qu'il  traçait. 
Quant  aux  quatre  édits  ajoutés,  il  en  modifia  un, 
il  en  refusa  pleinement  un  autre,  le  troisième  fut 
retiré ,  et  le  quatrième  complètement  changé 
par  l'arrêt  de  vérification.  Gela  fait,  les  magis -  911  septembre 
trats  allèrent  prendre  leurs  vacances. 

Comme  l'objet  principal  de  tout  ce  différend, 
c'est-à-dire  la  perception  des  droits  d'entrée, 
était  maintenu  pour  deux  ans,  et  qu'il  importait 
peu  à  ceux  qui  payaient  de  le  faire  en  vertu  de  la 
volonté  du  roi  vérifiée  à  la  cour  des  aides,  ou  par 
ordre  du  parlement,  le  public  avait  pris  assez  peu 
départ  au  débat.  Seulement,  pendant  la  délibé- 
ration d'un  des  quatre  édits ,  qui  portait  un 
nouvel  emprunt  «  sur  les  aisés  »  avec  attribu- 
tion de  rentes ,  un  grand  nombre  de  marchands 
s'étaient  rassemblés  dans  la  grande  salle  du  pà- 
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lais,  où  ils  outragèrent  de  paroles,  non-seule- 
ment le  fils  du  surintendant ,  président  aux 
enquêtes ,  et  le  procureur-général ,  qui  tous 
deux  leur  étaient  contraires ,  mais  le  président 
Lecoigneux  lui-même ,  défenseur  fort  zélé  de 
leurs  intérêts^  qui  avait  marié  sa  fille  au  fils  du 
surintendant.  Le  ministère  crut  donc  pouvoir  se 
dispenser  d'avoir  égard  à  cette  espèce  d'arrêt 
souverain  rendu  par  le  parlement  ^  et  pendant 
que  ceux  qui  l'avaient  délibéré  étaient  aux 
champs,  sur  le  motif  que  «  les  sujets  du  roi 
((  n'en  tiraient  aucun  avantage ,  puisqu'il  les 
a  taxait  à  plus  forte  somme  que  le  roi  lui-même 
(c  n'avait  demandé,  o  un  arrêt  du  conseil  or- 
25  septembre,  douua  qu'il  serait  expédié  des  lettres  de  jussion 
au  parlement  pour  l'enregistrement  de  l'édit  tel 
qu'on  le  lui  avait  présenté ,  et  qu'en  attendant, 
les  droits  continueraient  à  être  levés  suivant  la 
première  déclaration ,  pour  en  être  la  ferme  ad- 
jugée hors  la  présence  des  officiers  du  parlement. 
La  chambre  des  vacations,  de  son  côté,  fit  défenses 
d'agir  contre  les  termes  de  l'arrêt  émané  delà  com- 
pagnie, et  le  public ,  sans  cesser  de  payer,  eut  la 
satisfaction  de  lire  sur  les  murs  les  décisions  op- 
posées des  deux  pouvoirs  qui  lui  demandaient  son 
argent.  Au  retour  du  parlement,  on  s'attendait, 
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dit  Talon ,  à  voir  la  dispute  se  réchauffer  ;  mais,  Novembre 
«  soit  ,  ajoute-t-iln  aïvement  ^  qu'on  se  lasse 
(f  de  parler  des  affaires  publiques  et  d'essuyer 
ce  les  contradictions  qui  y  surviennent ,  soit  que 
<(  les  esprits  se  relâchent  par  la  considération  de 
<c  leurs  intérêts,  comme  dans  le  temps  présent 
<i  auquel  on  attend  le  rétablissement  du  droit 
((  annuel,  toutes  choses  sont  dans  un  grand 
«  calme.  »  Il  est  bon  de  remarquer  que  ces 
paroles  du  célèbre  avocat-général  portent  une 
date.  Il  les  écrivait  sur  ses  tablettes  le  17  dé- 
cembre 1647,  avant  de  savoir  ce  qu'il  allait 
mettre  à  la  suite ,  et  depuis,  il  a  eu  l'honnêteté 
de  ne  les  pas  effacer. 

Ainsi  finissait  donc  la  cinquième  année  de  la 
régence,  et  on  ne  peut  dire  en  vérité  qu'il  y  eût 
eu  jusque-là  ni  cause  sérieuse  de  désaffection, 
ni  présage  de  graves  désordres.  Madame  de  Mot- 
teville  assure  pourtant  «  qu'un  des  hommes  les 
(c  plus  habiles  et  les  mieux  instruits  de  la  cour 
a  lui  dit  alors  qu'il  prévoyait  pour  l'avenir  de 
<c  grands  troubles  dans  l'état.  »  Mais,  si  la  chose 
est  vraie,  c'étaitl'expression  d'un  sentiment  isolé, 
comme  il  s'en  trouve  dans  tous  les  temps.  Le 
fiait  est  que  le  petit  différend  avec  le  parlement , 
dont  nous  avons  vu  l'origine  et  le  progrès ,  ne 
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pouvait  donner  de  grandes  alarmes,  que  le 
peuple  ne  s'était  pas  ému,  que  Tunique  embar- 
ras était  le  manque  d'argent,  qu'on  approchait 
de  la  conclusion  de  la  paix ,  que  la  cour,  dont 
les  divisions  seules  pouvaient  encourager  un 
mouvement,  était  parfaitement  unie,  qu'on  ne 
rapporte  pas  de  cette  époque  un  témoignage  de 
mécontentement,  pas  môme  un  pamphlet.  Les 
relations  contemporaines  y  indiquent  à  peine 
quelques  rigueurs  contre  des  courtisans,  comme 
le  vicomte  de  Fontrailles  qui  fîit  mis  à  la  Bas- 
Août,  tille,  et  contre  un  poëte,  Jean-François  Sarrasin, 
qu'on  traita  de  même;  mais,  par  compensation, 
Juin,  on  avait  fait  sortir  de  prison  le  comte  de  Montré- 
sor,  on  avait  rappelé  la  duchesse  de  Montbazon, 
le  marquis  de  Chàteauneuf  avait  été  admis  auprès 
de  la  reine,  enfin  le  duc  de  Bouillon  avait  trouvé 
21  juillet,  lui-même  la  saison  favorable  pour  revenir  en 
France  après  une  absence  de  trois  années.  Le 
cardinal  Mazarin  aussi  jugeait  l'établissement  de 
sa  fortune  dans  le  royaume  suffisamment  assuré 
pour  y  faire  participer  sa  famille.  Il  avait  déjà 
pourvu  son  frère  dun  archevêché,  d'un  cha- 
,  peau  de  cardinal,  et  de  la  vice-royauté  de  Cata- 
logne dont  celui-ci  se  préparait  à  prendre  pos- 
session. Mais  il  ne  semble  pas  que  le  cardinal 
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ministre  ait  eu  beaucoup  à  se  louer  du  premier 
essai  de  sa  libéralité  pour  les  siens.  Le  cardinal 
de  Sainte- Cécile,  ainsi  s'était  fait  appeler  l'arche- 
vêque  d'Aix,  avait,  dit-on,  un  caractère  tout 
opposé  à  celui  de  son  frère  aîné;  il  était  brusque, 
emporté,  violent,  et  demandait  des  faveurs 
comme  on  dicte  des  volontés.  Cette  épreuve  avait 
dégoûté  peut-être  le  cardinal  Mazarin  d'associer 
à  sa  grandeur  ses  parents  d'un  âge  mûr.  âon 
père  Piétro,  marié  en  secondes  noces  à  une  jeune 
femme  de  condition  qui  espérait  bien  venir  à  la 
cour  de  France,  fut  prié  de  demeurer  à  Rome. 
Suivant  l'abbé  Arnauld,  il  paraîtrait  qu'il  ne  lui 
restait  alors  de  ses  quatre  sœurs  et  de  ses  trois 
))eaux-frères  que  les  dames  Mancini  et  Martinozzi^ 
avec  le  mari  de  la  première  ;  msiis  il  ne  les  avait 
pas  appelés  auprès  de  lui  et  il  les  laissait  faire  à 
Rome  une  assez  n  édiocre  figure.  Toute  son 
affection  se  porta  sur  leurs  enfants,  qu  il  pouvait 
d\;illeurs  former  à  sa  guise.  Il  envoya  chercher, 
pour  les  mettre  dans  sa  maison,  un  fils  et  trois 
filles  de  ses  deux  sœurs,  «  dont  l'âge  était  depuis  xoou 
«  sept  ans  jusqu'à  onze.  »  Leur  arrivée  à*  la  cour 
fut  un  événement  :  le  cardinal  affecta  de  les  trai- 
ter et  de  vouloir  qu'on  les  traitât  avec  indiffé- 
rence. Mais  les  courtisans  savent  désobéir  pour 
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plaire,  et  il  se  fit  de  grandes  admirations  sur  la 
beauté  des  trois  jeunes  filles,  de  flatteuses  pro- 
phéties sur  l'avenir  qui  leur  était  destiné.  Dans 
la  réalité,  le  cardinal  Mazarin  avait  maintenant 
en  réserve,  comme  autrefois  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  de  quoi  intéresser  plusieurs  familles  à 
la  conservation  de  son  pouvoir. 

Le  gouvernement  n'avait  prétendu  lever  de 
l'argent  que  pour  un  dernier  eflFort  qui  devait 
amener  la  paix  si  longtemps  promise ,  mais  avec 
des  conditions  glorieuses  et  utiles;  le  parlement, 
lorsqu'il  s'était  décidé  à  autoriser  les  droits  d'en- 
trée pour  deux  ans,  avait  ajouté  cette  clause, 
((  si  tant  la  guerre  durait.  »  Ainsi,  après  un  an 
de  plus,  on  n'en  était  encore  qu'à   l'attente; 
mais  on  n'avait  pas  perdu  l'espérance.  Pendant  ce 
temps,  le  traité  particulier  de  l'Espagne  avec  les 
Provinces-Unies  n'avait  pas,  il  est  vrai,  été  mené 
à  fin;  mais  il  n'en  avait  pas  moins  produit  tout 
son  effet,  puisque  les  armées  et  les  vaisseaux  de 
la  Hollande  s'étaient  dispensés  de  prendre  part 
aux  opérations  de  la  campagne.  Le  comte  Ser- 
vien  avait  passé  plusieurs  mois  à  La  Haye  en 
conférences  publiques ,  en  négociations  secrètes, 
en  débats  de  toute  espèce,  et  il  en  avait  seule- 
ment rapporté  à  Munster  un  traité  de  garantie 
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entre  ]es  deux  puissances,  qui  n'engageait  que 
faiblement  les  Provinces-Unies  à  faire  cause 
commune  avec  la  France  pour  l'obtention  de  la 
paix.  Les  propositions  de  part  et  d'autre  s'étaient 
cependant  continuées,  ralenties,  reprises  à 
Munster,  plutôt  dans  l'intention  de  se  contrarier 
et  de  s'accuser  réciproquement  que  de  se  joindre, 
les  événements  de  la  guerre  venant  d'ailleurs 
changer  à  tout  moment  les  points  sur  lesquels 
on  pouvait  se  rapprocher.  A  la  fin  de  la  cam- 
pagne, le  succès  était  pour  les  Espagnols  en  Ca- 
talogne et  en  Flandre;  la  France  se  prévalait 
contre  eux  des  événements  de  Naples  :  et  ainsi 
rien  ne  se  terminait  sur  les  nombreuses  contesta- 
tions des  deux  couronnes ,  les  Espagnols  toute- 
fois demeurant,  à  l'égard  des  Provinces- Unies, 
dans  la  position  avantageuse  d'un  ennemi  qui  a 
satisfait  amplement  Tune  des  deux  parties  ad- 
verses ,  et  qui  s'en  sert  contre  l'autre.  Quant  à 
la  paix  avec  l'Empire ,  la  France ,  dont  les  con- 
ditions étaient  acceptées  depuis  longtemps,  avait 
eu  à  faire  la  part  des  Suédois  et  à  les  en  rendre 
contents.  Pour  cela,  le  comte  d'Avaux  s'était 
transporté  à  Osnabruck  pendant  que  son  collè- 
gue Servien  travaillait  à  La  Haye^  de  sorte  que 
le  duc   de  Longueville    demeurait    seul    dans 
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Munster.  Le  point  principal  de  la  satisfactioii 
demandée  par  les  Suédois  était  qu'on  leur  aban- 
donnât tout  ou  partie  de  la  Poméranie,  ce  qui 
menait  à  chercher  un  dédommagement  pour 
l'électeur  de  Brandebourg,  dépossédé  à  leur 
proBt.   Ces   articles   difficiles   furent  pourtant 

Février,  arrêtés  en  moin$  de  deux  mois.  Restaient  les 
affaires  de  l'Allemagne  proprement  dite,  où  les 
confédérés  avaient  encore  un  grand  intérêt^  no* 
tamment  pour  ce  qui  regardait  le  landgraviat  de 
Hesse,  le  Palatinat  et  le  règlement  des  griefs  do 
religion.  Les  nouveaux  avantages  de  guerre  que 
la  neutralité  du  duc  de  Bavière  avait  procurés 
aux  Suédois  les  rendaient  plus  exigeants  encore 
en  faveur  de  leurs  coreligionnaires  et  de  leurs 
protégés  qu'ils  ne  l'avaient  été  pour  eux-mêmes. 
La  France,  comme  puissance  catholique,  leur 
était  en  ceci  naturellement  contraire,  et  cette 
opposition  d'intérêts  entre  alliés  demandait  de 
grands  ménagements.  Il  fallut  donc  encore  beau* 
coup  de  temps  pour  se  mettre  d'accord;  ensuite 

jttUiet.  1^  divers  résultats  de  la  campagne,  en  déplaçant 
plusieurs  fois  les  probabilités  de  succès,  rendirent 
tantôt  une  des  parties,  tantôt  l'antre,  pk»  lente 
à  oonclare  on  plus  pressée  de  finir.  Le  ra[^l 
du  comte  de  Trautsmandorff  à  Vienne  parut 
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ajourner  indéfiniment  la  conclusion  d'un  traité. 
Puis,  le  duc  de  Bavière  sembla  vouloir  renou- 
veler toute  la  guerre  en  rompant  la  neutralité  octobre. 
qu'il  avait  stipulée  sept  mois  auparavant  et  que 
ses  généraux  avaient  déjà  deux  fois  essayé  de 
violer.  Cette  démarche  n'avait  cependant  pour 
but  que  de  rendre  les  Suédois  plus  faciles^  et  la 
négociation  continuait  avec  toutes  les  forces  des  Décembre. 
parties  sur  pied. 

Les  choses  en  étaient  là  au  commencement 
de  l'hiver,  et  la  cour  de  France,  égayée  encore 
par  la  présence  de  la  duchesse  de  Longueville 
qui  était  revenue  de  Munster  sans  son  mari,  ne  Mai. 
songeait  guère  qu'à  se  réjouir;  les  comédies 
avaient  recommencé;  on  y  avait  vu  reparaître  le  janvier 
roi  encore  tout  défiguré  des  restes  de  sa  maladie, 
lorsque,  vingt-et-un  jours  après  celui  où  l'avocat- 
général  Talon  écrivait  que  tout  était  calme,  et 
dans  une  saison  qui  semble  peu  propre  à  l'émo- 
tion populaire,  le  repos  de  Paris  fut  troublé  tout 
à  coup  par  des  rassemblements  tumultueux,  des 
cris  menaçants,  des  décharges  d'armes  à  feu.  Or 
voici  ce  qui  était  survenu.  En  vertu  de  l'un  des 
édits  «  vérifiés  au  parlement  le  7  septembre 
a  1645,  le  roi  y  séant,  »  il  devait  être  levé  sur 
les  propriétaires  d'immeubles  situés  danslacen- 
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sive  du  domaine  royal  une  certaine  somme,  fixée 
à  la  valeur  d'une  année  de  loyer  ou  revenu, 
moyennant  laquelle  ces  biens  demeuraient 
quittes  pour  l'avenir  de  tous  droits  seigneuriaux 
appartenant  au  roi.  A  cet  effet  une  chambre, 
((  composée  de  conseillers  au  parlement,  9  avait 
été  établie  pour  régler  l'exécution  de  ce  qu'on 
appelait  «  l'abonnement  du  domaine,  »  et  un  ar- 

ôcuibrc  rêt  (jg  QQiiQ  chambre  avait  ordonné  récemment 
l'apport  des  titres  et  baux  sur  lesquels  la  taxe 
devait  être  définitivement  arrêtée  pour  chacun; 
ensuite  étaient  venues  les  poursuites  accoutu- 
mées contre  les  retardataires,  comme  saisies  de 
loyers  et  autres  voies  de  contrainte.  Cette  fois,  la 
désobéissance  devait  s'adresser  à  un  édit  revêtu 
de  l'approbation  du  parlement  et  à  des  mesures 
ordonnées  par  ses  propres  officiers;  il  lui  était  par 
conséquent  assez  difficile  de  l'encourager.  Mais, 

I  jaiivier  daus  le  môme  temps ,  il  venait  d'apprendre  que 
le  surintendant  avait  dressé  quelques  nouveaux 
édits,  et  qu'il  se  préparait  à  les  faire  enregistrer 
en  lit  de  justice.  De  plus,  la  fin  de  l'année  avait 
amené  le  terme  auquel  expirait ,  suivant  la  der^ 
nière  prolongation ,  le  droit  annuel  payé  par  les 
officiers  pour  conserver  à  leurs  héritiers  la  pro- 
priété de  leurs  charges.  On  faisait  entendre  à  la 
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compagnie  que  le  renouvellement  de  ce  droit, 
serait  le  prix  de  sa  complaisance  pour  les  mesures 
proposées.  Elle  avait  donc  lieu  pour  sa  part 
d'être  mécontente ,  ce  qui  la  disposait  à  peu  de 
rigueur  contre  ceux  qui  voudraient  se  plaindre. 
Soit  qu'elle  l'eût  laissé  voir,  soit  qu'on  l'eût  de- 
viné y  un  assez  grand  nombre  de  marchands  des 
rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin  se  réunirent 
dans  la  grande  salle  du  palais ,  à  l'heure  où  les 
magistrats  occupaient  leurs  sièges ,  et  s'y  tinrent 
trois  jours  de  suite,  faisant  grand  bruit,  apostro-  7-8-9  janM> 
phant  avec  rudesse  les  présidents  qu'ils  voyaient 
passer^  et  se  portant  même  envers  le  fils  du 
surintendant  à  des  menaces  dont  son  valet  vou-  s  janvier. 
lut  le  défendre,  d'où  il  suivit  que  ce  domestique 
reçut  quelques  gourmades,  et  que  les  bourgeoislui 
cassèrent  son  épée  sur  le  dos.  Le  parlement  au- 
rait bien  voulu  ne  rien  savoir  de  ce  tumulte  qui 
se  passait  chez  lui;  mais,  à  cette  dernière  injure, 
force  lui  fut  d'informer  et  de  décréter  prise  de  ,,  .^^^^.^^ 
corps  contre  quatre  des  plus  coupables.  Cepen- 
dant, pour  ne  pas  avoir  seulement  à  punir  des  ' 
séditieux ,  ce  qui  pouvait  compromettre  sa  po- 
pularité, il  voulut  faire  aussi  quelque  tumulte 
intérieur.  Le  signal  en  vint  des  maîtres  des  re- 
quêtes, habituellement  les  plus  dociles  parmi  les 
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officiers  de  la  compagnie,  mais  qui  s'étaient  émus 
parce  qu'un  des  édits  annoncés  devait  augmen- 
ter le  nombre  de  leurs  charges.  Us  vinrent  de- 

lojantier.  maudcr  au  parlement  de  prendre  intérêt  pour 
eux,  et  les  conseillers  des  enquêtes,  saisissant 

11  janvier.  Toccasion,  réclamèrent  l'assemblée  générale,  le 
même  jour  où  la  grand'  chambre  rendait  arrêt 
contre  les  auteurs  du  trouble  survenu  au  dehors. 

42  jaoTier.  Le  lendemain  était  un  dimanche,  et  le  ministère 
imagina  d'effrayer  le  peuple  en  déployant  des 
forces  considérables  pour  l'exécution  du  décret 
de  prise  de  corps.  11  faut  dire  que,  pendant  les 
deux  nuits  précédentes,  on  avait  entendu  dans 
plusieurs  quartiers  de  la  ville  des  coups  de  fusil 
tirés  par  des  bourgeois  qui  se  vantaient  d'essayer 
leurs  armes,  et  que  la  reine  elle-même  avait  été 
entourée  la  veille  dans  la  rue  par  une  troupe  de 
femmes  qui  vociféraient  des  supplications.  Les 
Parisiens  virent  donc ,  un  jour  férié ,  les  gardes 
françaises  et  suisses  occuper  les  places,  les  carre- 
fours, (c  et  même  le  Pont-Neuf,  »  pendant  que  le 
maréchal  de  Schomberg  mettait  en  bataille  les 
chevau-légers  de  la  garde  du  roi  dans  la 
Saint-Denis ,  devant  la  maison  d'un  des  bour 
geois  décrétés  dont  on  enfonça  les  portes, 
jspectacle,  qu'on  n'avait  pas  vu ,  dit-on  y  depoii 
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les  barricades  de  1588,  causa  une  grande  ru- 
meur parmi  le  peuple.  Mais  on  lui-avait  préparé 
de  quoi  le  distraire  ;  car,  dés  que  les  perquisi- 
tions furent  terminées  sans  qu'aucun  de  ceux 
qu'on  cherchait  eût  pu  être  atteint,  le  jeune  roi, 
qui  n'était  pas  encore  sorti  depuis  sa  maladie , 
partit  du  Palais-Royal  suivi  de  toute  sa  cour 
pour  aller  à  Notre-Dame  remercier  Dieu  de  lui 
avoir  rendu  la  santé,  et  la  démonstration  mili- 
taire de  la  matinée  ne  fut  plus  à  midi  que  la 
pompe  d'un  cortège.  Les  mutins  toutefois  ne 
voulurent  pas  avouer  qu'on  s'était  moqué  d'eux, 
et,  toute  la  nuit  suivante,  ils  déchargèrent  leurs 
fusils  par  les  fenêtres  contre  les  soldats  qu'on 
avait  retirés. 

Trois  jours  après,  sans  qu'il  fût  rien  arrivé  de  45jén^ier. 
nouveau  dans  l'intervalle,  le  roi  vint  tenir  son  lit 
de  justice,  suivant  qu'on  en  avait  donné  avis  au 
parlement  la  veille  dans  l'après-midi,  et  le  chan- 
celier y  présenta  six  édits,  dont  l'un  avait  pour 
objet  cette  attribution  des  droits  d'entrée  à  de 
nouveaux  offices  que  le  parlement  avait  refusé 
de  vérifier;  un  autre,  la  création  de  douze  maî- 
tres des  requêtes  ;  un  troisième,  la  levée  pendant 
vingt-cinq  ans,  dont  quatorze  étaient  échus,  du 
droit  à  payer  par  les  possesseurs  de  biens  appelés 
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francs-fiefs,  c'est-à-dire  fiefs  acquis  par  roturiers; 
le  quatrième,  la  création  de  quelques  offices  su- 
balternes; le  cinquième,  l'obligation  imposée  aux 
engagistes  du  domaine  de  payer  en  deux  ans 
une  année  de  revenu  des  biens  engagés  :  le  der- 
nier seul  semblait  apporter  un  soulagement ,  en 
faisant  cesser  la  taxe  sur  les  aisés,  qui  sans  doute 
ne  rapportait  plus  rien.  Cette  solennité,  où  le 
roi  paraissait  devant  les  magistrats  avec  les  traces 
encore  fâcheuses  du  mal  qui  avait  menacé  ses 
jours,  se  passa  selon  les  formes  ordinaires.  Le 
chancelier  fit  un  discours  pour  démontrer  la  né- 
cessité de  ces  mesures;  le  premier  président  ré- 
pondit par  une  harangue,  qui  n'est  certainement 
pas  celle  que  l'on  trouve  dans  le  livre  intitulé 
«  l'Histoire  du  temps,  »  puisqu'elle  fut  alors 
taxée  de  faiblesse  par  la  compagnie  ^  sans  plaire 
beaucoup  à  la  cour.  L'avocat-général  Talon  eut 
à  remplir  encore  la  singulière  charge  de  parler 
contre  les  édits  et  de  conclure  pour  l'enregistre- 
ment. II  le  fit  avec  l'enflure  habituelle  de  son 
langage,  mais  avec  une  grande  élévation  de  sen- 
timents. Toutefois  il  ne  se  faut  pas  laisser  sur- 
prendre à  de  certaines  hardiesses  oratoires  que 
l'on  rencontre  fort  souvent  dans  la  bouche  des 
magistrats  d'autrefois ,  et  leur  donner  plus  de 
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portée  qu'elles  n'en  avaient  réellement.  Quand 

lit  des  paroles  comme  celles-ci,  prononcées  en 

nce  d'une  royauté  absolue  :  «  II  importe  à 

<ff     la  gloire  du  roi  que  nous  soyons  des  hommes 

«     libres  et  non  des  esclaves;  la  dignité  de  la 

«<     couronne  se  mesure  par  la  qualité  de  ceux 

«    cjui .  lui  obéissent  ;  les  despotes  commandent 

«    cïans  des  provinces  ruinées,  dans  des  pays  dé- 

«    S€rts  ou  brûlés  du  soleil,  ou  bien  à  des  Lapons, 

«    des  insulaires  septentrionaux  qui  n'ont  rien 

«    de  l'homme  que  le  visage  ;  mais  la  France,  le 

«    préciput  de  la  nature ,  est  le  partage  du  roi 

^    des  Français,  qui  a  le  commandement  sur  des 

«    liommes  de  cœur,  sur  des  âmes ,  et  non  sur 

<^    des  forçats  :  »  quand  on  voit  l'état  du  royaume 

^irtsi  exposé  :  «  Il  y  a  dix  ans  que  la  campagne 

^     ^st  ruinée ,  les  paysans  réduits  à  coucher  sur 

^     la  paille,  leurs  meubles  vendus  pour  le  paye- 

*      ment  des  impositions;  que,  pour  entretenir  le 

^       luxe  de  Paris ,  des  millions  d'innocents  sont 

*^      obligés  de  vivre  de  pain  de  son  et  d'avoine, 

^^      xi'espérant  d'autre  protection   que    celle  de 

leur  impuissance ,   et  ne  possédant   aucuns 

^^       l)iens   en  propriété  que  leurs  âmes ,   parce 

^^       qu'elles  n'ont  pu  être  vendues  à  l'encan  :  ))  en 

^^sant  ces  paroles,  disons-nous,  on  est  tenté  de 
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croire  qu'elles  retentissent  pour  la  première  fois 
aux  oreilles  du  monarque,  et  qu'elles  annoncent 
l'approche  des  tempêtes  publiques.  Pour  peu 
cependant  qu'on  ait  eu  de  commerce  avec  les 
documents  de  l'histoire,  on  sait  que  cette  liberté 
de  style  était  passée  en  habitude  chez  les  orateurs 
du  parlement,  qu'ils  s'en  servaient  aux  occasions 
les  plus  vulgaires,  dans  les  temps  les  plus  calmes, 
et  seulement  par  imitation  des  anciens  modèles, 
sans  volonté  d'agiter  le  peuple  et  sans  crainte  du 
retentissement.  Cette  fois-là  même,  la  reine 
goûta  fort  les  belles  figures  de  l'avocat-général , 
et  si  l'on  parvint  à  la  rendre  mécontente,  ce  fu 
seulement  en  donnant  un  sens  perfide  à  un 
phrase  où  son  nom  figurait.  L'orateur  l'avaî 
suppliée  de  «  méditer  le  soir  sur  la  misère  pu 
c(  blique,  dans  la  solitude  de  son  oratoire.  » 
lui  persuada  qu'il  y  avait  là  une  sanglante  m 
querie:  que  l'avocat-général  avait  prétendu  1 
renvoyer,  comme  une  personne  inhabile^  au 
pratiques  de  dévotion  :  et  ses  familiers  qui,  selo 
madame  de  Motteville,  «  trouvaient  qu'elle  pas- 
c(  sait  trop  de  temps  à  prier,  »  crurent ,  en  a 
puyant  cette  interprétation,  pouvoir  la  déta 
cher  de  la  piété  par  la  crainte  du  ridicule. 
Les  discours  finis  ^  il  restait  les  édits ,  lus 
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enregistrés  en  présence  du  roi ,  c'est-à-dire  sans 
débat,  mais  avec  grande  envie  d'y  revenir.  L'oc- 
casion ne  s'en  fit  pas  attendre.  Deux  jours  après,  njanvier. 
les  maîtres  des  requêtes ,  étant  en  leurs  places 
au  parlement,  déclarèrent  s'opposer  à  l'exécution 
de  l'édit  qui  leur  donnait  douze  nouveaux  col- 
lègues. Ces  officiers  étaient  «  du  corps  du  parle- 
«  ment,  »  encore  bien  que  leur  emploi  et 
les  commissions  dont  ils  étaient  ordinairement 
chargés  les  rendissent  plus  dépendants  de  la  cour 
et  plus  habitués  près  du  conseil.  Aussi  ^  la  pre- 
mière fois  qu'ils  s'étaient  adressés  à  la  compagnie, 
le  premier  président  n'avait  pas  manqué  de  leur 
dire  qu'ils  se  souvenaient  de  leur  qualité  seule- 
ment quand  ils  avaient  besoin  de  secours.  Cepen- 
dant leur  opposition  fut  reçue  «  agréablement,  » 
moyennant  qu'ils  la  renouvelleraient  à  la  barre 
de  la  cour,  et  comme  parties.  Ensuite,  sur  la 
demande  des  conseillers  des  enquêtes  qui  pré-  ^g  janvier. 
tendaient  «  n'avoir  pas  entendu  »  les  édits  en- 
registrés en  lit  de  justice,  le  premier  pré- 
sident en  fit  faire  devant  les  chambres  réunies 
une  nouvelle  lecture ,  et ,  sans  se  presser 
aucunement,  on  se  mit  à  délibérer  tout  au 
long  sur  tous  et  chacun  d'eux  ,  sous  prétexte 
d'examiner,  comme  on  le  fit  dire  à  la  reine ,  s'il 
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n'y  avait  pas  lieu  à  faire  des  remontrances,  ainsi 
que  le  permettait  la  déclaration  du  21  février 
1641 ,  ouvrage  du  cardinal  de  Richelieu.  C'était 
là,  comme  l'avouait  le  premier  président,  un 
moyen  de  rendre  presque  inutile  l'éclat  des  lits 
de  justice  ;  aussi  fallait-il  «  en  prendre  posses- 
«  sion  »  doucement ,  sans  offense  pour  la  reine, 
afin  de  se  trouver  solidement  (c  établi  dans  ce 
«  droit  »  par  un  exemple,  quand  viendraient  des 
rencontres  plus  sérieuses.  L'édit  qui  abolissait  la 
«  taxe  des  aisés  »  fut  aussitôt  trouvé  bon  et 
expédié.  Celui  qui  imposait  à  une  année  de  re- 
venu les  engagistes  du  domaine  fut  pareillement 
approuvé;  mais  on  y  ajouta  une  clause  pour  ré- 
voquer les  aliénations  du  domaine,  faites  sans 
lettres- patentes ,  ce  qui  excédait  déjà  tant  soit 
peu  le  droit  de  remontrances.  Sur  l'édit  des  francs- 
fiefs  on  alla  plus  loin ,  en  prétendant  retrancher 
onze  années  du  nombre  de  vingt-cinq,  pour  le- 
quel la  levée  du  droit  était  ordonnée.  Alors  aussi 
s'arrêta  la  patience  de  la  cour.  On  était  à  un 
du  lit  de  justice,  et  il  n'était  encore  sorti 
greffe  du  parlement  que  trois  édits  :  l'un ,  celu 
dont  les  autres  étaient  la  condition,  publiée 
son  entier;  un  autre,  avec  une  disposition  ad 
ditionnelle  de  défenses;  le  troisième,  entière 
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ment  modifié.  Les  plus  importants  restaient  aux 

mains  de  la  compagnie,  qui  en  discutait  et  le 

Fond  et  la  forme,  et  le  principe  et  les  consé- 

(jnences.  La  reine  fit  venir  les  gens  du  roi ,  et 

leur  ordonna  de  lui  apporter  le  résultat  de  la 

dernière  délibération.  Puis,  après  l'avoir  vu,  et    i7 février. 

avoir  entendu  le  commentaire  justificatif  de  Ta- 

vocat-général  Talon  sur  les  termes  de  Tarrêté , 

elle  voulut  que  le  parlement  ce  s'expliquât  nette- 

«  ment  s'il  prétendait  modifier  un  édit  vérifié  en 

ff  lit  de  justice;  que  si  c'était  là  sa  volonté, 

«  comme  il  n'y  avait  pas  d'exemple  d'une  sem- 

«  blable  entreprise  contre  l'autorité  du  roi ,  sa 

«  Majesté  aviserait  aux  moyens  de  la  réprimer  ; 

«  que,  s'il  s'agissait  seulement  de  remontrances, 

a  elle   les    considérerait  bien  volontiers,  d  La 

question  était  bien  posée  ;  aussi ,  quand  les  gens 

du  roi  vinrent  l'apporter  à  la  compagnie,  elle    ^^^^^^^^^ 

s'en  trouva  fort  embarrassée.  «  Nettement  »  était 

an  mot  qui  sonnait  fort  mal  aux  oreilles  des 

magistrats.  Douze  jours  se  passèrent  à  proposer 

des  avis,  à  feuilleter  les  registres,  à  che^rcher 

des  excuses  pour  ne  pas  répondre,  et  c'était  déjà 

ne  répondre  pas.  La  reine  ordonna  donc  encore      |„.„. 

aux  gens  du  roi  de  lui  rapporter  le  oui  ou  le  non 

du  parlement,  déclarant  que  tout  retard  serait 
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pris  pour  refus.   Alors  le  parlement  plia»  et 
3  mars,     rendit  un  arrêté  portant  «  qu'il  n'avait  point  ea 
«  rintention  de  contrevenir  aux  volontés  du 
«  roi  ;  »  que  la  restriction  insérée  dans  la  véri- 
fication du  dernier  édit  «  n'était  que  sous  le  bon 
«  plaisir  de  sa  Majesté^  qui  serait  suppliée  de 
«  l'ordonner  ainsi.»  La  reine  se  trouva  satisfaite, 
et  la  compagnie  n'en  fut  que  plus  disposée  à  se 
rattraper  en  quelque  sorte  sur  les  édits  qui  Iqî 
u  mars,     restaicut.  En  effet,  le  tour  étant  venu  del'édit  qui 
créait  des  offices  au  lieu  des  droits  d'entrée,  elle 
ordonna  purement  et  simplement  l'exécution  de 
son  propre  arrêt  rendu  six  mois   auparavant, 
et  tout  contraire  à  l'édit  nouveau  que  le  roi  de- 
vait être  en  outre  supplié  de  révoquer.  Cette 
désobéissance  était  bien  plus  formelle  encore 
que  la  première ,  et ,  venant  après  des  promesses 
de  soumission ,   elle  avait  tous  les  caractères 
d'une  offense.  La  reine  en  fut  instruite,  et  voulut 
voir  l'arrêté.  Cette  fois ,  le  parlement  le  remit 
u  marg.    aux  gcus  du  foi  saus  y  rien  changer,  et  oeux-ci 
le  portèrent  à  la  reine  «  sans  discours.  » 

Le  parlement  était  évidemment  dans  son  tort. 
Puisqu'il  avait  voulu  réclamer  l'exercice  légal  et 
réglé  d'un  de  ses  privilèges ,  il  devait  s'y  renfer- 
mer ;  puisqu'il  avait  reconnu  une  première  fois 
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qu'on  pouvait  lui  reprocher  d'en  avoir  dépassé 
les  limites ,  il  ne  devait  pas  les  franchir  de  nou- 
veau et  plus  hardiment.  Mieux  aurait  valu  en  ce 
cas  écouter  la  proposition  de  quelques-uns  de  ses 
membres  qui  prétendaient  pousser  les  choses  à 
bout  par  moyens  extraordinaires,   comme  en 
portant  une  accusation  contre  les  ministres  de 
l'état.  Mais  Tesprit  de  la  compagnie  était  de  se 
tenir  le  plus  possible  dans  ses  procédures  accou- 
tuipées ,  de  s'y  défendre  pied  à  pied ,  et  de  gagner 
du  terrain  sans  en  changer.  Si  la  résistance  était 
tant  soit  peu  routinière  j  il  faut  avouer  que  l'au- 
torité ne  l'était  guère  moins.  Sa  ressource  ex- 
trême était  de  mander  le  parlement,  de  lui  faire 
apporter  la  minute  de  son  arrêt ,  de  le  déchirer 
en  sa  présence,  et  d'exiler  quelques  magistrats. 
La  reine  enjoignit  donc  à  la  compagnie  de  venir 
la  trouver,  et  cet  ordre  suffît  encore  pour  effrayer 
Je  parlement,  qui,  de  même  que  la  première  fois,      <6  mars. 
offrit  de  changer  son  arrêt,  en  indiquant  simple- 
ment comme  objet  de  remontrances  ce  qu'il  avait 
d'abord  ordonné*  «  Deux  conseillers  seulement 
«  s'y  étant  opposés,  »  le  premier  président  porta 
cette  rétractation  à  la  reine  ,  et  elle  eut  la  bonté     <7mar8. 
de  s'en  contenter.  Elle  espérait  sans  doute  qu'a- 
près avoir  deux  fois  reculé  devant  la  menace  de 
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(c  son  indignation  ^  »  le  parlement  ne  se  hasar- 
derait plus  à  des  tentatives  dont  il  lui  fallait 
toujours  se  désister.  Cependant  il  lui  restait  deux 
édits  à  «  visiter,  »  et  maintenant  il  affectait  d'y 
aller  lentement.  Il  fallut  un  nouveau  commande- 

26  mars,  meut  pour  qu'il  se  hâtât  ^  et  son  arrêté  porta 
simplement  a  qu'il  serait  fait  au  roi  de  très-hum- 
(c  hles  remontrances  pour  qu'il  voulût  bienrévo- 
«  quer  l'un  et  l'autre  ;  »  c'était  là  ce  que  Ton 
appelait  un  acte  d'obéissance.  Ainsi ,  après  plus 
de  deux  mois,  les  édits,  enregistrés  devant  le 
roi ,  avaient  enfin  été  lus  et  «  visités  »  par  les 
magistrats.  Ce  qu'on  avait  gagné ,  c'était  qu'au- 
cun acte,  portant  injonctions  ou  défenses  de  leur 
part,  n'en  contrariait  l'exécution.  Mais  ils  n'en 
avaient  réellement  approuvé  aucun ,  et  ils  s'é- 
taient réservé  de  les  déconsidérer  complètement, 
de  les  recommander  au  blâme  public ,  lorsqu'il 
leur  plairait  d'en  rédiger,  sous  le  titre  de  remonr=r 
trances  ,  une  véritable  censure.  Ils  se  trouvèren 
bientôt  prêts  à  remplir  ce  devoir,  ou  plutôt 
prendre  cette  revanche ,  et  le  premier  présiden 

6  avril,  vint  fairc  entendre  au  Palais-Royal  tous  les  mo 
tifs  qui  auraient  pu  faire  rejeter  ce  que  la  puis 
sauce  absolue  commandait  ;  à  quoi  la  reine  ré 
pondit  qu'elle  aviserait,  et  sa  décision  fut  qu 
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if  la  nécessité  des  affiiires  ne  permettait  pas  de 
«  déférer  aux  prières  du  parlement  ,  puis- 
ce  que ,  si  l'on  n'avait  pas  d'argent  de  cette  fa- 
ce çon,  il  faudrait  en  lever  sur  le  peuple  par 
«  d'autres  voies.  »  Les  mêmes  édits  furent  en- 
suite portés  à  la  chambre  des  comptes  par  le  duc  je  avril. 
d'Orléans  et  à  la  cour  des  aides  par  le  prince  de 
Conti,  pour  y  être  enregistrés,  ce  qui  eut  lieu 
sans  plus  de  contestation  qu'il  ne  s'en  faisait  d'or- 
dinaire en  ces  compagnies,  encore  bien  que  plus 
tard  un  livre  de  parti  se  soit  avisé  de  placer  dans 
la  bouche  des  premiers  présidents  de  lune  et  de 
Fautre  des  paroles  furibondes  que  les  historiens 
ont  prises  au  sérieux. 

On  pouvait  croire  que  tout  était  terminé,  et 
cette  conclusion  si  pacifique  d'un  diflFérend  com- 
mencé par  une  émeute  disposait  sans  doute  la 
reine  et  son  conseil  à  traiter  assez  légèrement  la 
résistance  des  gens  de  robe.  Nous-mêmes  peut- 
être  nous  reprocherions-nous  d'avoir  si  longue- 
ment, et  avec  cette  exactitude  dont  nous  n'es- 
pérons guère  qu'on  nous  sache  gré ,  raconté  tout 
ce  débat,  et  dépouillé  en  quelque  sorte  le  dossier 
d'un  fastidieux  procès  qui  n'aurait  pas  d'autre 
conséquence.  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  pause  et 
non  pas  la  fin  ;  nous  voulons  seulement  que  cette 
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pause  soit  marquée,  parce  qu'il  y  eut  bientôt  in*- 
térôt  à  la  faire  disparaître.  Les  remontrances 
avaient  été  portées  le  lundi  de  la  semaine  sainte. 
La  relation  n'en  fut  faite  qu'après  les  vacances 
22 avril,  de  Pâques,  seize  jours  plus  tard.  La  réponse  de 
la  reine,  qui  vint  ensuite ,  était  prévue.  On  p'a- 
vait  donc  pas  eu  d'occasion  pour  s'agiter.  Le 
ministère  eut  la  maladresse  d'en  créer  une.  Nou9 
avons  yu  que  le  droit  apnuel,  ou  a  la  paulette,  i» 
était  expiré  à  la  fin  de  l'année  précédente.  Par 
un  accident  assez  rare  dans  l'histoire  de  tous 
les  peuples,  cette  levée  d'argent  était  surtout 
agréable  à  ceux  qui  payaient.  Moyennant  une 
faible  somme  comptée  chaque  année  au  roi ,  les 
officiers  prolongeaient  au-delà  de  leur  vie  la  pro- 
priété des  charges  dont  ils  étaient  investis.  Aussi 
avaient-ils  fortement  défendu,  depuis  plus  de 
quarante  ans  et  contre  de  nombreuses  attaques , 
cette  obligation  de  fournir  deniers  qu'ils  regar- 
daient avec  raison  comme  le  n^eilleur  de  leurs 
privilèges.  Le  renouvellement  successif  de  cette 
espèce  de  marché  ou  de  bail ,  stipulé  toujours 
pour  des  termes  assez  courts ,  avait  été  cons- 
tamment le  moyen  employé  par  le  pouvolir  pour 
affaiblir  les  résistances  des  compagnies  et  tenir 
en  bride  leur  mauvaise  humeur.  Cette  fois  encore 
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on  le  montrait  comme  suspendu  aux  regards  du 
parlement  pour  ne  le  livrer  qu'à  bon  escient.  En 
ce  moment  il  arriva  au  conseil  de  la  reine ,  trop 
rassuré  par  le  facile  triomphe  qu'il  venait  de 
remporter,  une  idée  funeste  :  c'était  de  tirer 
encore  un  profit  pécuniaire  de  ce  qui  était 
pour  lui  un  avantage  politique.  11  lui  parut  tout 
à  fait  raisonnable  j  quand  on  se  récriait  partout 
contre  l'énormité  des  impôts,  de  s'adtesder,  pour 
obtenir  un  peu  d'aide,  au  seul  impôt  qui  s'ac- 
quittât volontiers.  En  accordant  donc  aux  offi- 
ciers des  compagnies  souveraines,  comme  on 
l'avait  fait  précédemment  aux  autres  officiers  de  fsntrf. 
finances  et  de  justice,  pour  neuf  années  à  partir 
de  la  présente ,  la  conservation  de  la  propriété 
de  leurs  charges  en  cas  de  décès,  moyennant  le 
droit  atmuel  tel  qu'il  était  précédemment  fixé , 
il  fut  dit ,  par  la  déclaration  du  roi  scellée  à  la  29  tvni. 
chancellerie,  que  «  voulant  retirer  de  ces  officiers 
9  quelque  secours  comme  il  avait  été  pratiqué 
«  par  le  passé ,  »  le  roi  retiendrait  pendant  qua^ 
tre  ans  les  gages  qui  leur  étaient  attribués  sur  les 
état»  des  finances,  ce  qui  leur  vaudrait,  pour  ces 
quatre  années ,  quittance  de  la  somme  à  laquelle 
ils  seraient  tenus  les  cinq  années  suivantes.  Le 
parletnent  était  excepté  de  cette  disposition,  par  le 
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motif  assez  remarquable  et  fort  peu  connu,  que 
les  gages  ordinaires  de  ses  membres  étaient  infé- 
rieurs aux  droits  qu'ils  payaient  annuellement, 
ceux-là  étant  pour  chaque  conseiller  de  375  1. 
seulement  et  le  droit  annuel  de  400  I.  11  y  avait 
pourtant  faveur  à  leur  égard  en  ce  qu*o1ti  ne  leur 
demandait  rien  de  plus  qu'autrefois.  Quant  aux 
maîtres  des  requêtes ,  ils  étaient  expressément 
exclus  de  la  continuation  du  privilège  attaché 
au  droit  annuel. 

Il  n'y  avait  certainement  là  rien  de  bien  cruel, 
puisque   a  les  gages  »  des  of&ciers,  comme  on 
appelait  le  revenu  fixe  de  leurs  charges  payé  des 
deniers  publics ,  était  la  moindre  part  de  leurs 
profits.  Mais  c'était  une  grande  maladresse  que 
de  blesser  dans  leur  intérêt,  dans  leur  orgueil , 
des  compagnies  dont  on  avait  toujours  besoin, 
même  quand  on  pouvait  ne  pas  les  craindre.  «^  ^« 
La  grâce  particulière  accordée  au  parlement,  si^:  -^^ 
peu  généreuse  qu'elle  fût  réellement ,  était  une^^  ® 
distinction  fâcheuse  dont  les  autres  officiers  de 
vaient  être  jaloux ,  dont  ceux-ci  pouvaient  d 
venir  honteux.  Et,  en  effet,  tous  les  intéressé^^* 
30  avril,     commeucèrent  à  s'émouvoir.  Les  gens  du  grand^^ 
conseil,  corps  essentiellement  pacifique  et  dontr:^ 
la  juridiction  ne  semblait  exister  qu'au  détri— 
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ment  des  autres  compagnies,  ceux  de  la  cour 
des  aides,  à  qui  le  parlement  venait  tout  récem- 
ment encore  de  faire  injure  en  voulant  rendre 
inutile  un  édit  qu'ils  avaient  vérifié^  ceux  de  la 
chambra  des  comptes,  qui  n'avaient  pas  encore 
fait  parler  d'eux,  se  visitèrent  entre  eux  par 
députés ,  en  ayant  soin  de  prendre  des  mesures 
pour  ne  pas  avoir  querelle  sur  le  rang  que  leurs 
corps  se  contestaient  l'un  à  l'autre ,  et  résolurent 
de  s'assurer  le  concours  du  parlement,  «  soit 
c<  par  la  considération  de  la  fraternité,  soit  par 
«  la  crainte  que  pareil  accident  ne  lui  arrivât 
(c  quelque  jour.  »  Comme  ils  comptaient  d'ail- 
leurs parmi  ses  membres  «  des  parents  et  des 
«  alliés,  »  comme  les  maîtres  des  requêtes,  dou- 
blement atteints,  et  par  l'édit  qui  augmentait  le 
nombre  de  leurs  charges,  et  par  la  dernière  dé- 
claration, y  avaient  entrée ,  la  compagnie  privi- 
légiée consentit  à  faire  cause  commune  avec  les 
autres,  et  un  arrêt  rendu  par  toutes  les  chambres     ^^  '""'• 
assemblées ,   «  sur  ce  qui  avait  été  dit  tant  par 
«  les  conseillers  de  la  cour  que  par  les  députés 
((  du  grand  conseil ,  de  la  chambre  des  comptes 
(£  et  de  la  cour  des  aides,  au  sujet  du  retranche- 
c  ment  des  gages  et  de  la  déclaration  du  roi 
«  pour  le  payement  du  droit  annuel,  ordonna 
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«  l'union  et  adjonction  du  parlement  avec  ces 
«  trois  compagnies  ;  à  quelle  fin  deux  conseil- 
CK  1ers  de  chaque  chambre  seraient  députés  pour 
«  conférer  avec  les  députés  d'icelles,  pour  ce  feit 
«  et  rapporté  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
c  drait  :  et  cependant,  suivant  l'arrêt  fait  en 
«  1615,  qu'aucun  ne  serait  reçu  aux  offices  qui 
«  vaqueraient  que  du  consentement  des  veuves 
«  et  héritiers.  »  La  cause  et  le  but  de  cette  con- 
fédération étaient  posés  ici  sans  aucune  possibi- 
lité d'équivoque.  C'était  bien  pour  l'intérêt  par- 


ticulier des  officiers  qu'on  s'unissait,  et  le  vieiKT  JI 
arrêt  dont  on  ordonnait  l'exécution  n^avdit  pa^s  ^ 
eu,  en  son  temps,  d'autre  objet.  Ce  fut  plus  tard^  -j 
et  quand  l'union  des  compagnies  eut  produit  dei^  ^s 

résultats  en  ce  moment  inespérés,  que  les  écri - 

vains  du  parti  du  parlement  retranchèrent  habi—  -•• 
lement  de  leur  récit  tout  ce  qui  avait  rapport  aiz.*"-^ 
droit  annuel ,  afin  de  rattacher  directement  1^  ^* 
jonction  des  compagnies  à  l'afiairedes  édits,  er*^^ 
ce  moment  tout-à-fait  épuisée.  L'un  d'eux  même,  -^^j 
l'auteur  de  «  l'Histoire  du  temps ,  »  poussé  paï:  ^^ 
un  excès  de  zèle,  en  transcrivant  dans  son  ou 
vrage  l'arrêt  d'union,  supprima  sans  façon  le 
deux  lignes  où  il  était  question  de  gages  et  d 
droit  annuel.  Et  ce  qu'il  y  a  de  fort  singulier 
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c'est  que  cette  omission,  qui  pouvait  être  alors 
de  bonne  guerre,  s'est  perpétuée  jusqu'à  nous 
dans  tous  les  livres.  Cependant,  outre  le  «  Jour- 
«  nal  du  parlement  »  qui  se  peut  encore  ren- 
contrer, les  Mémoires  de  Tavocat-général  Talon 
contiennent  toute  la  vérité  de  ces  événements  ; 
mais  ils  sont  d'une  lecture  peu  agréable,  et  on  aime 
bien  mieux  s'en  rapporter  à  ceux  du  cardinal  de 
Retz.  Or,  il  se  trouve  que  ce  cardinal,  si  soigneux 
d'écrire  les  choses  où  il  a  pris  part,  a  tout  simple- 
ment copié,  en  les  abrégeant  et  sans  leur  prêter 
son  style,  les  détails  antérieurs  à  son  entrée  sur 
la  scène  politique,  dans  cette  même  «  Histoire  du 
a  temps,  »  à  dessein  inexacte,  adroitement  faus- 
saire. 

Quel  que  fût  cependant  l'objet  étroit  de  la 
jonction  entre  les  quatre  compagnies  souveraines 
siégeant  à  Paris,  il  ne  fallait  qu'une  intelligence 
ordinaire  pour  prévoir  qu'elles  ne  s'y  tiendraient 
pas  longtemps  enfermées.  C'était  d'ailleurs  ce 
qu'on  avait  déjà  vu  (car  il  n'y  a  rien  de  si  rare 
dans  l'histoire  qu'un  fait  nouveau) ,  à  la  suite  de  ce 
même  arrêt  de  1615  dont  le  parlement  réveillait 
le  souvenir.  Alors,  en  efiet,  il  s'agissait  aussi  du 
droit  annuel,  où  la  compagnie  voulait  seulement 
se  maintenir  contre  le  vœu  des  états-généraux  ; 
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mais  a  peine  eut*  elle  formulé  sa  résistance  sur 
ce  point,  qu'elle  passa  en  quelques  jours  jusqu'à 
convoquer  les  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de 
la  couronne  pour  délibérer  en  parlement  sur  la 
réformation  de  l'état.  On  avait  en  ce  moment 
pareille  chose  ou  pis  à  craindre  ;  on  résolut  donc 
d'en  ôter  d'abord  le  prétexte.  Une  nouvelle  dé- 

46  mai.  claratioii  du  roi  supprima  celle  qui  avait  con- 
tinué le  droit  annuel  àdes^conditions  dont  les  offi- 
ciers ne  voulaient  pas,  et  par  suite  abolit  le  droit 
annuel  lui-même  avec  le  privilège  qu'il  leur 
assurait,  tout  cela,  était-il  dit  avec  un  peu  trop 
d'ironie,  c(  pour  leur  donner  de  plus  en  plus  des 
((  marques  d'affection.  )>  Ce  fut  bien  mi  autre 
chagrin  pour  ceux  qui  se  trouvaient  en  même 
temps  joués  et  dépouillés.  Les  plus  ardents  n'en 

20  mai.  provoquèrent  pas  moins  l'exécution  de  l'arrê 
d'union,  quoique,  d'après  ses  termes  exprès  e 
ce  qui  était  advenu  depuis ,  il  n'y  eût  plus  ma 
tière  à  délibérer,  et  demandèrent  que  l'on  con 
voquàt  toutes  les  chambres  pour  nommer  les  d 
pûtes  à  la  conférence  des  quatre  compagnies. 

23 mai.  Tcinc  défendit  l'assemblée  par  une  letlre  deçà 
chet:  mais  l'usage  voulait  qu'on  s'assembla 
pour  lire  la  lettre ,  et  le  premier  président  ne  put — 

85  mai.     le  rcfuscr.  La  reine  fit  venir  une  députation  du 
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parlement,  renouvela  ses  défenses ,  et  tança  le 
premier  président;  le  duc  d'Orléans  ajouta  des 
paroles  de  menaces.  Gomme  la  reine  avait  interdit 
l'assemblée  des  chambres  a  même  pour  entendre 
«  la  relation  de  celte  audience ,  »  les  conseillers 
des  enquêtes  restèrent  un  jour  incertains  de  ce 
^'ils  avaient  à  faire;  mais  le  lendemain  ils  re-     37 mai. 
commencèrent  à  demander  l'assemblée,  et,  ne 
pouvant  l'obtenir  de  bon  gré ,  ils  envahirent  la 
grand'chambre,  interrompirent  les  plaidoyers, 
chassèrent  les  avocats,  et  occupèrent  les  sièges. 
C'était  le  cas  ou  jamais  de  sévir,  puisqu'il  y  avait 
violence  manifeste,  et  qu'on  avait  obtenu  de 
force  pour  le  jour  suivant  une  convocation  de 
toute  la  compagnie.  Mais  on  n'y  fît,  à  ce  qu'il     .^^^^^ 
parait,  qu'entendre  la  relation  de  la  visite  chez 
là  reine,  et  remettre  la  délibération   après  les 
"vacances  de  la  Pentecôte.  Cependant  la  reine  avait 
^i  plus  rudement  avec  les  trois  autres  compa- 
^oies,  et,  après  leur  avoir  enjoint  de  ne  donner 
aucune  suite  à  leurs  députations,  sur  ce  qu'elle 
apprit  qu'on  lui  avait  désobéi,  elle  fît  enlever  et      29 mai. 
conduire  à  Mézières  deux  conseillers  du  grand 
conseil:   Les  jeunes  magistrats   du   parlement 
voulurent  encore  que  la  compagnie  s'assemblât 
$ur  cet  incident,  et,  faute  de  mieux,  ils  reçu- 

I,  18 
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rçnt  .séparément  4ans  leurs  chambres  des  en-^ 
quêtes  une  députation  des  trois  autres  com- 
paguies,  ce  qui  amena  une  nouvelle  rigueur, 
liQU  pas  contre  eux ,  mais  contre  ceux  qui  les 
étaient  allés  chercher ,  quatre  de  ces  derniers  ayant 
été  exilés  en  Lorraine.  Sur  ces  entrefaites,  il  arriva 
un  accident  qui  put  passer  au  moins  pour  un  mai)* 
vais  présage  contre  la  cour.  Le  duc  de  Beaufort, 
prisonnier  depuis  prés  de  cinq  ans  dans  le  char 

SI  mai.  teau  de  Vincennes,  parvint  à  s'en  échapper,  et 
cette  évasion  promit  dès  lors  aux  mécontents 
un  chef  qualifié,  comme  il  semblait  qu'il  en 
fallût  toujours  pour  former  ce  qui  s'appelait  un 
parti. 

Cependant  le  parlement  prit  fort  patiemment 
ses  vacances  de  la  Pentecôte,  et,  à  la  rentrée, 

4 juin.  1^  conseillers  des  enquêtes  allèrent  encore 
s'établir  dans  la  grand^chambre  au  moment 
où  l'audience  s'ouvrait;  ils  y  revinrent  Je 
lendemain  et  le  surlendemain  passer  le  temps  k 
empêcher  qu'on  ne  jugeât,  sans  pouvoir  amener 
leurs  collègues  plus  anciens  à  délibérer.  Cette 
mutinerie  partielle  pouvait  être  punie  ;  elle  ne 
le  fut  pas.  La  reine  s'imagina  en  avoir  raison 
avec  des  procédures.  Elle  fit  préparer  un  arrêt 
du  conseil  d'en  haut  qui  cassait  l'arrêt  d'union, 


5-6  juin. 
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comme  s'il  en  était  besoin.  Pourtant,  avant  de 

l'expédier,  elle  ordonna  encore   aux  gens  du 

roi  de  faire  eflFort  pour  engager  le  parlement  à 

se  désister  de  cette  mauvaise  voie  où  il  s'était 

engagé.  Le  parlement  chercha    des    exemples 

pour  prouver  que  cette  voie  n'était  pas  insolite, 

et  délibéra  tout  à  fait  ;  car  la  présence  des  gens 

du  roi  avait  enfin  amené  cette  discussion  qu'on 

voulait  empêcher.  La  reine  alors  lança  son  arrêt      ^ojuin. 

qu'elle  croyait  souverain,  et  le  remit  aux  gens 

du  roi;  ceux-ci  le  portèrent  au  parlement,  mais 

se  laissèrent  détourner  de  prendre  des  conclu-      ^^J"'"- 

siens,  par  le  motif  qu'on  avait  enfin  trouvé  ces 

exemples  d'autrefois  qui  autorisaient  l'union  des 

compagnies.  Ils  allèrent  aussitôt  faire  part  de 

cette  découverte  à  la   reine  qui,   après   avoir 

laissé  le  chancelier  disserter  longuement  sur  la 

différence  des  cas  cités  et  de  celui  où  l'on  était , 

renouvela  ses  ordres.  Alors  les  gens  du  roi  con-      45  juin. 

durent  à  ce  qtfil  fût  fait  des  remontrances,  et 

le  parlement  a  délibérant  sur  ce  qui  lui  avait  été      <  5 juin. 

«.  dit  de  la  part  du  roi,  ensemble  sur  l'arrêt  du 

€i  conseil,   ordonna  qu'en  exécution    de    son 

c   précédent  arrêta  les  trois  compagnies  souve- 

<€   raines  seraient  averties  d'envoyer  leurs  dé- 

«   pûtes  le  lendemain  à  deux  heures  en  la  salle 
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(  de  SainULouis,  et  que  cependant  toutes  les 
«  chambres  demeureraient  assemblées.  » 

Maintenant  la  désobéissance  était  formelle  et 
déclarée.  Quatre  fois  la  reine  avait  commandé, 
et  on  n'en  avait  tenu  aucun  compte.  Puis  elle 
avait  formulé  sa  volonté  d'une  manière  autheih 
tique,  et,  tout  en  ((  visant,  »  ainsi  qu'une  simple 
pièce  de  procès ,  l'acte  qu'elle  avait  fait  dresser, 
on  agissait  comme  s'il  n'existait  pas.  Pendant 
tout  ce  démêlé ,  le  peuple  ne  s'était  pas  remué. 
On  n^avait  vu  nulle  part  ces  irritations  d'intérêts 
ou  ces  empressements  de  zèle  qui  encouragent 
la  résistance  au  pouvoir  et  déconcertent  son 
action.  L'objet  même  du  débat  ne  s'était  pas 
agrandi.  C'était  toujours  pour  leur  droit  annuel 
que  les  compagnies  voulaient  joindre  leurs  forces. 
La  possibilité  d'employer  cette  jonction  à  des 
tentatives  plus  larges,  plus  hardies,  ne  s'était 
révélée  encore  que  dans  les  appréhensions  du 
gouvernement;  jamais  le  parlement  n'en  avait 
seulement  laissé  paraître  un  désir  dans  ses  ma- 
nifestations publiques.  Gomme  il  n'y  avait  pas 
désormais  de  complaisance  à  espérer,  et  que  l'au- 
torité avait  épuisé  tous  ses  moyens  pour  se  faire 
entendre,  le  temps  était  plus  que  venu  d'agir,  et, 
pour  cela,  on  ne  connaissait  que  les  rigueurs 
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contre  les  personnes,  ou  Finterdiction  partielle 
dans  les  compagnies.  A  ce  moment,  il  semble  que 
tout  le  conseil  perdit  la  tétè.  Fatigué  sans  doute 
par  tant  de  tracasseries  sans  résultat,  par  tant 
de  pas  sans  progrès,  il  se  trouva  pris  d'une  sorte 
d'étourdissement ,  comme  il  arrive  parfois  au 
voyageur  qui  s'est  égaré  de  sa  route.  Le  premier 
mouvement  fut  pour  la  colère;  c'était  celui  de 
la  reine.  Elle  voulut  voir  l'arrêté  du  parlement, 
se  le  fit  remettre  par  le  procureur-général^  et 
manda  la  compagnie  au  Palais-Royal,  en  lui  en- 
joignant d'apporter  la  minute  de  sa  décision.  Le 
parlement  se  mit  en  chemin  à  pied,  a  avec  le  le  juin. 
«  bonnet  carré,  »  les  huissiers  devant,  mais  sans 
le  greffier  ni  a  la  feuille.  3)  Il  n'était  pourtant 
point  si  rassuré  que  vingt  de  ses  membres  ne  se 
fussent  dispensés  de  cette  visite  dans  la  crainte 
d'être  arrêtés.  Le  chancelier  lui  adressa  ,  en 
présence  de  la  reine,  du  duc  d'Orléans ,  «  et  de 
«f  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grands  dans  Paris ,  » 
des  réprimandes  sévères,  qui  se  terminèrent  par 
la  lecture  d'un  nouvel  arrêt  du  conseil  en  date 
de  la  veille ,  et  fortement  motivé ,  portant  cas- 
sation du  dernier  arrêté  du  parlement,  «  au  lieu 
tf  et  place  duquel  il  devait  être  inséré  dans  ses  re- 
«  gistres.  »  Après  quoi  la  reine  elle-même  ajouta 
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que  «  si  les  séditieux  persistaient,  elle  en  feraitun 
((  châtiment  si  exemplaire  qu'il  en  serait  mention 
«  à  la  postérité.  »  Le  jour  même  et  le  lendemain 

17  juin.  ^^  s'assembla.  Les  gens  du  roi  ayant  été  invités 
à  donner  leurs  conclusions,  l'orateur  du  parquet, 
qui  semblait  incliner  vers  l'obéissance,  fut  inter- 
rompu par  des  cris.  La  délibération  commença 
dans  les  termes  les  plus  violents ,  ou  comme  dit 
une  relation  amie,  a  avec  des  paroles  qui  avaient 
c(  quelque  chose  de  l'ancienne  Rome.  »  Ce  fiit 
alors,  et  sans  qu'il  soit  possible  d'apercevoir  ce 
qui  décida  ce  brusque  changement ,  nul  fait  d^ 
menace ,  de  violence ,  de  rassemblement  tumul- 
tueux ,  de  clameur  publique,  n'ayant  encore  si- 
gnalé l'adhésion  de  la  multitude  à  la  résistance 
des  magistrats ,  que  le  conseil  de  la  reine  la  ra- 
mena tout  à  coup  de  la  colère  à  TefiFroi.  L'em- 
barras de  prendre  une  résolution  était  arrivé, 
dit-on ,  à  tel  point,  qu'on  appela  le  marquis  de 
Ghâteauneuf  pour  lui  demander  avis.  Celui-ci 
n'était  nullement  tenu  d'en  donner  un  qui  fût 
bon,  et  ce  peut  bien  être  en  effet  le  sien  qu'on 
ait  suivi.  Comme  le  tour  de  la  faiblesse  était 
venu ,  cela  semblait  regarder  le  duc  d'Orléans. 

aojiiir.      Quelques  présidents  ayant  invité  la  compagnie 
à  surseoir  sa  délibération  par  le  motif  «  qu'on 
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c  avait  des  pi*bpbsitions  à  lui  faire^  a  le  pf  iricë  aâ- 
Bètsîbh  chez  lui  tous  les  chefs  du  corps,  et  leur  of- 
frit son  intervention  pour  un  âcconïtiiodemeht. 
Mais  les  satisfactions  qu'il  avait  à  leur  donner 
portaient  eiclusivemeht  sur  leur  intérêt  particu- 
lier^ sur  le  seul  objet  doiit  on  eût  parlé  t]lubli- 
^[lietnent  jusqu'alorâ.  Le  parlëttlënt^  vciyàliit  qtiè 
ks  ffliiiistrès  avaiéfit  peur,  se  transporta  i^ubitë- 
itient  d'un  zèle  ardent  pour  le  bien  public.  Qtiatre 
jbars  de  délibération,  où  tout  ce  qu'on  a|)pelàit 
4  les  désordres  de  l'état  »  fut  paiisé  eh  revue 
avec  unie  eltréme  liberté,  attlehèrent  ce  résultat,  26  juin. 
«  qu'on  remercierait  le  prince  de  son  eht^etnisè^ 
«  qu'on  ferait  entendre  à  la  reine  qti'il  ne  àë 
<t  passerait  rien  en  là  conférence  des  (Juatrë 
«  conipagnies  cdntrë  le  service  du  roi ,  et  que 
<t  cependant  les  châthbrés  demeureraient  ai^enï- 
«  blées.  r>  Tout  le  chettiin,  pour  arriver  de  la 
s}nit>lc  questioh  du  droit  anntiël  et  des  gages 
jusqu'aux  plus  ambitieuses  peftlsées  de  réfoïmà- 
tiori  dans  l'état ,  avait  été  frârïiëhi  en  ces  quatte 
jours,  pendant  lesquels  an  laissait  faire  le  parle- 
ment, la  cour  se  taisait,  et  le  Conseil  semblait 
résigné  à  la  condition  qu'on  voudrait  lui  faire. 
Le  parlement  fit  demander  audience  à  la  reine 
pour  lui  notifier  son  arrêt,  et  il  l'obtint.  Le  pre- 
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37juiD.  mier  président  prononça  devant  elle  un  discours 
fort  sévère,  dans  lequel  il  assura  que  l'assemblée 
des  députés  «  qui  allait  se  faire  »  prouverait 
bientôt  «  la  sincérité  des  actions  de  la  compa- 
<(  gnie;  })  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  des  sujets 
dont  cette  assemblée  devait  s'occuper.  La  reine 
fut  obligée  de  supporter  cette  harangue ,  et  fit 

29  juin,      attendre  sa  réponse  deux  jours.  Au  bout  de  ce 
temps  elle  la  donna,  plus  humble  qu'elle  ne  l'eût 
accordée  sans  doute  à  l'imminence  d'un  grand 
péril.  Elle  consentait  à  l'exécution  de  l'arrêt 
d'union   et   aux  conférences  des  députés  de» 
quatre  compagnies,  en  «  souhaitant  »  seulement 
que  cette  assemblée  se  fit  promptement  et  s'ache- 
vât dans  la  fin  de  la  semaine  (c'était  le  lundi 
qu'elle  parlait).  Dans  le  peu  de  mots  dont  elle 
accompagna  cette  décision,  on  voit  percer  pour- 
tant le  motif  qui  avait  servi  à  la  lui  arracher,  et 
Tespoir  qu'elle  voulait  garder.  On  lui  avait  fait 
croire  que ,  pour  la  récompenser  de  sa  soumis- 
sion, les  réformateurs  mystérieux  de  la  chambre 
de  Saint-Louis   voudraient  bien  s'occuper  du 
besoin  le  plus  pressant,  et  fournir  quelques  fonds 
peur  l'entretien  des  armées;  car,  depuis  six  se- 
maines, personne  n'avait  voulu  ni  payer,  nipré- 

^ojuia.      ter.  Le  parlement  reçut  avec  orgueil  ce  coqsen- 
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tement  qu'il  n'avait  pas  même  demandé,  et  le 
même  jour  trente-et-un  députés  du  parlement, 
du  grand  conseil,  de  la  chambre  des  comptes  et 
de  la  cour  des  aides, prirent  possession  delà  salle 
de  Saint-Louis  pour  y  délibérer  de  tout  ce  qui 
leur  viendrait  en  tête.  Quelle  que  fût,  sur  les 
suites  possibles  de  cette  installation^  la  pensée  de 
ceux  qui  l'avaient  conquise  et  du  gouvernement 
qui  la  subissait,  il  est  certain  que  la  France  ve- 
nait de  voir  se  former  un  corps  politique,  lequel 
étant  sans  fonction  réglée,  sans  autorité  définie 
et  partant  limitée,  pouvait  dés  lors  tout  ce  qu'il 
oserait. 


LIVRE  TROISIEME. 


CHAPITRE  I. 

Gènclusion  du  traité  des  ProTinces-Uàies  avec  TEspagné.  —  Les 
Espagnols  reprennent  la  tille  de  Naples.  —  L6  doc  dé  Gaisé 
prisonnier.  ^  Nouvelle  expédition  navale  envoyée  à  Naples.  — 
Campagne  dans  le  Milanais.  —  Campagne  d*Allemagne.  —  Pro* 
grès  du  maréchal  de  Tùrenne  en  Bavière.  —  Le  maréchal  de 
Schomberg  remplace  en  Catalogne  le  cardinal  de  Sainte-Cécile. 

—  Prise  de  Tortose.  —  Campagne  de  Flandre.  — Prise  d'Ypres. 

—  Bataille  deLens.  —  Assemblée  de  la  chambre  de  Saint-Louis. 
—7  Ses  propositions.  —  Arrêt  du  parlement  pour  la  révocation 
des  intendants.  —  Disgrâce  du  surintendant  d*Emery.  —  Décla- 
rations du  roi  vérifiées.  —  Délibération  au  parlement  contre  les 
traitants.  —  Déclaration  générale  en  lit  de  Justice.  —  Le  parle- 
ment délibère  sur  la  déclaration.  —  Il  consent  à  suspendre  ses 
délibérations  pendant  onze  jours.  —  Reprise  des  délibérations. 
Te  Deum  pour  la  victoire  de  Lens.  —  Arrestation  de  Broussel  et 
de  Blancménil.  —  Le  coadjuteur  de  Paris.  —  Première  journée 
de  tumulte.  —  Seconde  journée.  —  Insulte  faite  au  chancelier. 

—  Barricades.  —  Le  parlement  au  Palais-Royal.  —  Retour  de 
Bfoassel.  —  La  tranquillité  rétablie. 


Tout  rintérêt  du  royaume  n'était  cependant 
pas  renfermé  dans  la  querelle  entre  l'autorité 
royale  et  les  compagnies  souveraines.  Mais  Tat- 
tention  publique  et  lés  passions  du  moment  se 


1648. 
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portaient  plus  volontiers  sur  ce  débat  domesti^ 
que ,  dont  le  théâtre  était  à  Paris ,  dont  les  inci- 
dents se  multipliaient  chaque  jour  aux  yeux  de 
tous ,  que  sur  le  lent  progrès  des  négociations  ou 
la  marche  lointaine  des  armées.  Ce  que  nous 
avons  raconté  des  affaires  intérieures  avait  déjk. 
occupé  la  moitié  de  Tannée  1648 ,  et  ces  six  mois^ 
n'avaient  pu  être  ailleurs  sans  événements.  On  ^ 
50  janvier,    svait  cu  cffct  VU  d'abord  se  terminer ,  par  la  si — 
gnature  formelle  d'un  traité,  la  défection  des; 
Provinces-Unies,  depuis  longtemps  prévue ,  de — 
puis  un  an  déjà  effectuée.  La  république,  après 
avoir  fait  d'assez  faibles  efforts  pour  réconcilier 
son  allié  avec  son  ennemi ,  avait  séparé  complè- 
tement son  intérêt  unique  des  intérêts  nombreux 
et  divers  que  la  France  avait  à  défendre,  et,  le 
trouvant  suffisamment  établi  dans  les  conditions 
que  lui  accordait  l'Espagne ,  elle  avait  fait  son 
accommodement  à  part,  mêlant  sa  voix,  pour 
se  justifier ,  à  celle  du  parti  opposé  qui  accusait 
le  cardinal  Mazarin  de  ne  pas  vouloir  la  pais. 
Pendant  ce  temps  aussi ,  le  règne  du  duc  de 
Guise  et  la  durée  de  la  république  napolitaine 
avaient  fini .  Privé  des  secours  de  la  France,  sans  ar- 
gent et  sans  crédit,  mal  servi  par  ses  amis,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  se  défiant  de  leurs  services. 
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écoutant  les  conseils  de  ceux  qui  le  flattaient  le 
plus,  vivant  presque  isolé,  dans  sa  splendeur  du- 
cale, au  milieu  d'un  peuple  que  travaillaient  sans 
cesse  les  instigations  des  Espagnols  et  ses  propres 
soupçons,  ayant  en  face  de  lui  un  rival  humilié 
qu'il  méprisait  trop  pour  l'abattre  tout  à  fait  et 
que  le  désir  de  la  vengeance  avait  rendu  habile, 
entouré  de  partis  divers  qui  se  formaient  à  l'om- 
bre de  son  pouvoir  factice  pour  le  renverser ,  le 
duc  de  Guise  n'avait  réellement  à  lui  que  sa 
bonne  mine ,  la  grâce  de  ses  paroles  et  son  in- 
domptable courage.  Il  y  joignit ,  trop  facilement 
peut-être ,  un  moyen  de  gouvernement  qu'on  ap- 
prend bien  vite  dans  les  révolutions ,  celui  qui 
consiste  à  répandre  du  sang.  Au  moins  pouvait- 
il  encore  tout  excuser  par  d'heureux  faits  d'ar- 
mes, et  il  fut  battu.  Un  assaut  général  tenté  42révrier. 
contre  les  postes  occupés  par  les  Espagnols ,  et 
où  fut  blessé  mortellement  le  sieur  de  Cérisante, 
manqua  sur  tous  les  points.  Les ,  Espagnols ,  de 
leur  côté ,  avaient  repris  cette  conduite  sage  et 
patiente  qui  partout  avait  si  bien  secondé  leurs 
desseins,  et  dont  ils  s'étaient  écartés  une  fois, 
lorsqu'ils  voulurent  engager  le  combat  con- 
tre une  révolte  dans  toute  l'ardeur  de  son 
premier  triomphe.  Renfermés  dans  leurs  châ- 
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teaux  et  dans  quelques  postes  bien  fortifiés  de  la 
ville  5  ils  avaient  vu  la  flotte  de  France  se  retirer, 
les  divisions  naître  et  se  développer,  le  temps 
agir  9  Fenthousiasme  s'éteindre ,  les  mécontente- 
ments se  répandre.  Ils  avaient  encore  en  quelque 
sorte  échelonné  les  satisfactions  qu'ils  croyaieqt 
pouvoir  accorder  aux  Napolitains.  Le  vice-ro^, 
sur  lequel  on  avait  eu  soin  de  rassembler  toutes 
26 janvier.  Ics  haincs ,  s'était  retiré.  Don  Juan  d'Autriche 
exerçait  provisoirement  les  fonctions  de  cette 
charge  jusqu'à  l'arrivée  du  comte  d'Ognate,  qu'on 
était  allé  chercher  à  Rome  et  qui  vint  bientôt 

i  mars  prcudre  possession  de  la  vice-royauté.  Ainsi  d'un 
côté  apparaissait  9  pour  l'ancien  gouvernement 
que  regrettaient  beaucoup  de  gens ,  un  person- 
nage tout  neuf,  pendant  que  le  nouvel  établisse- 
ment, dont  on  était  déjà  fort  las,  se  personnifiait 
dans  un  héros  usé.  De  ce  moment  les  choses  al- 
lèrent vite  :  si  bien  qu'un  jour,  le  duc  de  Guise 
étant  sorti  de  Naples  pour  essayer  de  recouvrer 

6  avril,  l'île  de  Nisida,  les  Espagnols  s'avancèrent  en 
armes  hors  de  leurs  châteaux  et  de  leurs  quar* 
tiers  vers  les  portes  de  la  ville  qui  leur  furent 
ouvertes,  et  s'y  installèrent  presque  aussi  tran- 
quillement qu'une  garnison  occupe  ses  corps-de- 
garde  à  l'heure  accoutumée.  Aussitôt  les  troupes 
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qui  accompagnaient  le  duc  se  débandèrent  ;  il 
s'enfuit  avec  une  poignée  d')iommes  à  travers  la 
campagne  et  fut  pris  par  un  pa^ ti  de  cavaleirie 
ennemie ,  non  toutefois  sans  avoir  vaillamment 
combattu.  Pour  comble  de  disgrâce,  quand  ce 
malheur  l'atteignait  à  Naples,  il  était  déjà  frappé 
de  ridicule  à  Paris.  Cette  cruelle  opinion  d\^ 
monde,  qui  tourne  en  moquerie  contre  un  amant 
le  déshpnneur  de  la  personne  aimée,  s'égayait 
gans  pitié  à  ses  dépens.  La  reipe  s'était  vue  obli- 
gée de  faire  enfermer  dans  un  couvent  plus  sé- 
vère la  jeune  fille  pour  laquelle  ce  prince  cher-  janvier. 
ehait  une  courcuai^e,  e%  qui  se  montrait  avide, 
(madame  de  Motteville  dit  «  gloutonne,  »  )  de 
moins  nobles  plaisirs.  Le  duc  l'avait  appris,  et  ses 
sentiments  en  cette  occasion  avaient  été  ceux  du 
plus  faible  des  hommes.  Il  s'était  désolé  du  mau- 
vais traitement  fait  à  sa  maîtresse.  Il  s'en  était  s?  février. 
plaint  à  la  reine ,  au  cardinal  Mazarin ,  comme 
tf  du  plus  sensible  témoignage  de  haine  qu'on 
«  p^t  lui  donner.»  Il  avait  dit  que,  sans  elle,  sans 
Passurance  au  moins  de  la  savoir  libre  et  con- 
tente ,  (c  ni  la  fortune ,  ni  la  grandeur ,  ni  même 
tt  la  vie,»  ne  pouvaient  lui  être  précieuses,  et  l'on 
s'était  beaucoup  amusé  à  la  cpur  de  cette  dolente 
fidélité  pour  une  in^dèle  pav  trpp  enjouée^  Quant 
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à  la  ^participation  de  la  France  dans  l'entreprise 
qu'il  avait  tentée ,  peu  s'en  était  &llu  qu'elle  ne 
reparût  tout  exprés  pour  assistera  ce  fâcheux  dé- 
nouement. Le  cardinal  Mazarin,  lorsqu'il  avait 
désespéré  de  faire  accepter  à  l'Espagne  ses  con- 
ditions de  paix ,  s'était  ravisé  d'un  zèle  tardif 
pour  l'insurrection  napolitaine.  Il  avait  d'abord 

7  février,  autorisé  Ic  trausport  des  blés  [français  vers  la 
côte  de  Naples.  Puis  une  nouvelle  expédition 
navale  s'était  préparée  à  Toulon  pour  y  con- 
duire avec  des  forces  et  des  munitions,  un  en* 
voyé  du  roi ,  le  sieur  du  ^Plessis-Besançpn  gou* 
verneur  d'Auxonne,  auquel  plus  tard  on  crut 

somart.  dcvoir,  adjoindre  le  cardinal  Grimaldi,  m^nte- 
nant  tout  à  fait  engagé  au  service  de  la  France. 
L'escadre  était  prête  sous  le  commandement  du 
chevalier  de  Garnier  ;  l'envoyé  du  roi  y  allait 
monter ,  et  elle  devait  prendre  en  passant  le  car- 

22  avril,  diual  géuols  à  Piombino,  lorsqu'on  apprit  le 
brusque  changement  qui  s'était  opéré  à  Naples. 
Ce  n'est  pas  s'arrêter  à  quelque  chose  d'insigni- 
fiant que  de  remarquer  combien  il  fallait  alors 
de  temps  pour  qu'un  événement,  arrivé  au  pied 
du  Pausilippe,  fût  connu  à  Paris;  le  cardinal 
Mazarin  ne  sut  ce  qui  s'était  passé  à  Naples  qu'au 
bout  de  vingt-un  jours.  Les  premières  nouvelles 


27  avril. 
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en  avaient  été  répandues  à  Gand  par  un  courrier 
espagnol ,  et  c'était  de  là  qu'elles  étaient  parve- 
nues en  France.  A  pareille  distance,  il  n'y  avait 
vraiment  pas  moyen  de  suivre  les  événements 
d'une  révolution  et  d'y  lier  ses  desseins. 

Maintenant,  s'il  restait  quelque  chose  à  espé- 
rer du  côté  de  Naples,  c'était  bien  pour  le 
compte  du  royaume.  Le  cardinal  ne  voulut  pas 
laisser  perdre  les  préparatifs  de  la  nouvelle 
expédition,  et  il  en  remit  le  commandement  au 
prince  Thomas  de  Savoie,  que  sa  naissance,  son 
origine,  son  expérience  militaire,  avaient  déjà 
plus  d'une  fois  désigné  comme  le  mieux  fondé 
des  compétiteurs  au  gouvernement  du  royaume 
de  Naples,  si  les  Espagnols  s'en  laissaient  chasser. 
En  ce  moment,  la  guerre  avec  les  Espagnols  du 
Milanais  semblait  s'être  portée  à  une  autre  extré- 
mité de  leurs  possessions,  dans  la  province  de 
Crémone,  où  le  nouvel  allié  de  la  France,  le  duc 
de  Modène,  avait  occupé  ^plusieurs  villes ,  et  le 
maréchal  du  Plessis-Praslin  reçut  ordre  de 
mener  toutes  ses  forces  à  l'armée  de  ce  prince, 
laissant  la  défense  du  Piémont  au  marquis  de 
Ville,  en  l'absence  du  prince  Thomas.  On  avait 
donc  cette  année  deux  entreprises  à  conduire 

en  Italie,  une  expédition  navale  avec  un  but 
1.  itf 
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politique,  et  une  ôampagne  de  terré  sur  un 
théâtre  et  dans  la  compagnie  d'un  allié  qu'on 
essàfyait.  La  première  commença  par  une  sorte 

imn.  ^çi  recorina[issance  que  firent  vers  là  côte  dé 
Naples  les  galères  dé  Toulon,  où  s'était  embar- 
qué le  cardinal  Grimaldi ,  et  qui  prirent  à  l'en- 
nemi (|uelqués  convois  de  blé.  Ensuite  toute 

Août,  l'àrméé  iiavale  psfrtit  de  I^rovénce  avec  le  prïncé 
Thomas  et  le  duc  de  Èichélieu ,  ocCu|)a  l'île  de 
Procida,  essaya'  en  vain  de  prendre  Salerne,  puis, 
abandonnant  tout  à  fait  le  rivage  toujours  funeste 
de  Naples,  fit  voile  vers  la  Catalogne.  Deux  fois  en 
trois  mois  l'éterîdard  de  la  France  s^était  montré 
aux  Napolitains  sans  exciter  de  niiotivenieht 
parmi  le  peuple.  Le  roi  très-chrétien  se  tenait 
donc  pour  dît  que  ce  peuple  ne  voulait  pas  s'ai- 
der de  ses  arrties ,  et  dès-lors  il  croyait  sa  pa- 
rôle  dégagée.  La  présence  des  vaisseaux  français 
devant  Naples  n'y  avait  produit  qu'un  effet  re- 
marquable. Elle  avait  fourni  l'occasion  aux  Es- 
pagnols de  mettre  à  mort  le  (ïerrîier  chef  qui 
restât  de  l'insurrection,  l'armurier  Âhnese,  dont 

•  ils  s'étaient  servis  utilement  pour  rentrer  dans 
la  ville,  et  qu'ils  firent  exécuter  alors  comme 
coupable  d'intelligence  avec  la  France.  Les  cho- 
ses parurent  d'abord  se  passer,  plus  heureuse* 
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ment  vers  le  Milanais.  Le  maréclial  du  Plessis, 
s'étant  joint  au  duc  de  Modène ,  força  le  mar- 
quis de  Caracène ,  nouveau  gouverneur  de 
Milan,  de  lever  le  siège  de  Casaï-Maggiôre,  où  les 
meilleures  troupes  des  alliés  éfaient  renfermées. 
De  là  on  s'avança  contre  un  retranchement  que 
rennemi  avait  eu  le  temps  de  former,  dans  ufiie 
étendue  de  trois  lieues,  pour  couvrir  le  pays  et 
détendre  Crémone,  tï  fut  enlevé  par  ùiie  vive 
attaque  où  périt  le  second  éls  du  niaréchal; 
après  quoi  le  prince  et  le  maréchal  tentèrent 
vainement  le  siège  dé  rizzighitone,  et  celui  de 
Crémone  fut  résolu.  Lé  marquis  dé  Ville  vint  du 
Piémont  avec  ses  troupes  pour  concourir  à  cet 
important  dessein ,  où  il  perdit  la  vie ,  et  qui  hé 
put  réussir.  Après  deux  mois  et  demi  d'èÔbrts 
inutiles,  l'armée  de  France^  dé  Savoie  et  de  Mo- 
dène  fut  contrainte  à  se  retirer.  Le  duc  reprit 
ses  quartiers  à  tasal-Éaggibre,  et  le  maréchal 
du  Plessis  rentra  dans  le  Piémont ,  par  les  états 
de  Gènes ,  avec  les  troupes  que  te  înarqù lè  dé 
Ville  en  avait  amenées. 

En  Allemagne,  il  avait  fallu  se  remettre  en 
posture  de  guerre;  (ïepuis  que  lé  duc  de  Baîvièlfe 
avait  rompu  la  neutralité.  Pour  cela  le  maréchal 
de  Turenrie  s'était  rapprocKé  dtf  thiû,  avait 


50  juin*, 


22juinet. 


9  octobre. 
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passé  ce  fleuve,  s'était  tenu  dans  le  pays  de 
Darmstadt,  et  n'avait  pris  ses  quartiers  d'hiver 
jnnxi.  r.  OU  Loipaine  qu'après  avoir  vu  l'ennemi  se  reti- 
rer vers  le  Danube.  A  peine  s'était-il  un  peu 
reposé  qu'il  reçut  du  général  suédois  l'invitation 
de  venir   le  joindre  pour  marcher  ensemble 

8  révrier.    coutrc  Ics  Impériaux  et  les  Bavarois.  Il  se  mit 
aussitôt  en  route  vers  le  lieu  où  l'attendaient  les 

48  février,  coufédérés  Suédois  et  Hessiens.  La  jonction 
opérée^  toutes  les  forces  unies  passèrent  leMeinà 
Aschaffenbourg,  et  s'avancèrent  jusque  près  du 
Danube  où  l'ennemi  était  retranché  sous  le  canon 
d'Ingoldstadt.  Là  on  fut  quelque  temps  incertain 
de  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  les  Suédois  voulant  pé- 
nétrer vers  la  Bohême  plus  loin  que  les  Fran- 
çais ne  prétendaient  aller,  ce  qui  sépara  les  deux 
armées.  Elles  se  réunirent  bientôt  pour  attaquer 
l'ennemi  qui,  s'étant  rallié  auprès  d'UIm,  se 
retirait  sur  Augsbourg.  Les  confédérés  passèrent 
le  Danube  et  atteignirent  son  arrière- garde  à 

17  mai.  Zusmarshausen  où  ils  la  défirent  complètement. 
Le  général  de  l'empereur^  Melander,  qui  avait 
quitté  le  service  de  Hesse,  fut  tué  dans  le  com- 
bat. L'ennemi  se  retira  ensuite  successivement 
derrière  le  Lech,  l'Iser  et  llnn,  et  les  confédérés 
ne  furent  arrêtés  que  par  la  dernière  de  ces 
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rivières.  Pendant  ce  temps,  un  nouveau  corps 
de  troupes  impériales  et  bavaroises  s'était  formé 
à  Passaw,  et  les  confédérés  se  postèrent  pour 
l'attendre  sur  le  bord  de  User,  près  de  Dingel- 
fing.  Malgré  le  voisinage  des  deux  armées ,  elles 
ne  s'abordèrent  que  par  de  faibles  escarmouches. 
Mais  les  confédérés,  maîtres  de  toute  la  Bavière, 
punirent  par  de  cruels  pillages  l'infidélité  que 
le  duc  avait  commise,  jusqu'à  ce  qu'une  sus- 
pension d'armes,  présage  de  la  paix  prochaine, 
vint  soulager  ce  pays  en  ramenant  les  Français 
dans  la  Souabe,  et  leurs  alliés  dans  le  pays  de  ociobrc. 
Nuremberg. 

La  Catalogne  avait  reçu  un  nouveau  vice-roi , 
et  celui-là  n'était  pas  un  homme  de  guerre.  Le 
cardinal  Mazarin  avait  confié  cette  charge  à  son 
frère,   le  cardinal  de  Sainte-Cécile,  revenu  de   is janvier. 
Rome    en    Provence    au    commencement    de 
l'année,  d'où  il  était  allé  prendre  possession  de    as  révner. 
sa  vice-royauté  à  Barcelone.  La  pétulance  qui , 
selon  tous  les  mémoires  du  temps,  était  le  prin- 
cipal trait  de  son  caractère,  n'avait  pas,  à  ce  qu'il 
paraît,  d'autre  effet  chez  lui  que  de  se  perdre  en 
mouvements  inutiles  et  en  paroles  inconsidérées. 
Car,  sans  qu'on  rapporte  aucun  acte  bon  ou  mau- 
vais   de  sa   courte   administration   dans  cette 
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province,  moins  de  Quatre  mois  après  y  être 
arrivé,  il  était  de  retour  à  Paris,  où  v  il  disait 

24  juin.  «  la  messe  dans  le  grand  couvent  des  Jacobins.  )) 
Et,  pour  en  finir  tout  à  fait  avec  ce  personnage 
insignifiant ,  nous  ajouterons  que,  parti  presque 
immédiatement  pour  Rome,  où  l'avait  sans  doute 
rappelé  le  projet  qu'on  lui  attribue  de  repren- 
dre pour  son  compfe  l'entreprise  du  duc  de 

31  août.  Guise  sur  la  ville  de  Naples,  il  y  mourut  bie|itôt 
de  maladie.  Pendant  qu'il  était  encore  en  Cata- 

Mai.  logne,  on  îjvait  songé  à  le  remplacer,  et  isqn 
emploi  avait  été  donné  au  maréchal  de  Schom- 

sjuin.  berg,  qui  trouva  la  place  déjà  quittée.  Le  maré- 
chal, au  lieu  de  s'opiniâtrer  contre  la  fortune  gui 
semblait  refuser  aux  armes  ifrançaises  la  prise  de 
Lerida,  résolut  d'attaquer  une  autre  ville  tenue 
par  le  roi  d'Espagne,  et  tourna  ses  desseins  contre 

ïojuin.  Torto^e.  Il  y  mit  aussitôt  le  siège,  dpnt  les  Espa- 
gnols essayèrent  de  le  détacher  çn  menaçant  la 
ville  de  Flix.  Le  maréchal  sut  se  maintenir  dans 
sa  position  et  forcer  l'ennemi  à  se  retirer  de  la 

•24  juin.  ÇJ^PP^*  Après  avoir  délivré  iFlix^  il  pressa  Tor- 
tose,  dont  il  se  rendit  maître ,  et  fournit  enfin  à 
la  France,  après  quatre  ans  de  mauvaise  fortune, 
l'occasion  d'un  Te  Deum  pour  un  succès  venu 
cje  par-delà  les  Pyrénées. 


13juillot. 
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pp  çp]i)piap4pme|it  ^es  ^fippes  ep  Flai^fjr^ 
fivait  été  fésjBn<é,  et  cette  fqi^  sani3  partage,  a.u 
prince  4e  Condé.  Le  4f4c  d'Orléjaq^  ne  B'éloigpait 
plus  (Je  1^  coi^j:,  où  sa  principale  pcc^pa|:iQ|i 
était  d'obtenir  la  présentatipn  du  roi  pour  le  car- 
dinalat ,  ai^  profit  d^  sqn  favori ,  Vsh})^  (Je  1^ 
jp^iyiére.  Efès  avant  |'Quverture  de  la  cgmpagpe , 
les  E§pagnpls  ayajejft  faij  une  tentative  coij^rp  TféYnçr 
^Qurtray ;  mais  ils  en  avaient  été  yjgoprpuseipept 
repousses  p^r  le  comte  de  Paluau ,  gQuverne^^ 
d^  la  ville.  Lp  plan  du  prince  de  Gond^  fut  d§ 
joindre  les  concjuêtes  de  1^  Françp  sur  \^  rivjérie 
de  Lys  à  celles  qt^'on  avajt  faites  vers  la  ^^ler, 
afin  qu'elles  pussent  récjprQgueipent:  ce  prêter 
appui.  Pour  çpla,  il  fallait  prendre  ]^  yilledT^ 
près.  Le  maréchal  de  paptzayv,  qui  g^irdait  les 
places  de  la  mer,  e|:  le  conate  ^e  Fi^luaq ,  gou- 
verneur (|e  Çourtray;  eurent  ordre  ^e  se  pprter, 
chacun  de  leur  côté ,  4evapt  Yp|*es,  où  le  pripce 
de  Condé  n^ena  l'armée  principale ,  |irée  dp  ses 
quartiers  en  Picardie  ej  en  ^rtois.  La  ville  fut  ^sn^i. 
ipve^tie  par  toutes  ce^  forces  rassemblées.  M^isi, 
pendant  qu'on  l'assiégeait  ?  Ijs^  Pspagnol^,  quî 
semblaient  vqulqir  la  défen(|re ,  sp  jetèrent  tput 
à  coup  sqr  Gourtray ,  laissé  sans  garnispn  pt  sans 
gouverneur,  et  s'en  renc^irent  nisiitr^  par  un 


18  mai. 


29  mai. 


296  HISTOIRE  DE    FRANCE 

seul  assaut.  La  prise  d'Ypres,  qui  se  rendit  après 

«  seize  jours  de  résistance ,  compensa  faiblement 

cette  perte,  et  on  en  donna  le  gouvernement 
au  comte  de  Paluau ,  pour  témoigner  qu'on  ne 
lui  savait  pas  mauvais  gré  d'avoir  risqué  celui 
qu'il  avait  en  obéissant  aux  ordres  de  la  cour. 
Ensuite  le  maréchal  de  Rantzawalla  exécuter 

15 juin.  seuv. ,  avec  des  troupes  choisies ,  une  entreprise 
qu'il  avait  imaginée  contre  Ostende ,  et  il  y  fat 
fort  maltraité.  Pendant  ce  temps ,  le  prince  de 
Condé  avait  fait  mine  de  menacer  Dixmude ,  et , 
quand  le  dessein  du  maréchal  eut  manqué  •  il  se 

26  juin,  replia  sur  la  frontière  de  Picardie ,  où  l'ennemi 
paraissait  vouloir  pénétrer.  U  y  resta  plus  d'un 
mois  à  tenir  les  Espagnols  en  échec ,  et  son  loi- 

wjuuiet  sir  y  fut  tel  qu'il  put  venir,  de  son  quartier- 
général  du  Catelet ,  faire  un  tour  à  Paris.  Après 
ce  long  repos ,  les  Espagnols  changèrent  de  plan, 
et  regagnèrent  le  voisinage  de  la  mer,  où  un 
corps  de  leur  armée  avait  commencé  le  siège  de 
Furnes.  Le  prince  les  y  suivit ,  mais  fut  obligé 
de  s'arrêter  auprès  de  Béthune,  en  apprenant 
que  Furnes  s'était  rendu.  Alors  l'ennemi  ras- 
sembla toutes  ses  forces ,  s'avança  vers  Estaires, 
ville  sur  la  Lys  qui  était  restée  en  la  possession 
des  Français,  s'en  empara ,  et  vint  assiéger  Lens. 


4  août. 
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i^  prince  de  Condé  résolut  de  lui  livrer  bataille. 
Lens  était  déjà  pris  quand  le  prince  découvrit  19  août. 
l'armée  des  Espagnols,  placée  dans  un  poste  trop 
avantageux  pour  y  être  attaquée.  Le  jour  suivant,  so  aoûi. 
il  fît  un  mouvement  afin  d'aller  chercher,  du 
côté  de  Béthune ,  un  lieu  meilleur  à  l'assiette  de 
son  camp.  Les  Espagnols  ne  lui  laissèrent  pas 
opérer  tranquillement  sa  retraite.  Le  général 
Beck  lança  ses  cavaliers  sur  Farrière-garde  des 
Français  qu'il  mit  en  déroute ,  et  toute  l'armée 
d'Espagne  s'ébranla  aussitôt  pour  profiter  du 
désordre  où  paraissaient  être  les  troupes  du 
prince  de  Condé.  Celui-ci ,  n'ayant  plus  le  choix 
de  son  terrain  et  de  son  temps,  prit  l'un  et  l'autre 
comme  ils  étaient ,  fit  faire  volte-face  à  ses  gens, 
et  accepta  la  bataille  avec  toutes  les  conditions 
favorables  que  l'ennemi  avait  déjà  gagnées.  La 
fortune  récompensa  cette  audace  par  une  victoire 
complète.  Le  prince  y  fut  brave  comme  tou- 
jours; mais,  plus  qu'ailleurs  encore,  il  s'y  mon- 
tra grand  capitaine.  «  Tout  ce  qu'il  y  avait  à 
«  faire ,  dit  énergiquement  le  maréchal  de  Gra- 
«  mont ,  se  présentait  à  lui  dans  l'instant.  »  Ce 
maréchal  lui-même  prit  à  Faction  une  part  ho- 
norable. L'ennemi  avait  perdu,  outre  un  grand 
nombre  de  morts,  cinq  mille  prisonniers,  trente- 
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huit  capops ,  tout  son  b^g^^e  q\  dpux  de  ^ps  g^ 
néraux.  Le  reste  avait  fui,  avec  rarchi(}i;c, 
jusqu'à  Douay. 

Les  suites  de  cette  j^rillante  journée  devaient, 
à  ce  qu'il  semblait,  se  faire  voir  dans  les  Pays- 
Bas;  elles  se  n^anif estèrent  à  ]?aris.  Le  pripce  ^^ 
Condé  n'en  tir^  d'^l^tre  prpfit  militaire  qpe  1^ 
10  septembre.  Tisprisp  de  Furncs  ;  l'aiitoriié  fpyale ,  gn  cp  pjo- 
jnent  fprt  byiniliée,  cfu^  y  tj'ouver  ^q^  saljjt. 
I^çjïj^  ayon^  laissé  les  dépistés  des  quatre  çopipaT 
gnie^  souveraine3  occupant  les  siégi^  de  la  chap- 
itre 4e  ^aint-Lpuis  pour  y  ^piiir  lei^rs  cppféf  ence?, 
sous  la  vjiffi  et  la  garde  des  cprpi^  de  ipagistr^ 
lufe  qqi  Ipf  ayaienf  ^|pç.  Conim^  pp  av^it  Çpij- 
JQur3  soigneusement  évité  {Je  s'expliquer  spf  fie 
qu'on  prétendait  y  faire,  comnae  \e  caractère  de 
cette  réunion  était  différent  selon  qu'on  ^n  par- 
lait tout  haut  deyant  la  reine  ou  à  {'oreille  4e8 
particuliers ,  le  gouvernement  é^ant  arriyé  à  n'y 
voir  qu'un  conseil  ofl^cieux  qui,  Jput  m  plu», 
pourrait  perdre  son  temps  en  4'inutiles  théories, 
le  peuple^  au  contraire,  s'étant  habitué  h  fon4er, 
sur  une  assemblée  si  longtemps  contestée,  de 
grandes  espérances  ppur  le  sou^genoient  d^  3e$ 
misères,  il  en  résnltait  que  l'œuvre  qui  allait  en 
sortir  ^vait  pour  tout  le  inpnde  le  naérite  an 
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moins  de  l'imprévu.  Il  est  fâcheux  qu'aucun  des 
trente-et-un  députés,  parmi  lesquels  il  pouvait  y 
avoir  des  gens  d'esprit ,  ne  nous  ait  laissé  la  re- 
lation de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  du 
conclave  législatif ,  et  ne  nous  ait  appris  par 
quelle  route  on  parvint  aux  premières  proposi- 
tions de  réforme.  Ce  que  nous  savons,  c*est  que, 
le  jour  même  de  son  installation,  et,  après  le 
temps  nécessaire  donné  à  une  contestation  sur 
les  rangs  entre  les  députés  de  deux  compagnies, 
rassemblée  avait  déjà  rédigé  trois  articles  qui 
changeaient  tout  l'ordre  de  l'administration  et 
des  finances.  Elle  demandait  :  1**  la  révocation 
des  intendants  de  justice  dans  les  provinces  ^  et 
de  toutes  autres  commissions  extraordinaires 
non  vérifiées  es  cours  souveraines  ;  2°  la  résilia- 
tion  des  traités  faits  avec  les  financiers  pour  la 
levée  des  tailles ,  lesquelles  seraient  dorénavant 
imposées ,  assises  et  levées  en  la  forme  ancienne , 
avec  diminution  d'un  quart  au  profit  du  peuple, 
ce  qui  était,  disait-on,  beaucoup  moindre  que  le 
bénéfice  attribué  aux  traitants  ;  S"*  l'établissement 
d'une  chambre  de  justice  pour  juger  des  malver- 
sations commises  dans  le  maniement  des  finan- 
ces.  Les  jours  suivants ,  elle  continua  encore  à 
formuler^des  propositions,  dans  le  même  esprit 
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de  redressement,  sur  toutes  les  parties  du  mé- 
nage public.  Mais,  renfermées  dans  la  chambre 
de  Saint-Louis,  ces  formules  n'avaient  d'autre 
caractère  que  celui  de  supplique,  de  projet, 
d'avis.  Le  parlement  s'en  empara  aussitôt  pour 
les  convertir  par  ses  délibérations  en  règlements 
et  en  lois.  On  vit  alors  ce  qui  pouvait  résulter 
de  .ce  seul  pas  fait  dans  une  voie  nouvelle  et  in- 
connue. L'assemblée  des  députés  proposait,  le 
parlement  voulut  ordonner.  La  rédaction  de  la 
chambre  de  Saint-Louis,  portée  sur-le-champ  à  la 
compagnie,  toutes  les  chambres  assemblées,  y 
devenait  le  texte  d'un  débat  et  le  sujet  d'un 
vote  qui  formait  arrêt.  Ainsi  fut  décidée  d'abord 
la  révocation  des  intendants.  L'établissement  de 
ces  fonctions,  odieux  au  peuple,  injurieux  pour 
les  officiers,  n'avait  pas  eu  lieu  par  une  mesure 
générale.  11  s'était  fait  et  développé  peu  à  peu 
dans  les  provinces  où  l'on  avait  cru  avoir  besoin 
d'une  surveillance  plus  active,  d'une  autorité 
moins  compliquée.  C'était  le  premier  essai  d'un 
gouvernement  régulier,  exerçant  par  ses  agents, 
dans  les  difiFérentes  parties  du  corps  politique,  le 
mouvement  émané  du  centre ,  et  y  rapportant 
ses  effets  ;  mais  il  blessait  des  droits  jusque-là 
consacrés,  des  juridictions  acquises^  et  son  action 
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un  peu  brusque,  comme  tout  ce  qui  obéit  avec 
ensemble  à  une  impulsion  donnée,  paraissait 
rude  et  tyrannique.  Il  datait  alors  de  quinze  ans, 
c'est-à-dire  de  la  plus  grande  puissance  du  car- 
dinal de  Richelieu,  et  depuis  onze  ans  ces  com- 
missaires existaient  au  nombre  de  trente- cinq, 
avec  autorité  sur  la  justice ,  sur  la  police  et  sur 
les  finances.  Dans  celte  dernière  attribution,  ils 
avaient  charge  de  lever  la  taille,  au  préjudice 
de  trois  mille  trésoriers  de  France  ou  élus,  tous 
officiers,  partant  très-favorisés  du  parlement. 
La  révocation  de-  ces  commissaires  devait  donc 
nécessairement  amener  un  désordre  dont  il  était 
fort  douteux  que  le  peuple  fût  soulagé,  mais  qui 
réintégrait  dans  leurs  droits  les  vieilles  juridic- 
tions du  royaume.  Le  gouvernement,  fort  alarmé 
d'un  pareil  début,  mais  ne  pouvant  se  dédire 
si  tôt  de  l'attitude  qu'il  avait  prise,  employa  en- 
core le  duc  d'Orléans  pour  traiter  sur  ce  point 
avec  la  compagnie.  Le  prince  vint  y  prendre  sa 
place,  et  l'avocat-général  Talon  fit  valoir  en  sa 
présence,  de  la  part  de  la  reine,  les  motifs  extrê- 
mement raisonnables  qui  devaient  engager  le 
parlement  à  ne  pas  causer  ce  dérangement  au 
milieu  d'une  campagne ,  quand  toutes  les  res- 
sources, organisées  comme  elles  étaient^  suflG- 


G  juillet. 


302  ttlSTOIRË    DE   FRANCE 

saient  à  peine  pour  les  besoins  les  plus  pressants 
des  armées.  Le  duc  d'Orléans  proposa  une  con- 
férence chez  lui ,  entre  quelques-uns  des  magis- 
trats et  des  personnes  du  conseil,  «  pour  aviser 
«  aux  moyens  de  soulager  le  peuple  sans  amener 
(c  la  ruine  de  l'état,  »  et  demanda  que  la  compa- 
gnie voulût  bien  surseoir  à  l'exécution  6e  son 
arrêt.  Après  une  assez  forte  contrariété  d'avis 
qui  sentait  la  défiance  et  l'obstination,  on  accepta 
la  conférence,  mais  la  surséance  ne  fut  accordée 
que  c(  mentalement ,  »  et  le  parlement ,  qui  se 
trouvait  seul  invité  chez  l'oncle  du  roi,  né  man- 
qua pas  d'y  conduire  des  membres  des  autres 
compagnies.  Là,  les  députés  trouvèrent,  avec  le 
prince ,  le  cardinal  Mazarin  et  le  chancelier.  On 
discuta  beaucoup  sans  pouvoir  se  rapprocher,  et 
le  conseil  de  la  reine ,  voyant  qu'il  fallait  faire 
quelque  sacrifice  pour  obtenir  un  peu  de  com- 
plaisance, se  résolut  à  payer  ce  qu'il  n'était  pour- 
tant pas  sûr  d'obtenir,  en  abandonnant  le  plus 
compromis  de  ses  serviteurs.  Le  surintendant 
d'Emery  reçut  l'ordre  de  se  retirer  <c  dans  la 
9  juillet.  ^^  P^^^  éloignée  de  ses  maisons,  »  et,  comme  un 
des  reproches  adressés  à  la  cour  était  d'avoir  in- 
vesti de  cette  charge  un  homme  de  basse  condi- 
tion ,  on  y  nomma  le  maréchal  de  la  Meilleraye, 
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en  lui  adjoignant,  sous  le  iitte  de  directeurs, 
deux  anciens  conseillers  d'état,  les  sieurs  d'Aligrè 
et  de  Morangis,  Ce  n'étâît  pas  enCoï-e  là  le  compte 
des  compagnies  qui  auraient  voulu  porter  à  cette 
place  le  marquis  de  la  Vieuville ,  renvoyé  du 
mêinlô  emploi  en  1624  sans  avoir  laissé  de  regrets, 
mais  fètabti  dans  la  faveur  publique  par  vingt- 
quatre  ans  passés  hors  de  service.  Le  hoûveàu  sur- 
intendant soumit  à  la  conférence,  et  fit  porter  en-  "  J"'"®*- 
suite  au  parlement,  une  déclaration  du  roi  pour  la 
révocation  un  peu  restreinte  des  intendants  et  pour 
la  rémisé  d'une  partie  de  la  taitle;  puis  on  lui  pré- 
senta successivement,  toujours  en  présence  du  duc 
d'Orléans,  des  lettres-patentes  établissant  une  «juniet. 
chanibre  de  justice  pour  la  recherche  des  mal- 
versations en  finances ,  et  un  édit  portant  qu'à  ujuiiiet. 
Pàvenir  il  ne  serait  fait  aucune  imposition  sur  les 
sujets  du  roi,  si  ce  n'est  en  vertu  de  déclarations 
bien  et  dûment  vérifiées.  Le  parlement,  qui  avait 
déjà  rendu  arrêt  sur  les  deux  premiers  chefs ,  ne 
consentit  qu'avec  peine  à  laisser  le  roi  statuer 
en  son  lieu  et  place.  Les  pïùs  avancés  dans  la  ré- 
sistance^ et  à  leur  tête  le  sièur  de  Broussel,  vou- 
laient qu'on  s'en  tînt  à  la  décision  de  la  compa- 
gnie; les  plus  modérés  corrigeaient,  modifiaient 
réxpressiônde  la  volonté  royale.  Enfin  la  majorité 
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lï  jtiilui.  se  réunit  pour  approuver  une  nouvelle  rédaction 
qui  lui  futsoumise,  et,  comme  onapprenait  que  le 
peuple  des  provinces,  interprétant  à  sa  façon  ce 
qui  se  passait  dans  la  compagnie,  se  croyait  dis- 
pensé de  payer  aucun  impôt,  il  fut  résolu  de  vé- 
rifier ces  deux  déclarations  en  audience  publique, 
pour  que  chacun  sût  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
progrès  de  la  réformation  du  royaume.  La  France 

isjuiuct.  fut  donc  avertie,  après  dix-neuf  Jours  d'attente, 
((  1"  que  le  roi  révoquait  toutes  les  commissions 
«  extraordinaires  expédiées  jusqu'alors,  môme 
«  celles  d'intendants  de  justice  dans  les  généra- 
«  litésdu  royaume,  fors  et  excepté  dans  les  pro- 
«  vinces  de  Languedoc,  Bourgogne ,  Provence, 
((  Lyonnais,  Picardie  et  Champagne,  ès-quellesen- 
((  core  les  intendants  ne  pourraient  se  mêler  de 
«  l'imposition  et  de  la  levée  des  deniers,  ni  faire 
(c  aucune  fonction  de  la  juridiction  contentieuse, 
((  mais  seulement  assister  les  gouverneurs  dans 
((  l'exécution  de  leurs  pouvoirs  ;  que  remise  était 
«  faite  de  tout  ce  qui  restait  dû  sur  la  taille  et 
((  ses  accessoires,  jusque  et  y  comprise  l'année 
«  1646,  d'un  huitième  pour  16i8  et  de  pareille 
«  portion  pour  les  années  à  venir  :  2°  qu'il  serait 
((  incessamment  établi  une  chambre  de  justice, 
((  composée  d'officiers  des  cours  souveraines, 
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et  pour  procéder  à  la  recherche  des  abus ,  mal- 
((  versations  et  dissipations  commises  aux  finan- 
«  ces,  sans  qu'il  pût  être  fait  aucune  composi- 
(c  tion  pour  en  arrêter  les  poursuites  ni  aucun 
«  don  des  confiscations  à  en  provenir.  »  Le  par- 
lement ajoutait,  par  son  arrêt  de  vérification,  que 
les  commissions  des  intendants  dans  les  trois 
provinces  de  Lyonnais,  Picardie  et  Champagne, 
qui  étaient  de  sa  juridiction,  lui  seraient  appor- 
tées pour  être  vérifiées,  et  que  la  reine  serait 
suppliée  de  remettre  le  quart  de  la  taille  au  lieu 
du  huitième. 

Cela  pouvait  paraître  dans  le  public  un  assez 
maigre  succès  ;  aussi  ne  le  prenait-on  que  pour 
un  à-compte.  Car,  pendant  ces  dix- neuf  jours,  la 
chambre  de  Saint-Louis  n'avait  pas  cessé  de  pro- 
duire des  articles,  et  le  parlement  de  les  discuter. 
Ils  étaient  en  ce  moment  au  nombre  de  vingt-sept, 
suivant  le  «  Journal  du  parlement,  ))  qui  nous 
semble  le  document  le  plus  exact  entre  plusieurs 
assez  différents  l'un  de  l'autre.  Les  deux  décla- 
rations maintenant  enregistrées  répondaient  aux 
trois  premiers.  L'édit  sur  les  taxes  non  vérifiées, 
qu'on  venait  d'apporter  au  parlement ,  était  en- 
core une  de  ces  propositions  modifiée  et  adou- 
cie. Tout  le  reste  était  matière  à  délibération 
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future ,  et ,  d'après  l'exemple  déjà  donné ,  il  fal- 
lait que  le  gouvernement  se  hâtât  d'y  pourvoir^ 
s'il  ne  voulait  être  devancé  par  un  arrêt.  Parmi 
ces  articles ,  il  y  en  avait  d'excellents  pour  assu- 
Ter  le  bon  emploi  des  deniers  publics  ,  la  conser- 
vation du  domaine  et  le  paiement  des  dettes  lé- 
gitimes ;  mais  il  y  régnait  partout  une  singulière 
haine  contre  les  traitants  et  partisans.  Après 
avoir  annulé  tous  les  contrats  faits  avec  eux,  sans 
restitution  de  ce  qu'ils  avaient  avancé,  ce  n'était 
pas  encore  assez  d'interdire  l'entrée  des  cours 
souveraines  à  leurs  enfants  et  gendres,  on  voulait 
hypothéquer,  aux  créances  que  le  roi  ou  les  par- 
ticuliers pourraient  avoir  à  exercer  sur  eux ,  non 
seulement  leurs  biens ,  mais  ceux  donnés  à  leurs 
enfants ,  en  mariage  ou  autrement ,  depuis  qu'ils 
étaient  entrés  dans  les  affaires.  L'intérêt  parti- 
culier des  compagnies  souveraines,  leure  privi- 
lèges et  leur  juridiction,  y  trouvaient  aussi  de 
nombreuses  garanties.  Ce  que  nous  appelons  «  la 
<(  liberté  individuelle  »  était  protégé  par  une 
clause,  portant  qu'aucun  sujet  du  roi  ne  pourrait 
être  détenu  plus  de  vingt-quatre  heures  sans  être 
interrogé  et  rendu  à  son  juge  naturel.  On  y  lisait 
encore  plusieurs  dispositions  pour  l'avantage  du 
commerce  et  pour  prévenir  les  dégâts  causés 
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par  les  gens  de  guerre.  La  chambre  de  Saint- 
Louis  parut  alors  se  reposer,  et  le  parlement 
continua  son  examen.  Il  était  saisi  d'une  décla- 
ration du  roi ,  qui  défendait  d'établir  aucun 
impôt  autrement  qu'en  vertu  d'édits- dûment 
vérifiés.  Par  cette  énonciation  vague  et  géné- 
i^le,  il  était  convenu  qu'on  entendait  surtout 
les  droits  d'entrée  à  Paris.  La  déclaration  ne 
stipulait  que  pour  l'avenir,  et  ce  n'était  pas  là 
ce  que  voulait  le  parlement.  Il  arrêta  donc  de  jo juillet. 
révoquer  j  dès  à  présent  j  toutes  impositions 
faites  sans  vérification,  avec  défenses  d'en  con- 
tinuer la  perception  «  sous  peine  de  la  vie ,  » 
et ,  pour  celles  qui  auraient  été  vérifiées  en  la 
cour  des  aides  ou  en  la  chambre  des  comptes ,  il 
en  permit  la  levée  pendant  deux  ans  ,  si  tant  la 
guerre  durait,  suivant  le  tableau  qui  serait  dressé 
p&r  ses  commissaires.  Puis,  il  se  mit  à  examiner  «sj»'"*^». 
un  article  de  la  chambre  de  Saint-Louis,  portant 
que  les  deniers  des  impôts  seraient  versés  direc- 
tement à  l'épargne,  sans  qu'il  en  fût  rien  distrait 
pour  le  remboursement  des  avances  faites  au 
roi ,  ce  qui  était  tout  simplement  faire  banque- 
route aux  traitants  ;  et  là  s'éleva  une  nouvelle 
prétention ,  celle  d'obliger  à  s'abstenir  de  la  dé- 
libération les  membres  itiéme  ide  là  compagnie 
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qui  avaient  quelque  lien  de  parenté  avec  les  in- 
téressés. Ceux  qui  la  mirent  en  avant  ne  purent 
obtenir  qu'elle  fût  autorisée  par  un  vote  ;  mais, 
24 juillet,  le  lendemain,  <(  les  enfants,  gendres  et  autres 
«  parents  des  financiers,  qui  étaient  quarante 
«  ou  cinquante ,  »  ne  se  trouvèrent  pas  à  l'as- 
semblée. Alors  on  alla  aux  opinions  qui  se  par- 
tagèrent ,  les  unes  étant  pour  qu'on  ajournât 
seulement  le  remboursement  des  prêts ,  les  au- 
tres pour  qu'on  n'en  payât  rien,  et  même  que  Ton 
mît  en  jugement  ceux  qui  avaient  prêté.  Le  con- 
seil de  la  reine  trouva,  et  non  peut-être  sans 
raison ,  que  les  choses  allaient  trop  vite  et  trop 
loin.  Quelques  jours  de  fête  qui  suivaient  lui 
laissaient  un  peu  de  répit.  Il  le  prolongea  encore 
en  fixant ,  pour  la  matinée  où  la  délibération 
devait  continuer ,  la  célébration  d'un  Te  Deum 
en  l'honneur  de  la  prise  de  Tortose ,  et  cepen- 
dant on  s'occupa  de  dresser  une  déclaration, 
contenant  tout  ce  qu'on  pouvait  accorder  des 
propositions  sorties  de  la  chambre  de  Saint-Louis, 
afin  d'en  faire  l'octroi  solennel  en  lit  de  justice. 
Le  parlement  fut  en  eflFet  obligé  d'aller  en- 
tendre le  Te  Deum  au  lieu  de  délibérer  sur  les 
affaires  de  l'état,  comme  il  en  avait  aisément 
pris  l'habitude.  Mais  il  avait  des  remontrances 
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toutes  prêtes ,  qu'il  s'était  réservées  sur  la  pre- 
mière déclaration,  et  par  lesquelles  il  deman- 
dait la  décharge  du  quart  de  la  taille.  Il  fallut 
bien  lui  donner  audience  pour  les  présenter^  ce  sojuiiiet. 
qu'il  fît,  quoique  les  conseillers  des  enquêtes 
insistassent  fort  pour  terminer  la  délibération 
commencée ,  avant  ou  après  la  visite  au  Palais- 
Royal.  Le  premier  président  refusa  l'un  et  l'au- 
tre, alla  trouver  la  reine,  parla  énergiquement 
pour  obtenir  la  grâce  que  la  misère  du  peuple 
sollicitait ,  et  reçut  pour  réponse  que  le  roi  irait 
le  lendemain  au  parlement  faire  connaître  sa 
volonté. 

L'expérience  qu'on  allait  tenter  était  une  de 
celles  qui  ont  presque  toujours  trompé  les  espé- 
rances des  gouvernements  en  lutte  avec  l'esprit 
de  réforme.  11  s'agissait  de  savoir  si  en  accordant, 
comme  de  son  propre  mouvement,  la  plus  grande 
partie  de  ce  qu'on  lui  demande ,  l'aulorité  peut 
obtenir  en  quelque  sorte  remise  des  prétentions 
exagérées  qui  veulent  la  contraindre,  et  gagner 
au  moins  un  peu  de  reconnaissance.  Il  semble 
que,  pour  cela,  tout  dépende  d'un  certain  mo- 
ment fort  difficile  à  déterminer,  avant  lequel  on 
n'aperçoit  pas  la  nécessité  des  concessions,  après 
lequel  on  les  fait  sans  mérite.  La  présence  du 
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jeune  roi  dans  cette  occasion  ajoutait,  en  faveur 
du  ministère,  quelque  chance  de  réveiller  l'afifec- 
tion  du  peuple  et  des  compagnies.  On  en  avait 
déjà  fait  l'essai  deux  jours  auparavant,  dans  la 
solennité  du  Te  Deum  où  le  roi  parut  à  che- 
val avec  un  brillant  cortège ,  et  il  ne  semble  pas 
qu'il  eût  recueilli  sur  son  passage  de  bien  chaudes 
51  jwiirt.  acclamations.  Cette  fois,  la  vue  du  carrosse  qui 
le  conduisit  au  palais  excita  encore  moins  d'ap- 
plaudissements. Pourtant  le  sujet  de  la  séance 
royale  avait  été  d'avance  communiqué  à  tout  le 
monde.  On  savait  que  le  roi  allait  y  porter  des 
bienfaits,  ou,  comme  disait  la  reine,  «  jeter 
il  des  roses  à  la  tête  du  parlement  ;  })  mais  il  y  a 
des  temps  où  les  bienfaits  offensent,  où  les  roses 
même  peuvent  blesser.  La  déclaration  lue  devant 
le  roi  commençait  par  un  préambule,  dont  la 
harangue  du  chancelier,  a  faite  en  termes  peu 
ix  choisis,  mais  bien  sensés,  »  n'était  que  le 
commentaire.  On  y  rappelait  que  les  rois  de 
France ,  pour  réparer  les  abus  qui  se  glissaient 
inionsiblement  dans  les  états  les  plus  parfaits, 
avaient  eu  toujours  le.  soin  de  convoquer  des 
Aiaomblées,  soit  d'états,  soit  de  notables,  «  aucun 
tf  corps  ne  pouvant,  par  la  loi  du  royaume,  être 
a  ôlubli  pour  prendre  connaissance  de  Tadmi- 
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a  nistration  de  la  monarchie  qu'avec  leur  auto- 
ce  rite  et  puissance  ;  »  que  ces  assemblées  avaient 
toujours  présenté  aux  rois  des  cahiers  de  remon- 
trances pour  leur  servir  de  matière  à  faire  des 
lois  et  ordonnances  ^  lesquelles  étaient  envoyées 
ensuite  aux  compagnies  souveraines,  «  établies 
<f  principalement  pour  autoriser  la  justice  de 
«  leurs  volontés  et  la  faire  recevoir  par  les 
ff  peuples  avec  le  respect  et  la  vénération  qui 
et  leur  étaient  dus.  y>  Après  avoir  montré  ainsi  ce 
qui  manquait  dans  les  circonstances  actuelles 
pour  que  les  désordres  du  royaume  fussent 
légitimement  dénoncés,  le  roi  ajoutait  «  qu'ayant 
a  été  averti  »  de  ceux  qui  existaient  alors ,  il 
s'était  hâté  d'y  pourvoir,  par  ses  deux  déclara- 
tions précédentes  et  par  celle-ci,  a  en  attendant 
(f  que  l'état  de  ses  affaires  lui  permît  de  faire  un 
a  règlement  général  sur  la  distribution  de  la 
(c  justice  et  la  disposition  des  finances.  »  Et,  dans 
le  fait,  la  déclaration  reproduisait  convenable- 
ment presque  toutes  les  propositions  utiles  venues 
de  cette  assemblée  extraordinaire  qu'on  ne  nom- 
mait pas.  On  y  rétablissait  en  son  entier,  sui- 
vant les  ordonnances ,  les  fonctions  de  la  justice  ; 
la  remise  du  huitième  des  tailles  était  élevée  au 
quart  pour  les  années  1649  et  suivantes;  au- 
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cunes  impositions  nouvelles  ne  pouvaient  être 
établies  qu'en  vertu  d'édits  dûment  vérifiés, 
et,  en  continuant  celles  qui  se  levaient  actuelle- 
ment ,  on  supprimait  ou  diminuait  les  plus 
pesantes  pour  le  peuple;  les  officiers  dont  on 
avait  retranché  les  gages  en  recouvraient  une 
partie;  le  paiement  des  assignations  données  aux 
préteurs  d'argent  était  indéfiniment  ajourné;  on 
assurait  autant  qu'il  se  pouvait  le  service  des 
rentes;  les  deux  édits  qui  avaient  alarmé  les 
propriétaires  de  Paris  en  1645  et  1646  étaient 
révoqués,  ainsi  que  la  création  de  quelques  offi- 
ces subalternes,  et  l'accroissement  du  nombre 
des  maîtres  des  requêtes.  Pour  connaître  ce  qui 
pouvait  encore,  après  cela,  rester  à  faire,  le  roi 
proclamait  que  son  intention  était  d'assembler 
au  plus  tôt  un  conseil  composé  des  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  la  couronne  et  principaux 
officiers  des  cours  souveraines,  à  l'eflFet  de  dres- 
ser par  leurs  avis  un  bon  règlement  sur  le  fait 
de  la  justice  et  des  finances,  et  cependant^  «  pour 
((  grandes  considérations  importantes  au  bien 
«  de  son  service,  »  il  ordonnait  que  les  députés 
des  quatre  compagnies  cesseraient  présentement 
de  s'assembler,  sans  qu'à  l'avenir  il  pût  être  fait 
aucune  assemblée  en  la  chambre  de  Saint-Louis, 
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si  ce  n'est  lorsqu'elle  serait  ordonnée  en  parle- 
ment avec  sa  permission;  et  que  les  officiers  de 
cette  compagnie  vaqueraient  incessamment  à 
rendre  la  Juslice  dont  l'exercice  avait  été  trop 
longtemps  interrompu. 

La  lecture  publique  de  cette  déclaration  avait 
été  précédée  par  quelques  phrases  assez  faibles 
du  premier  président  qui  semblait  dépenser 
toute  son  énergie  en  injures  contre  les  financiers. 
Elle  fut  suivie  d'un  discours  fort  et  habile  de 
l'avocat-général  Talon ,  où ,  parmi  trop  de  com- 
paraisons tirées  des  astres ,  on  pouvait  surtout 
remarquer  des  maximes  hardies  sur  le  caractère 
de  la  royauté,  a  Les  rois ,  disait-il ,  bien  qu'ils 
a  soient  de  la  race  des  dieux,  sont  pourtant 
a  égaux  aux  enfants  des  hommes  dans  les  prin- 
ce cipes  communs  de  la  nature.  Nous  respirons 
a  les  mêmes  éléments  et  sommes  issus  de  même 
«  mère.^L'autorité  nous  distingue,  et  la  difiFé- 
(i  rence  des  conditions  qui  nous  mesure  mar- 
(c  que  l'inégalité  de  nos  emplois.  La  majesté 
a  des  souverains  et  l'autorité  qu'ils  possèdent 
il  dépendent  de  la  soumission  de  leurs  sujets, 
(c  Les  rois  sont  débiteurs  de  leur  fortune  et  de 
«  la  grandeur  de  leur  couronne  aux  diverses  qua- 
«  lités  des  hommes  qui  leur  obéissent,  dont  les 
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c  grands  sont  la  moindre  partie.  Les  fonctions 
((  des  magistrats,  l'industrie  des  artisans ,  le  soin 
a  de  ceux  qui  travaillent ,  la  patience  des  soldats, 
«  contribuent  à  l'établissement  et  à  la  conserva^ 
({  tion  de  la  royauté.  Sans  les  peuples,  les  états 
«  ne  subsisteraient  pas  et  la  monarchie  ne  serait 
«  qu'une  idée....  Il  y  a  des  lois  publiques  dans 
(c  les  états,  qui  sont  les  fondements  des  monar- 
((  chies ,  les  pierres  angulaires  des  royaumes ,  les 
((  marques  de  l'alliance  publique,  qui  témoignent 
(C  la  soumission  que  les  sujets  doivent  à  leur  sou- 
«  verain  et  la  protection  qui  leur  est  due.  »  Ces 
vérités  acquéraient  certainement  une  grande  im- 
portance et  une  large  sigtiification  des  circons- 
tances où  l'on  se  trouvait.  Elles  étaient  passées 
de  l'état  de  théorie  vague  à  ce  qu'on  voulait  en 
être  l'application  légitime,  a  Le  parlemefnt,  sui- 
«  vaut  l'orateur ,  avait  à  présent  la  juridiction 
a  politique  attribuée  autrefois  aux  grands  du 
((  royaume ,  aux  princes  et  officiers  de  la  cou- 
«  ronne  qui  étaient  à  la  suite  de  la  cour.  Nous 
((  jouissons,  poursuivait-il,  de  cette  puissance 
(f  secondeque  la  prescription  des  temps  autorise, 
((  que  les  sujets  souffrent  avec  patience  et  hono« 
«  rent  avec  respect.  La  contradiction  des  suf- 
(c  frages,  là  résistllhce  t*espectueuse  dont  nous 
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(T  usons  quelquefois  dans  les  affaires  publiques,  ne 
«  doivent  pas  être  interprétées  comme  une  mar- 
te que  de  désobéissance ,  mais  plutôt  comme  les 
((  effets  nécessaires  de  la  fonction  de  nos  charges 
a  et  de  l'intention  de  ceux  qui  ont  établi  les  par- 
«  lements ,  que  les  lois  publiques  de  l'état  auto- 
«  risent,  que  le  consentement  des  rois  vos  prê- 
te décesseurs  a  introduits  et  soufferts  longues  an- 
«r  nées ,  sous  la  bonne  foi  desquels  votre  Ma- 
ie jesté  règne  heureusement.  )>  L'avocat-général 
ayant  conclu  à  l'enregistrement ,  le  chancelier 
prit  les  avis  pour  la  forme ,  comme  il  se  faisait 
aux  lits  de  justice,  et  cependant  il  entendit  a  une 
«  voix ,  »  suivant  Talon ,  plusieurs  voix ,  selon 
d'autres  récits ,  lui  répondre  qu'il  en  serait  «dé- 
libéré le  lendemain.  Puis,  l'arrêt  prononcé,  le 
roi  parla  bas  au  chancelier  qui  déclara ,  le  plus 
haut  qu'il  put,  que  sa  Majesté  accordait  aux 
quatre  compagnies  souveraines  1^  continuation 
du  droit  annuel  sans  nouvelle  condition. 

Le  jour  suivant  devait  apprendre  si  ce  coup 
d'état  bénin  avait  réussi.  Dès  le  matin  les  con- 
seillers des  enquêtes  envahissaient  la  grand*- 
chambre,  et  le  premier  président  refusait  la  dé- 
libération. La  dispute  fbttumultueui^ment  ajour- 
née au  surlendemain,  parce  qu'on  était  à  la  veille 


i  août. 
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du  dimanche,  et  cependant,  la  déclaration  du 
roi,  revêtue  de  l'enregistrement,  se  répandait 
imprimée  dans  le  public  ;  le  rétablissement  du 
droit  annuel  était  scellé  à  la  chancellerie  ;  le  gou- 
vernement s'exécutait  avec  empressement  et 
franchise.  Mais,  durant  ce  temps  aussi,  une  criti- 
que impitoyable  s'acharnait  sur  la  déclaration 
royale  qu'on  trouvait  captieuse ,  pleine  de  four- 
berie, qu'on  appelait  «  une  pilule  bien  dorée  et  un 

3  août.      «  poison  bien  préparé,  y>  Le  lundi  venu,  tandis  que 

le  duc  d'Orléans  allait  faire  enregistrer  la  décla- 
ration à  la  chambre  des  comptes  et  le  prince  de 
Conti  à  la  cour  des  aides ,  les  conseillers  des  en-p 
quêtes  vinrent  encore  sommer  le  premier  prési- 
dent de  tenir  l'assemblée  des  chambres.  Ils  ne 
purent  l'obtenir  pour  cette  fois  ;  mais  le  lende- 

4  août,      main  l'assemblée  eut  lieu ,  et  le  duc  d'Orléans  s'y 

rendit.  La  déclaration  lue  de  nouveau  cf  sur  l'im- 
«  primé,  ))  les  opinions  furent  recueillies,  et  la  plus 
goûtée  fut  celle  du  sieur  de  Broussel  qui  propo- 
sait de  nommer  des  commissaires  pour  en  exa- 
miner les  articles ,  de  faire  cependant  informer 
sur  les  malversations  des  finances ,  et  de  conti- 
nuer la  délibération  sur  les  propositions  de  la 
chambre  de  Saint-Louis.  Le  prince  combattit  pen- 
dant deux  jours  contre  ces  avis ,  et  enfin  il  pro- 
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posa  lui-même  une  transaction,  qui  était  que  la  »  août. 
compagnie  nommât  des  commissaires  pour  re- 
chercher sur  quels  points  de  la  déclaration  il  y 
avait  lieu  à  remontrances ,  qu'elle  s'occupât  aussi 
des  articles  proposés  par  la  chambre  de  Saint- 
Louis  pour  la  discipline  de  la  compagnie  et  sur 
lesquels  la  déclaration  n'avait  pas  statué ,  moyen- 
nant que  la  délibération  en  fût  différée  de  quinze 
jours,  pendant  lesquels  le  parlement  reprendrait 
ses  audiences  judiciaires.  Il  appuya  cette  propo- 
sition par  la  menace  de  se  retirer  et  de  laisser 
la  décision  du  diflférend  aux  moyens  d'auto- 
rité. Le  parlement  consentit  avec  peine  à  Ta- 
journement  qui  lui  était  demandé  et  en  retran- 
cha au  moins  quelques  jours.  Il  arrêta  donc  que 
le  roi  serait  remercié  d'avoir  rendu  le  droit  an- 
nuel aux  quatre  compagnies  souveraines  de  Paris, 
qu'on  le  supplierait  de  faire  Ifi  même  grâce  aux 
autres  et  aux  différents  officiers  sans  en  exiger 
aucun  prêt ,  que  quatre  conseillers  seraient  com- 
mis afin  d'examiner  ensemble  la  déclaration  du 
roi  et  les  articles  de  la  chambre  de  Saint-Louis, 
pour  être  délibéré  sur  leur  rapport  le  17  août, 
<c  incessamment,  matin  et  soir,  sans  disconti- 
d  nuation  ;  »  et  le  lendemain  il  se  mit  à  juger  les  ^  .^ût. 
procès. 


l-_ 
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Le  gouveniement  avait  gagné  onze  jours  de 
trêve.  C'était  quelque  chose  si  Ton  avait  un  des- 
sein pris ,  des  intelligences  préparées ,  ou  bien 
un  événement  prêt  à  s'accomplir.  Rien  de  tout 
cela  ne  parut,  et  le  parlement  se  retrouva,  le  sur- 
lendemain de  l'Assomption ,  dans  le  même  état 
et  avec  les  mêmes  dispositions  où  il  était  quand 
il  avilit  consenti  à  reprendre  ses  fonctions  de  jus- 
tice. Il  se  remit  donc  sans  aucune  peine  à  la  be- 
sogne politique ,  examinant  tout  au  long  et  par 
ordre  les  articles  de  la  déclaration ,  les  conférant 
à  ceux  proposés  par  les  députés  des  quatre  com- 
<8-i9aoûi.  pagnies ,  ordonnant  des  remontrances  surlesunb^ 
rendant  arrêt  sur  les  autres.  Il  venait  de  décider 
que  la  perception  des  droits  d'entrée  à  Paris  au- 
rait lieu  suivant  son  arrêt  précédent  qui  voulait 
que  le  tableau  en  fût  dressé  par  deux  conseillers 
de  la  cour ,  et  non  suivant  la  déclaration  royale 
qui  réservait  au  conseil  la  confection  du  tarifa 
lorsque  le  duc  d'Orléans  vint  encore  s'interposer, 
oflfrant  une  conférence  dans  son  hôtel  où  le  ta- 
rif pourrait  être  dressé.  Cette  proposition  fut  ac- 
ceptée, et  deux  conseillers,  dont  l'un  était  le 
sieur  de  Broussel ,  allèrent  chez  le  prince  où  ils 
trouvèrent  que  les  documents  fournis  ne  leur 
suffisaient  pas  pour  s'éclairer  entièrement.  Les 


30  août. 


tl  août. 
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choses  en  étaient  là ,  le  parlement  avait  rendu  un 
arrêt  contraire  à  un  article  de  la  déclaration  du 
roi ,  il  avait  arrêté  de  faire  des  remontrances  sur 
quatre  autres  articles,  c'est-à-dire,  il  n'en  avait 
encore  rien  approuvé,  et  il  semblait  fort  résolu 
à  n'en  approuver  rien,  lorsqu'un  bruit  favorable, 
qui  fut  bientôt  une  heureuse  certitude,  vint  re- 
lever l'esprit  abattu  de  la  reine  et  de  son  con- 
seil. Un  homme  arrivé  d'Arras  avait  annoncé  ^^■°^*- 
que  le  prince  de  Condé  venait  de  livrer  une 
grande  bataille  à  quelques  lieues  de  cette  ville; 
on  y  avait  entendu  le  canon  toute  une  journée  ; 
puis  le  fracas  avait  cessé,  et,  comme  il  ne  s'était 
pas  présenté  de  fuyards,  on  pouvait  assurer  que 
le  combat  avait  fini  par  une  victoire.  Bientôt  le 
comte  de  Ghâtillon  apporta  lui-même,  du  champ 
de  bataille  de  Lens,  les  détails  de  cette  grande 
action.  Toute  la  cour  fut  en  joie,  et  le  jeune  roi, 
selon  madame  de  Motteville  ,  s'écria  que  «  le 
«  parlement  allait  être  bien  fâché.  »  Ce  qui  est 
certiain,  c'est  que,  le  jour  même  où  cette  nouvelle 
arriva,  le  parlement  avait  fait  l'acte  le  plus 
violent  dont  il  se  fût  encore  avisé,  en  ordonnant 
qu'il  serait  informé  nominativement  contre  trois 
personnes  accusées  d'avoir  prêté  de  l'argent  au 
roi  sur  le^  retenues  qu'on  faisait  aux  officiers. 


26  août. 


320  HISTOIRE  DE   FRANCE 

35-24-25.  Le  hasard  voulut  qu'une  série  de  fêtes  suivit 
cette  délibération,  de  sorte  que  le  parlement 
n'eut  aucune  occasion  de  s'assembler  pendant 
trois  jours ,  et  que  le  conseil  eut  tout  le  temps 
de  faire  ses  préparatifs.  11  indiqua  pour  le  qua* 
trième  jour  un  Te  Deum  ,  dont  la  célébration 
autorisait  un  déploiement  pompeux  de  force 
armée.  Le  parlement  y  fut  invité  selon  l'usage, 
et  s'y  rendit  sans  avoir  repris  sa  délibération, 
encore  bien  que  plusieurs  conseillers  des  en- 
quêtes l'eussent  demandé.  La  cérémonie  ter- 
minée, les  troupes,  au  lieu  de  rentrer  dans 
leurs  quartiers,  restèrent  aux  postes  qu'elles  oc- 
cupaient, et,  quand  on  sut  que  les  conseillers 
étaient  retournés  chez  eux,  le  lieutenant  des 
gardes  de  la  reine  se  présenta  au  logis  du  sieur 
de  Broussel,  situé  rue  Saint^Landry  près  Notre- 
Dame,  et  le  fit  monter  dans  un  carrosse  ;  un 
autre  officier  en  fit  autant  au  président  des  en- 
quêtes Potier  de  Blancmenil  ;  le  président  Char- 
ton,  menacé  de  pareil  traitement,  trouva  moyen 
de  s'esquiver  ;  en  même  temps  trois  lettres  de 
cachet  furent  remises  aux  conseillers  Laine , 
Benoît  et  Loisel  pour  les  exiler  en  divers  lieux. 
Cependant  les  voisins  du  sieur  de  Broussel  s'é- 
taient mis  à  suivre  le  carrosse  qui  l'emportait 
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en  vociférant  contre  les  gardes.  La  voiture  s'é- 
tant  brisée  près  du  Palais,  un  renfort  de  soldats 
fit  reculer  la  foule,  et  un  autre  carrosse  le  reçut 
pour  le  mener  à  Saint-Germain-en-Laye,  tandis 
que  l'on  conduisait  le  président  de  Blancménil 
à  Vincennes.  Ceux  que  les  soldats  avaient  re- 
poussés se  répandirent  alors  avec  de  grands  cris 
dans  le  quartier  populeux  de  la  Cité  où  le  nom 
du  vieux  Broussel  était  depuis  longtemps  en 
vénération.  Les  portefaix  et  les  mariniers  y  ac- 
coururent. On  tendit  les  chaînes  ,  on  ferma  les 
boutiques ,  on  jeta  des  pierres  aux  soldats  qui 
occupaient  encore  le  chemin  par  lequel  le  roi 
s'était  retiré  ;  les  fenêtres  se  garnirent  de  gens 
armés  de  projectiles.  Le  maréchal  de  la  Meille- 
raye  s'avança  jusqu'au  Pont-Neuf  à  la  tête  des 
gardes,  pour  essayer  de  repousser  cette  mul- 
titude, déjà  maîtresse  de  l'île  entière  et  prête  à 
déborder  par  toutes  ses  issues.  A  ce  moment 
parut  un  nouveau  personnage  qu'on  n'avait  pas 
encore  vu  hors  des  saints  exercices  de  sa  pro- 
fession, et  que  les  pauvres  connaissaient  surtout 
depuis  quelque  temps  par  ses  abondantes  cha- 
rités. Le  coadjuteur  de  Paris,  sortant  à  pied  de 
l'archevêché  avec  son  rochet  et  son  camail, 
traversa  les  flots  du  peuple,  alla  joindre  le  ma- 
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réchal  de  la  Meilleraye  sur  le  Pout-Neuf,  se  fit 
conduire  par  lui  au  Palais-Royal,  et  aborda  h 
reine  qui  avait  quelque  raison  de  douter  s'il  lui 
apportait  des  conditions  ou  du  secours. 

Ici  se  rencontre  un  singulier  embarras  pour 
l'historien  qui  ne  croit  pas  avoir  rempli  sa  tâche 
en  cousant  ensemble  des  lambeaux  de  mémoires» 
qui  prend  toute  la  peine  nécessaire  pour  se  faire  k 
lui-même  une  représentation  exacte  des  faits  avant 
de  les  transcrire,  et  qui  compose,  avec  les  docu- 
ments et  les  témoignages  contemporains,  éclair- 
cis,  modifiés,  redressés  l'un  par  l'autre,  un  récit 
tout  à  fait  sien,  rempli  uniquement  de  ce  qu'il 
croit  la  vérité.  Il  voit  en  face  de  lui  la  narration 
la  plus  animée,  la  plus  spirituelle,  que  jamais  la 
plume  d'un  homme  ait  tracée;  elle  vient  d'un 
des  principaux  acteurs  de  ces  événements,  elle 
est  dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui  lisent. 
Ce  serait  déjà  beaucoup  que  d'avoir  à  lutter,  en 
racontant  les  mêmes  choses,  contre  cette  pensée 
si  prompte  et  si  brillante,  contre  ce  style  si  vif, 
si  hardi,  si  heureux  dans  ses  irrégularités,  qui 
prêtent  tant  de  charme  aux  Mémoires  du  car- 
dinal de  Retz.  Mais  ce  n'est  là  encore  que  le 
moindre  inconvénient  de  la  juste  préférence 
acquise  à  ce  séduisant  ouvrage.  Le  plus  grand  est 
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que  beaucoup  de  circonstances  qu'on  y  trouve 
complaisamment  dessinées ,  pour  lesquelles 
Fauteur  des  Mémoires  a ,  non  pas  épuisé ,  mais 
prodigué  ses  traits  les  plus  éclatants,  où  il  a  jeté 
à  pleine  main  de  piquants  détails  et  des  ré- 
flexions souvent  profondes,  sont,  dans  la  réalité, 
tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  TefiFet  qu'il 
en  a  tiré.  Non  pas  certes  que  le  cardinal  ait  voulu 
mentir  afin  de  rendre  plus  honnête,  plus  légi- 
time, la  cause  où  il  s'était  engagé;  son  esprit 
hautain  et  moqueur  était  bien  au-dessus  de  ces 
mesquines  tromperies.  Mais  il  est  évident,  pour 
qui  veut  consulter  sur  les  mêmes  faits  les  autres 
hommes  de  son  temps,  que  la  préoccupation  con- 
stante de  sa  propre  importance,  le  désir  de  ratta- 
cher toutes  choses  à  un  centre  qui  fût  toujours 
lui-même ,  et  surtout  la  liberté  où  le  mettaient 
tant  d'années  écoulées  ^  tant  de  témoins  perdus 
depuis  l'époque  qui  renfermait  tout  son  or- 
gueil, que  ces  divers  motifs  ensemble  ont  con- 
tribué à  rendre  ses  récits  démesurément  per- 
sonnels, et  à  leur  ôter  parfois  toute  concordance 
avec  les  événements  comme  ils  se  sont  passés. 
Il  faudra  donc  que  nos  lecteurs  s'habituent  à 
ne  pas  revoir  ici  tout  ce  qu'ils  ont  appris  du 
cardinal  de  Retz,  et  à  trouver  son  rôle  un 
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peu  amoindri  sur  une  scène  où  il  ne  doit  tenir 
que  sa  place. 

Le  coadjuteur  était  arrivé  chez  la  reine,  ac- 
compagné par  les  cris  du  peuple  qui  le  char- 
geaient de  redemander  les  prisonniers.  On  peut 
s'en  rapporter  à  lui  du  soin  de  peindre  en  ridi- 
cule toutes  les  figures  qui  s'y  trouvaient  rassem- 
blées, et  la  comédie  en  effet  n'a  jamais  fait  voir 
rien  de  plus  plaisant.  Le  prélat  fut  d'abord  asseï 
mal  reçu  et  presque  bafoué.  Puis ,  la  peur  ve- 
nant à  se  communiquer  par  la  vue  du  lieutenant- 
civil  pâle  et  tremblant ,  on  l'envoya,  en  com- 
pagnie du  maréchal  de  la  Meilleraye,  pour  haran- 
guer la  foule  et  la  faire  rentrer  dans  le  devoir. 
C'est  à  ce  point  de  son  récit  que  l'imagination 
de  l'écrivain  des  Mémoires  devient  trop  pétu- 
lante et  trop  féconde  pour  qu'il  soit  possible  de 
le  suivre.  On  ne  saurait  être  plus  dramatique 
qu'il  ne  l'est  en  racontant  ses  efforts ,  ses  périls, 
son  sang-froid ,  sa  vie  miraculeusement  sauvée 
par  une  espièglerie  sublime,  la  multitude  armée 
s'apaisant  à  sa  voix,  son  retour  triomphant  aa 
Palais-Royal  avec  quarante  mille  hommes  sans 
armes,  le  mauvais  accueil  qu'on  lui  fit,  les 
risées  dont  il  fut  l'objet  après  son  départ,  et 
enfin  sa  résolution  prise  de  renouveler  à  son 
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profit  le  mouvement  populaire  qu'on  Taccusait 
d'avoir  fomenté.  Mais  tout  cela  est  singulière- 
ment réduit  par  ces  témoignages  moins  apprêtés, 
moins  éloquehts ,  moins  intéressés  surtout ,  où 
nous  avons  coutume  de  chercher  le  vrai.  Dans 
le  fait,  la  sortie  simultanée  du  coadjuteur  et  du 
maréchal  de  la  Meilleraye  laissa  le  premier  peu 
aperçu.  Le  second  s'avança  Tépée  haute  vers  la 
foule,  fut  mal  compris,  reçut  des  pierres,  et  tua 
d'un  coup  de  pistolet  un  crocheteur  chargé  de 
son  faix.  Suivant  Guy  Joly,  le  coadjuteur  se 
serait  seulement  empressé  de  confesser  le  mou- 
rant. Cl  L'Histoire  du  temps ,  »  ainsi  que  les  mé  - 
moires  de  Talon,  ne  le  nomment  pas  même  dans 
toute  cette  journée.  Le  «  Journal  du  parlement  » 
se  contente  de  rapporter  «  qu'il  se  rendit  au 
«  Palais-Royal  pour  supplier  la  reine  de  rendre 
a  les  prisonniers,  et  qu'en  ayant  été  refusé, 
<f  comme  il  n'avait  pas  de  bonne  parole  à  don- 
ci  ner  au  peuple,  il  retourna  chez  lui  par  un 
<i  autre  chemin  qu'il  n'était  venu.  »  Madame  de 
Motteville^  comme  le  cardinal,  raconte  qu'il 
entra  une  seconde  fois  au  Palais-Royal  après  son 
inutile  tentative  pour  apaiser  la  sédition^  et 
qu'il  fut  assez  sèchement  éconduit.  Au  milieu  de 
toutes  ces  contradictions  sur  les  faits,  celui  qui 
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parle  de  soi  avec  assurance ,  qui  ramène  à  soi 
tous  les  incidents,  qui  les  enchaîne  et  les  déduit 
dans  un  ordre  dont  il  dispose,  obtient  facilement 
créance  chez  les  historiens  peu  soucieux  de 
l'exactitude.  Pour  nous  qui  procédons  autre- 
ment, nous  terminerons  les  événements  avérés 
de  ce  jour  en  disant  que  le  maréchal  de  la  Meil- 
leraye ,  voyant  toutes  les  rues  encombrées  par 
la  multitude  et  n'ayant  pu  la  repousser,  rejdia 
toutes  ses  troupes  autour  du  Palais-Royal  sans 
rien  tenter  de  plus;  que  le  peuple,  demeuré 
maître  de  la  Cité,  de  la  rue  Saint-Denis,  du 
quartier  des  Halles  et  de  la  rue  Saint-Honoré,  y 
passa  le  temps  à  crier,  à  briser  des  vitres,  jusqu'à 
ce  que,  l'heure  du  souper  étant  venue,  chacun 
se  retira  dans  ses  maisons ,  de  sorte  que  la  nuit 
se  passa  dans  le  plus  grand  calme,  a  sans  émo- 
«  tion  et  sans  trouble,  »  si  ce  n'est  au  fond  de 
l'archevêché,  où  le  cardinal  de  Retz  assure  qu'il 
conspirait  pour  se  rendre  maître  de  Paris  le 
lendemain. 

Le  matin  venu,  le  parlement  s'assembla  de 
bonne  heure  dans  la  grand'chambre,  et  deux 
membres  de  la  compagnie,  neveux  du  conseiller 
deBroussel,  lui  portèrent  plainte  sur  l'enlèvement 
de  ce  magistrat.  Les  gens  du  roi,  appelés  pour 
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donner  leurs  conclusions,  requirent  que  la  îeine 
fftt  suppliée  de  rendre  la  liberté  aux  prisonniers 
ou  exilés,  et  que  cependant  la  cour  demeurât 
assemblée  pour  prendre  les  mesures  que  de- 
manderaient les  circonstances.  Et  en  effet,  chacun 
arait  pu  voir  sur  son  chemin  des  dispositions 
menaçantes.  Le  Palais-Royal  s'était  entouré  de 
soldats.  Les  bourgeois,  soit,  comme  le  veut  le 
cardinal  de  Retz,  en  vertu  de  ses  instructions, 
doit  de  leur  propre  mouvement  et  par  cette  com- 
liiunication  rapide  que  le  même  instinct  répand 
dans  les  masses,  sortaient  en  alarme  de  leurs 
logis  pour  remplir  les  rues  et  les  places.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  avaient  déjà  des  armes 
dont  ils  ne  savaient  peut-être  pas  encore  bien 
l'emploi,  l'ordre  ayant  été  donné  de  la  part  de 
la  reine  aux  colonels  et  capitaines  des  quartiers 
de  tenir  prêtes  leurs  compagnies  toujours  en- 
rôlées, de  sorte  qu'ils  obéissaient  en  s'assem- 
blant.  Déjà  la  foule  obstruait  les  ponts  où  elle 
avait  tendu  les  chaînes  pour  sa  sûreté.  Tout  ce 
monde  attendait  qu'il  parût  quelque  chose,  et 
Ton  n'avait  encore  vu  que  les  magistrats  se  ren- 
dant chacun  de  leur  côté  au  Palais,  lorsqu'un 
carrosse  entouré  de  gens  à  cheval  se  présenta 
pour  traverser  lé  Pont-Neuf.  C'était  le  chan- 
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celier,  qui  allait  au  parlement  porter  rinjonction 
de  cesser  les  assemblées,  et  qui  fut  obligé  de 
mettre  pied  à  terre.  La  foule  le  suivit  avec  de 
grandes  huées  dans  toute  la  longueur  du  pont, 
et  lui  ayant  fermé  le  quai  des  Orfèvres,  le  pressa 
fortement  quand  il  fut  arrivé  sur  celui  des  Au- 
gustins.  Alors  on  passa  de  l'insulte  à  la  violence; 
son  escorte  fut  assaillie,  et  il  fut  obligé  lui-même 
de  chercher  asile  dans  Fhôtel  d'O,  prés  le  pont 
Saint-Michel.  Bientôt  les  portes  de  cette  maison 
furent  enfoncées;  des  furieux  la  parcoururent 
tout  entière  sans  découvrir  celui  qu'ils  cher- 
chaient, et  qui,  enfermé  dans  un  cabinet  obscur 
avec  l'évéque  de  Meaux  son  frère,  et  la  duchesse 
de  Sully  sa  fille,  se  préparait  pieusement  à  la 
mort.  Enfin  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  à  la  tête 
d'une  compagnie  des  gardes  et  de  quelques  ca- 
valiers ,  se   fit  jour  jusqu'à  lui,  et  le   ramena 
au  Palais-Royal ,  poursuivi  par  une  grêle  de 
pierres.  Le  parlement  fut  aussitôt  averti  du  dan- 
ger que  courait  le  chef  de  la  justice,   ce  et  n'en 
«  fit  aucun  état.  »  Cependant  tous  les  quartiers 
de  la  ville  s'étaient  émus.   Rien  n'échauffe  la 
sédition  comme  le  récit  d'une  violence  con- 
sommée. A  la  nouvelle  que  le  chancelier  avait 
été  attaqué,  qu'il  s'était  enfui,  qu'il  était  pris 
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OU  tué,  partout  on  s'arme,  on  se  forme  en 
troupe,  on  élève  des  barricades  avec  des  ton- 
neaux remplis  de  sable  et  enchaînés  l'un  à 
l'autre  ;  les  fenêtres  se  garnissent  de  pierres 
et  de  pavés  ;  chaque  rue  a  son  rempart ,  ses 
créneaux ,  sa  garnison  ;  les  chefs  s'improvisent 
en  grand  nombre,  et  trouvent  aussitôt  des  mil- 
liers de  bras  pour  obéir.  En  quelques  heures, 
la  ville  entière  oSre  le  formidable  aspect  d'un 
camp  retranché  vers  toutes  ses  avenues,  dans  tous 
ses  détours,  et  gardé  par  une  armée  innom- 
brable. Au  centre  siégeait  le  parlement  ;  à 
^l'une  des  extrémités  se  tenait  comme  une  for- 
teresse ennemie,  le  Palais-Royal  défendu  par 
ses  barrières ,  environné  de  ses  gardes^  s'ap- 
puyant  sur  le  Louvre  et  les  Tuileries.  Sui- 
vant tous  les  témoignages ,  deux  ou  trois  heu- 
res avaient  suffi  pour  faire  passer  Paris,  du 
calme  profond  où  l'aurore  l'avait  trouvé,  à  cet 
état  qui  avait  déjà  tout  le  caractère  d'une  vic- 
toire. Alors  le  parlement,  ayant  amplement 
délibéré,  sortit  majestueusement  du  Palais  a  en 
«  corps  de  cour  avec  robes  et  bonnets,  les  huis- 
«  siers  en  tête ,  »  pour  aller  trouver  la  reine, 
suivant  l'arrêt  qu'il  venait  de  rendre  et  dans  le- 
quel il  s'était  bien  gardé  de  rien  ordonner  sur  le 
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fait  de  la  sédition.  Il  traversa  ainsi  les  rangs 
armés  et  les  barricades,  an  milieu  des  ac- 
ckmàtions  les  plus  flatteuses,  mêlées  de  plu- 
si^rs  décharges  de  mousquets ,  mais  dans 
lesquelles  se  faisait  entendre  surtout  le  nom 
bien  aimé  du  héros  populaire ,  celui  dé 
Broussel.  Il  était  alors  environ  dix  heures  et 
demie. 

Arîivés  au  Palàis-Royal ,  les  magistrats  fu- 
rewl  presque  aussitôt  introduits  auprès  de  la 
reine  ,  qu'ils  trouvèrent  dans  uiïe  attitude 
noble  et  fière.  Le  premier  président  voulut 
lui  faire  connaître  le  périls  et  lui  demanda 
la  liberté  des  prisonniers  comme  Tunique 
moyen  d'en  sortir.  Elle  répondit  avec  fermeté 
qû'dle  avait  pris  une  résolution  juste,  qu'elle 
n'en  changerait  pas  ;  qu'autrefois,  ni  le  par- 
lement, ni  lé  peuple,  ne  à'étalient  soulevés  pour 
l'emprisonnement  d'un  premier  prince  du  sang, 
qu'il  serait  étrange  qu'elle  ne  pût  pas  faire 
arrêter  un  conseiller  qui  l'avait  offensé  ;  que  le 
parlement  pouvait  calmer  l'agitation  publi- 
que; que,  s'il  ne  le  faisait  pas ,  tous  ceux  qui 
étaient  devant  elle  en  répondraient  sur  leurs 
têtes  au  roi  son  fils.  Le  premier  président  in- 
sista, montra  le  danger  pressant^  la  sédition 
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portée  au  point  de  ne  pouvoir  plus  être  dé- 
sarmée, ni  par  force,  ni  par  prières.  La  reiiie 
renouvela  son  refus  et  passa  dans  une  autre 
chambre.  II  y  eut  ensuite  quelques  pourpar- 
lers entre  les  magistrats  et  les  personnes  que 
la  reine  avait  laissées  en  sortant,  par  suite  des- 
quels on  alla  lui  arracher  la  promesse  de  ré- 
tablir chacun  dans  sa  charge ,  si  le  parlement 
voulait  cesser  ses  assemblées  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  judiciaire,  qui  n'avait  plus  que  quel- 
ques jours,  et  prendre  ses  vacances  comme  à 
l'ordinaire.  Pour  cela  il  fallait  délibérer,  et 
les  plus  scrupuleux  ne  croyaient  pas  pouvoir 
rendre  arrêt  ailleurs  qu'à  la  grand'chambre. 
Le  parlement  sortit  donc  pour  regagner  le 
lieu  de  ses  séances.  Mais  à  peine  avait-il  fait 
un  peu  de  chemin  et  franchi  une  barricade, 
que  le  peuple,  ne  voyant  pas  le  sieur  de 
Broussel,  se  crut  trahi  et  refusa  d'ouvrir  le  pas- 
sage. Bientôt,  perdant  tout  respect,  quelques 
furieux  s'en  prirent  aux  magistrats  eux-mêmes, 
et  surtout  au  premier  président  qu'ils  menacè- 
rent de  leurs  armes,  en  lui  enjoignant  de  re- 
tourner au  Palais-Royal  et  de  ne  reparaître 
(c  qu'avec  Broussel  libre,  ou  le  cardinal  Mazarin 
tt  et  le  chancelier  pour  otages.»  hd  premier  pré- 


332  HISTOIRE   DE   FRANCE 

sident  conserva  toute  sa  dignité ,  mais  il  obéit  à 
la  force,  pendant  qu'une  vingtaine  de  présidents 
et  conseillers  s'esquivaient  dans  la. foule ,  et,  je- 
tant leurs  habits,  gagnaient  prudemment  le 
large.  Diminué  de  ce  nombre,  le  parlement  re- 
vint au  Palais-Royal,  où  on  s'occupa  d'abord 
de  lui  donner  à  manger;  après  quoi  il  délibéra 
dans  la  grande  galerie  du  palais ,  sous  la  prési- 
dence du  chancelier  sans  costume,  le  duc  d'Or- 
léans, le  duc  d'Elbeuf  et  le  duc  de  Retz  tenant 
leurs  places  de  pairs.  Son  arrêt  fut  que,  de  là 
aux  vacances,  la  compagnie  s'occuperait  seule- 
ment du  paiement  des  rentes  de  l'hôtel-de- ville 
et  de  la  confection  du  tarif  pour  les  droits  d'en^ 
trée,  ajournant  ainsi  tacitement  toute  autre  dis- 
cussion à  la  rentrée  prochaine.  La  reine  se  con- 
tenta de  cette  transaction,  et  délivra  des  lettres 
de  cachet  pour  le  retour  des  deux  prisonniers, 
du  fugitif  et  des  trois  exilés.  On  fit  partir  aussitôt 
deux  exempts  et  deux  carrosses  pour  aller,  avec 
deux  membres  du  parlement,  chercher  à  Saint- 
Germain  et  à  Vincennes  le  conseiller  de  Broussel 
et  le  président  de  Blancménil.  Les  magistrats  se 
précipitèrent  hors  du  Palais-Royal,  à  la  suite  des 
deux  voitures,  pour  obtenir  la  permission  de 
rentrer  chez  eux,  le  premier  président  mon- 


sous   LE   MINISTERE   DE   MAZARIN.  3â3 

trant  d'ailleurs  les  lettres  de  rappel  des  quatre 
autres  membres  de  la  compagnie.  On  était  ar- 
rivé ainsi  jusqu'à  sept  heures  du  soir ,  et  le 
peuple,  ne  se  fiant  pas  autrement  à  l'exécution 
de  toutes  ces  promesses ,  passa  la  nuit  sur  ses 
barricades. 

Le  jour  suivant,  comme  le  parlement  était 
déjà  réuni  dans  la  grand'chambre,  le  président 
de  Blancménil ,  rentré  dans  Paris  dès  la  veille, 
y  vint  prendre  sa  place.  Mais  il  fallait  au  peuple 
la  vue  du  sieur  de  Broussel  pour  qu'il  consentît 
à  quitter  ses  armes  et  ses  postes.  Le  parlement, 
sur  le  rapport  du  prévôt  des  marchands  et  le 
réquisitoire  des  gens  du  roi,  consentit  à  donner 
des  ordres  pour  faire  venir  à  Paris  le  lendemain, 
jour  de  grand  marché,  les  approvisionnements 
nécessaires;  mais  il  n'osa  pas  ordonner  qu'on  dé- 
posât les  armes.  Et  de  fait,  la  ville  restait  occu- 
pée comme  la  veille,  sans  qu'on  eût  la  moindre 
protection  contre  un  de  ces  transports  qui  peu- 
vent saisir  tout  à  coup  une  multitude  et  la  pous- 
ser aux  derniers  excès,   lorsqu'enfin  on  vit  pa- 
raître, à  l'entrée  du  faubourg,  un  carrosse  du 
roi  attelé  de  six  chevaux  où  était  l'illustre  vieil- 
lard. Aussitôt  cent  mille  coups  de  mousquets 
saluent  son  arrivée  et  jettent  quelque  épouvante 
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dans  la  compagnie  rassemblée.  Les  chaînes  tom- 
bent, les  barricades  sont  renversées,  le  sol  s'a- 
planit, les  cloches  s'agitent  au  faite  de  toutes  les 
églises  ;  on  le  conduit  en  triomphe  dans  sa  mai- 
son, d'où  il  est  obligé  de  se  montrer  au  peuple 
de  la  Grève  qui  ne  l'avait  pas  vu  ;  le  parlement 
l'envoie  chercher  afin  de  le  montrer  aussi,  pour 
sa  propre  sûreté,  du  côté  où  il  siégeait.  On  le 
trouve  dans  l'église  de  Notre-Dame,  agenouillé 
devant  un  autel.  Une  escorte  de  bourgeois 
armés  l'accompagne  jusque  dans  la  grand'cham- 
bre,  et  alors  seulement,  fortifié  de  ce  vote  tout- 
puissant,  le  parlement  croit  pouvoir  reprendre 
le  ton  de  l'autorité ,  en  commandant  (c  que 
a  chacun  rouvre  ses  boutiques  et  retourne  à  ses 
tf  exercices  ordinaires;  que  les  chaînes  soient 
(c  abaissées  et  les  barricades  défaites,  avec  dé- 
«  fenses  à  tous  vagabonds  et  gens  sans  aveu  de 
«  porter  aucunes  armes,  et  de  s'assembler  sous 
«  peine  de  punition.  ))  Â  midi^  il  ne  restait  plus 
aucune  trace  matérielle  du  désordre.  Le  soir 
seulement,  il  y  eut  un  nouveau  tumulte  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  à  cause  d'une  char- 
rette de  poudre  qu'on  avait  vue  sortir  de  la 
Bastille ,  et  qui  fut  enlevée  par  le  peuple  ; 
mais  la  certitude  où  l'on  fut  bientôt  que  la  reine 
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avait  renvoyé  toutes  les  compagnies  des  gardes 
dans  leurs  quartiers,  apaisa  durant  la  nuit  ce 
dernier  accès  de  défiance ,  et  le  soleil  du  len- 
demain se  leva  sur  une  population  rendue  à  ses 
paisibles  habitudes. 


CHAPITRE  IL 

Résultat  des  barricades.  —  Le  cardinal  Mazarin  retarde  l'arrivée 
du  prince  de  Condé.  —  Le  parlement  continue  ses  assemblées. 
—  La  cour  quitte  Paris  pour  se  rendre  à  Ruel.  —  Arrestation 
du  comte  de  Chavigny.  —  Arrivée  du  prince  de  Condé.  —  Le 
cardinal  dénoncé  au  parlement.  —  Préparatifs  d'une  nouvelle 
rupture.—  Conférences  ouvertes  à  Saint-Germain.  —  Le  parle- 
ment est  chargé  de  dresser  une  déclaration.  —  La  reine  l'ac- 
cepte tout  entière.  —  Publication  de  cette  déclaration.  —  Le 
parlement  prend  ses  vacances.  —  Le  comte  de  Chavigny  mis 
en  liberté.  —  Le  maréchal  de  la  Mothe  sort  de  prison.  —  Le 
duc  d'Orléans  se  brouille  avec  la  reine  —  Nom  donné  au  parti 
des  mécontents. 


Les  trois  journées  des  barricades  (26 ,  27  et      m» 
28  août)  étaient  sans  doute  un  événement  fâ- 
cheux pour  l'autorité  royale;  elle  avait  voulu 
agir  violemment  par  surprise,  et  une  résistance 

I  22 
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ouverte ,  forte ,  unanime ,  devenue  en  quelques 
instants  menaçante  et  agressive,  avait  arraché 
publiquement  de  ses  mains  sa  chétive  capture. 
Au  milieu  de  l'agitation  causée  par  cet-  attentat 
impuissant,  le  mécontentement  populaire  avait 
certainement  fait  de  grands  pas.  11  était  parvenu 
jusqu'à  des  manifestations  offensantes  contre  la 
personne  de  la  reine,  contre  son  ministre;  il 
avait  proclamé  dans  la  rue  des  principes  tout-à- 
fait  séditieux,  des  désirs  complètement  hostiles. 
Cependant  il  était  certain  aussi  que  si  la  volonté 
du  souverain  avait  été  empêchée ,  si  sa  puissance 
avait  été  vaincue ,  personne  du  moins  n'avait  pu 
profiter  de  cette  défaite  pour  établir  son  com- 
mandement sur  la  force  immense  qui  venait  de 
se  révéler.  Aucun  chef  n'avait  paru ,  aucun  nom 
n'avait  rallié  les  masses;  le  parlement  lui-même 
s'était  compromis.  Le  premier  président  avait 
bien  pu  déployer  le  plus  noble  courage;  mais 
c'était  une  insulte  du  peuple  qui  lui  en  avait 
fourni  l'occasion,  et  l'auteur  de  cette  insulte  était 
parmi  les  vainqueurs.  Ce  magistrat  d'ailleurs  était 
bien  loin  d'avoir  alors  la  grande  réputation  avec 
laquelle  son  nom  est  arrivé  jusqu'à  nous.  Après 
avoir  encouru  pendant  quelques  jours,  en  1631, 
dans  ses  fonctions  de  procureur-général ,  la  oo* 
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1ère  du  cardinal  de  Richelieu ,  il  était  devenu 
aussi  soumis  que  personne  à  ses  volontés  5  et  c'é- 
tait cette  extrême  docilité ,  éprouvée  depuis  dix 
ans,  qui  lui  avait  procuré ,  en  1641,  la  charge 
de  premier  président.  Maintenant  il  était,  dit 
Talon ,  «  sans  honneur  dans  sa  compagnie  et  sans 
«  estime  au  Palais-Royal.  ))  Il  fallait  à  ce  caractère 
la  présence  du  danger  pour  atteindre  toute  sa 
hauteur.  Mais  les  occasions  périlleuses  sont  rares 
dans  tous  les  temps ,  et  la  conduite  sert  plus  à 
fonder  le  crédit  d'un  homme  parmi  ses  contem- 
porains que  ne  le  peuvent  faire  les  preuves  acci- 
dentelles de  la  plus  éclatante  vertu.  11  y  avait 
bien  un  homme  qui ,  suivant  les  mémoires  qu'il 
nous  a  laissés ,  avait  tout  conduit,  tout  ordonné; 
mais  son  rôle  s'était  borné ,  d'après  lui-même , 
à  donner  le  mot  qui  devait  faire  mouvoir  la 
révolte,  et  il  avait  eu  la  modestie  de  n'en  pas  ré- 
clamer la  gloire.  Depuis  son  inutile  démarche 
auprès  de  la  reine  et  ses  malheureux  efforts  pour 
dissiper  les  attroupements ,  le  coadjuteur  était 
resté  enfermé  dans  son  archevêché,  ((  faisant  le 
(c  malade ,  »  comme  dit  Guy  Joly,  et  refusant 
sous  ce  prétexte  de  retourner  au  Palais-Royal. 
Le  peuple  ignorait  absolument  tout  ce  que  l'ar- 
chevêque de  Corinthe  avait  fait  pour  lui ,  et  nul, 
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hors  ce  prélat,  n'avait  entendu  les  cris  de  «  vive 
((  le  coadjuteur.  »  Celui  dont  le  nom  avait  partout 
et  très  distinctement  retenti ,  l'homme  qui  pou- 
vait se  dire  en  toute  vérité,  «  maître  de  Paris,  » 
et  qui  ne  le  disait  pas,  était  un  vieillard  plus  que 
septuagénaire ,  de  mœurs  simples  et  retirées ,  mo- 
deste dans  ses  besoins ,  ne  sachant  rien  du  ma- 
nège politique ,  tout  aussi  fier  qu'un  autre  de  la 
popularité  qui  lui  était  venue ,  mais  incapable 
d'en  tirer  parti.  De  son  côté ,  la  reine  n'avait 
perdu  personne.  Le  duc  d'Orléans  s'était  toujours 
tenu   auprès  d'elle.    Si  l'on  avait   injurié    au 
dehors  le  cardinal  Mazarin,  du  moins  aucune 
parole  autorisée  ne   l'avait  incriminé  nommé- 
ment; sa  personne  était  demeurée  hors   d'at- 
teinte^  à  l'abri  de  la  dignité  royale.  Le  chancelier 
seul  restait  avili ,  et  le  maréchal  de  la  Meilleraye 
odieux.  Les  gens  de  guerre  s'étaient  montrés 
fidèles,  les  gens  de  cour  zélés  jusqu'à  la  fanfa- 
ronade.  A  courte  distance  de  Paris,  on  avait  une 
armée  victorieuse,  dont  le  jeune  chef  offrait  «  de 
«  venir  servir  la  reine  en  tout  ce  qu'elle  ordon- 
«  nerait.  »  La  position  n'était  donc  pas  déses- 
pérée, et  beaucoup  d'adresse,  avec  un  peu  de 
fermeté,  pouvait  en  réparer  le  dommage.  Le 
cardinal  Mazarin  commença  par  une  faute  qui 


sous   LE   MINISTÈRE    DE   MAZARIN.  341 

indiquait  une  étrange  petitesse  d'esprit.  Au  lieu 
d'appeler  en  ce  moment  le  prince  de  Condé ,  qui 
n'avait  eu  aucune  part  dans  les  derniers  événe- 
ments, dont  la  présence  eût  en  quelque  sorte 
renouvelé  l'aspect  de  cette  cour  vaincue ,  qui 
serait  arrivé  du  champ  de  bataille  de  Lens  sans 
avoir  vu  les  barricades ,  il  montra  la  dernière 
faiblesse  que  puisse  avoir  un  homme  qui  gou- 
verne, celle  de  prendre  en  jalousie  ses  auxiliaires. 
Nous  devons  insister  sur  cette  circonstance,  parce 
qu'elle  a  sa  preuve  complète  et  qu'elle  dément 
une  assertion  généralement  reçue.  Ce  qu'on  re- 
proche partout  au  cardinal ,  c'est  d'avoir  obligé 
le  prince  à  perdre  le  fruit  de  sa  victoire,  en 
arrêtant  sa  marche  pour  qu'il  vînt  secourir 
le  gouvernement  dans  Paris.  Or,  c'est  préci- 
sément tout  le  contraire  qui  résulte  d'une  lettre 
écrite  de  Fumes  par  le  jeune  héros,  plus  habile 
politique  en  cette  occasion  que  ne  l'était  le  mi- 
nistre. Celui-ci  voulait  qu'on  poursuivît  les 
avantages  remportés  sur  l'ennemi  et  qu'on  lui 
prît  des  villes,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  lui 
laisser  croire  qu'il  y  eût  quelque  chose  de  sérieux 
dans  les  troubles  de  Paris.  Le  prince  pensait,  lui, 
que  les  Espagnols  savaient  fort  bien  à  quoi  s'en 
tenir  là-dessus  ;  qu'ils  se  soucieraient  peu  de 
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perdre  quelques  places ,  si  les  désordres  de  Tin- 
térieur  continuaient  :  il  trouvait  que  le  cardinal 
se  flattait  ou  qu'il  se  laissait  flatter  sur  l'état  des 
esprits  ;  que  cette  tranquillité  où  il  croyait  voir 
le  peuple  était  imaginaire;  que,  pour  obtenir  la 
paix,  le  meilleur  moyen  était  de  se  faire  obéir 
chez  soi,  les  affaires  du  dehors  étant  alors  en  assez 
bon  état  «  par  la  dernière  victoire ,  par  la  prise 
«  de  Furnes,  par  les  progrés  en  Catalogne  et 
«  en  Allemagne ,  ainsi  que  par  le  siège  de  Grè- 
ce mone.  »  Il  ajoutait  que  le  temps  était  mau- 
vais, le  pays  inondé,  les  troupes  fatiguées  et 
diminuées;  enfin,  que  si  l'on  voulait  pousser  la 
conquête  plus  avant,  un  autre  s'en  chargerait; 
car  il  avait  besoin  de  se  reposer  à  Chantilly, 
puisqu'on  ne  voulait  pas  le  croire  utile  à  Paris, 

so septembre.  OU,  Cil  cffct ,  il  uQ  rcviut  quc  vingt-trois  jours 
iaprès  le  triomphe  du  conseiller  de  Broussel. 
^^^^  Dès  le  lendemain  pourtant,  le  parlement  avait 

repris  ses  assemblées  et  s'était  occupé  d'abord  de 
la  confection  du  tarif  des  droits  d'entrées.  Puis, 
comme  il  n'avait  pas  abandonné  ses  arrêts ,  il 
nomma  des  commissaires  pour  informer  contre 
les  partisans  qui  s'étaient  permis  de  faire  des 
avances  sur  la  réduction  des  gages  des  officiers. 

T)-'  sî'trmi.  ^^^  jours  suivants  furent  assez  tranquillement 
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employés  à  l'examen  de  ce  qui  concernait  les 
rentes  de  l'hôtel-de-ville.  Mais  à  mesure  qu'on 
voyait  approcher  le  terme  fixé  pour  se  séparer , 
les  enquêtes  se  montraient  plus  disposées  à  l'agi- 
tation. On  avait  précédemment  résolu  qu'il  se- 
rait fait  des  remontrances  à  la  reine  sur  les  pre- 
miers articles  de  la  déclaration  ;  il  fallait  avant 
tout  qu'elles  lui  fussent  portées.  Le  premier 
président  demanda  audience,  alla  prononcer  son  «septembre. 
discours ,  revint  avec  une  réponse  fort  douce  ,  et 
l'on  acheva  TafFaire  des  rentes.  Mais  il  restait,  4 septembre. 
dans  les  limites  de  la  transaction  faite  avec  la 
reine,  le  règlement  du  tarif,  et  le  conseiller  de  5 septembre. 
Broussel,  qui  en  était  chargé  comme  rapporteur, 
vint  déclarer  qu'il  lui  fallait  encore  au  moins 
huit  jours  pour  finir  son  travail.  11  n'en  restait 
plus  que  deux  jusqu'aux  vacances,  et  pour  la 
première  fois  peut-être,  les  magistrats  ne  sem- 
blaient pas  pressés  de  partir.  Il  fut  donc  arrêté 
que  le  parlement  «  continuerait,  )>  et  ce  fut  avec 
peine  qu'il  se  forma  une  majorité  pour  en  de-  ««epiembrc 
mander  la  permission  à  la  reine.  Elle  l'accorda 
pour  quinze  jours ,  mais  avec  des  paroles  si 
humbles  qu'elles  semblèrent  perfides;  elle.se  * 
plaignait  des  mauvais  bruits  que  l'on  faisait  courir 
pour  tenir  le  peuple  en  alarme  et  le  disposer  à 
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la  sédition ,  des  prophéties  qui  annonçaient  une 
catastrophe  prochaine ,  des  intentions  méchantes 
qu'on  lui  attribuait  à  elle-même,  et  priait  le  par- 
lement d'y  pourvoir  par  son  autorité.  La  com- 

7  septembre,  pagnic  enregistra  les  lettres  de  continuation ,  ne 
prit  aucune  résolution  sur  les  plaintes  de  la  reine^ 
et  attendit  patiemment,  pour  s'assembler  de  nou- 
veau ,  le  loisir  du  sieur  de  Broussel. 

Cependant  la  reine  méditait  le  projet  fort  in- 
nocent d'aller  passer  quelques  jours  à  la  campa- 
gne. Elle  était  restée  toute  l'année  dans  le  Palais- 
Royal  ;  cette  habitation  avait  besoin  d'être 
nettoyée;  l'été  allait  finir;  le  duc  d'Anjou  était 
à  peine  convalescent  de  la  petite-vérole ,  et  les 
précautions  exigées  par  cette  maladie  rétrécis- 
saient encore  le  logis  qui  servait  au  roi,  à  la  reine 
et  au  cardinal.  Tant  de  motifs  semblaient  devoir 
mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon  et  de  tout  ob- 
stacle un  désir  dont  le  moindre  conseiller  des 
enquêtes  ne  se  refusaitpas  alors  le  contentement. 
La  reine  fut  néanmoins  obligée  de  s'y  préparer 
avec  mystère  et  de  l'exécuter  à  la  hâte.  Un  diman- 

13  septembre,  chc  matiu,  vcrs  six  heures,  le  roi  partit  dans  soû 
carrosseavec  le  cardinal  Mazarin;  la  reine,  a  comme 
((  la  plus  vaillante,  ))  resta  dans  Paris  jusqu'à  la 
moitié  du  jour,  alla  se  confesser  aux  Gordeliers, 
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visita  les  religieuses  du  Vat-de-Grâce  5  dit  au 
prévôt  des  marchands  qu'elle  ne  serait  pas  ab- 
sente plus  d'une  semaine,  et  rejoignit  son  fils  à 
Ruel  :  car  c'était  là  tout  le  but  et  tout  l'éloignement 
de  cette  retraite.  Le  peuple  de  Paris  n'en  fut  pas 
moins  surpris  que  si  la  cour  et  le  conseil  étaient 
allés  s'enfermer  au  bout  du  royaume  et  dans  une 
place  forte.  Pourtant  on  ne  se  souleva  point,  tant 
on  était  sûr  de  n'avoir  pas  peur.  Deux  jours  après,  is  Bcpicmbrc. 
le  parlement  s'assembla  pour  entendre  le  rapport 
du  sieur  de  Broussel ,  qui  n'était  pas  encore 
achevé,  et  s'ajourna  de  nouveau  à  huitaine. 
Pendant  ce  temps  était  arrivée  la  nouvelle  de  la  u  leptcmbre. 
prise  de  Furnes ,  où  le  prince  de  Condé  avait  été 
légèrement  blessé  à  la  hanche ,  ce  qui  faisait  pré- 
voir qu'il  ne  tarderait  pas  à  revenir.  La  cour  s'é- 
tait décidée  en  effet  à  le  rappeler,  et  parmi  les  mé- 
contents, les  uns  craignaient  son  retour,  les  autres 
espéraient  de  pouvoir  lier  quelque  intelligence 
avec  lui.  Tandis  qu'on  l'attendait  dans  cette  espèce 
de  trêve  qui  durait  depuis  la  fin  des  barricades,  un 
événement  fort  inopportun  vint  prouver  au  pu- 
blic que  la  cour  avait  des  rancunes  et  des  desseins. 
On  apprit  que  le  comte  de  Chavigny,  gouverneur 
de  Vincennes,  venait  d'être  arrêté  et  enfermé  dans  m  «eplembre^ 
la  prison  qu'il  gardait.  11  fallait  certainement  tout 
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le  caprice  des  mouvements'  populaires  pour  rat- 
tacher un  peu  d'intérêt  à  cet  élève  favori  du  car- 
dinal de  Richelieu,  sorti  du  ministère  en  1643, 
demeuré  depuis  ce  temps  sans  autre  emploi  que 
le  gouvernement  d'un  château  où  l'on  rete- 
nait des  prisonniers ,  du  reste  vivant  en  grand 
seigneur,  hantant  la  cour,  donnant  des  conseils, 
et  traitant  les  affaires  d'état  comme  un  homme  en- 
tendu qui  n'en  a  pas  la  charge.  Le  cardinal  Maza- 
rin  s'imagina  que  l'opposition  du  parlement  ne 
tenait  qu'à  l'existence  d'une  cabale  qui  recevait 
ses  inspirations  de  cet  ancien  secrétaire  d'état  et 
du  marquis  de  Châteauneuf  ;  que,  s'il  faisait  arrê- 
ter l'un  en  donnantordreà  l'autre  de  s'éloigner, 
les  conseillers  les  plus  mutins ,  privés  de  leurs 
oracles,  ne  sauraient  plus  où  trouver  de  quoi 
agiter  la  compagnie.  C'était  encore ,  il  faut  le 
dire,  une  idée  misérable.  Le  comte  de  Chavigny 
prisonnier  à  Vincennes ,  et  le  marquis  de  Châ- 
teauneuf relégué  dans  le  Berri,  ralliaient  dés 
lors  à  leur  nom  les  espérances  d'un  parti  qui  n'a- 
vait encore  que  de  la  haine,  et  auquel  on  four- 
nissait des  objets  d'affection. 

Ce  fut  deux  jours  après  cette  double  disgrâce 
que  le  prince  de  Condé  arriva  de  Flandre.  Le 
cardinal  de  Retz,   qui  s'inquiète  fort  peu  des 
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dates  lorsqu'il  a  besoin  de  placer  un  fait  à  la 
convenance  de  son  récit  y  met  cette  arrivée  un 
peu  plus  tard ,  parce  qu'elle  l'aurait  gêné  comme 
elle  est.  Toutes  choses  étaient  donc  au  môme  état 
entre  la  cour  et  le  parlement,  et  le  dernier  événe- 
ment public  était  l'arrestation  du  comte  de  Cha- 
vigny,  lorsque  le  vainqueur  de  Lens  vint  saluer 
la  reine  à  Ruel.  Talon  dit,  ce  que  prouve  d'ailleurs 
la  lettre  dont  nous  avons  parlé,  «  qu'il  se  montra 
«  mal  satisfait  de  ce  qui  s'était  passé  et  de  la  di- 
«  minution  que  l'autorité  royale  avait  soufferte.» 
Il  eut  bientôt  l'occasion  d'en  voir  lui-même  les 
effets.  Le  jour  où  le  parlement  devait  s'assem- 
bler était  le  surlendemain.  Les  gens  du  roi  yen-  22  septembre. 
trèrent  avec  une  lettre  de  cachet,  donnée  de 
propre  mouvement,  qui  le  prolongeait  pour  huit 
jours  encore ,  avec  injonction  de  ne  s'occuper 
que  du  tarif.  A  peine  le  premier  président  avait- 
il  demandé  au  sieur  de  Broussel  si  son  rap- 
port était  prêt,  que  le  président  Viole,  ce- 
lui qu'on  savait  attaché  particulièrement  au 
comte  de  Chavîgny,  prit  la  parole  pour  dire  qu'il 
y  avait  des  affaires  bien  autrement  importantes  à 
mettre  en  délibération;  et  aussitôt  il  déroula  ses 
griefs,  qui  étaient  l'emprisonnement  du  comte  de 
Chavigny,  l'exil  du  marquis  de  Châteauneufjl'é- 
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loignement  du  roi,  l'approche  des  gens  de  guerre. 
Le  président  deBlancménil,  saisissant  Tà-propos, 
s'écria  que  tout  ce  mal  venait  d'un  seul  homme, 
étranger  à  la  France ,  et  il  le  nomma ,  en  ajou- 
tant que  le  remède  était  de  renouveler  l'arrêt 
de  1617,  qui  défendait  de  confier  à  un  étranger 
l'administration  du  royaume.  Ce  nom  une  fois 
prononcé ,  les  discours  devinrent  de  plus  en  plus 
hardis ,  et  il  fut  arrêté  d'abord  que  la  reine  se- 
rait suppliée  de  ramener  le  roi  à  Paris ,  ensuite 
que  le  duc  d'Orléans,  les  princes  du  sang,  les 
ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  «seraient 
((  invités  à  venir  prendre  leur  place  au  parlement 
({  pour  délibérer  sur  les  affaires  nécessaires  à  la 
((  sûreté  et  au  bien  de  l'état.  »  Les  princes  qui 
étaient  à  Paris  déclarèrent  unanimement,  aux  ma- 
gistrats venus  pour  leur  porter  celte  invitation, 
qu'ils  répondraient  devant  la  reine,  et  ils  se  ren- 
dirent aussitôt  à  Ruel,  où  se  dirigeait  en  même 
temps  la  députation  du  parlement.  Le  premier 
président  expliqua  en  peu  de  mots  ce  dont  il 
était  chargé.  La  reine  justifia  aisément  son  séjour 
à  la  campagne  dans  le  mois  de  septembre.  Le 
chancelier  rappela  que  le  parlement  ne  pouvait 
maintenant  s'occuper  d'autre  chose  que  du  ta- 
rif. Les  princes  refusèrent  avec  énergie  de  s'asso- 
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cier  à  une  désobéissance.  Le  cardinal  Mazarin 
était  présent,  mais  il  n'essaya  pas  de  parler.  Le 
lendemain  les  gens  du  roi  portèrent  au  parlement  03  sppirmbrp. 
un  arrêt  du  conseil  qui  cassait  l'arrêté  de  la 
veille ,  avec  défense  de  continuer  la  délibéra- 
tion, et  ils  conclurent  eux-mêmes  à  ce  qu'il  fût 
fait  des  remontrances  contre  l'ordre  qu'on  leur 
avait  remis.  Le  parlement  décida  que  les  remon- 
trances seraient  faites ,  mais  que  la  délibération 
(c  sur  les  désordres  de  l'état  »  continuerait  sans 
désemparer;  et,  pour  répandre  davantage  les 
alarmes  vraies  ou  feintes  qui  l'autorisaient  à  ces  ré- 
solutions violentes,  il  enjoignit  aux  gouverneurs 
des  villes  voisines  de  tenir  la  main  au  passage 
des  vivres,  au  prévôt  des  marchands  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  Paris  ,  aux  bourgeois  de  pren- 
dre les  armes.  C'étaient  là  les  premières  mesures 
contre  la  menace  d'un  siège ,  et  telle  était  en  effet 
l'opinion  que  le  parlement  voulait  donner  au 
peuple  sur  les  desseins  de  la  reine ,  qui ,  de  son 
côté,  s'empressa  d'envoyer  chercher  son  plus 
jeune  fils ,  demeuré  au  Palais-Royal ,  pendant 
que  la  duchesse  d'Orléans ,  alors  enceinte,  quit- 
tait le  Luxembourg  pour  aller  joindre  son  mari. 
Tout  cela  ressemblait  fort  à  une  déclaration  de 
guerre,  et  le  parlement  croyait  peut-être  n'avoir 
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n  septembre,  plus  qu'à  sc  défendre,  lorsque  le  jour  suivant,  à 
l'ouverture  de  son  assemblée,  il  lui  fut  présenté 
deux  lettres  du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de 
Condé,  datées  de  la  veille  à  Ruel,  et  qui  propo- 
saient une  conférence  à  Saint- Germain.  Elle 
fut  aussitôt  acceptée,  après  quelques  difficultés 
sur  le  lieu  assigné,  pour  avoir  lieu  avec  les  per- 
sonnes qui  l'avaient  offerte,  et  une  dépiitationde 

25  septembre.  la  compaguic  partit  le  lendemain  pour  Saint-Ger- 
main ,  ou  toute  la  cour  s'était  déjà  transportée. 
11  est  certain  qu'il  y  avait  une  différence  no- 
table entre  le  langage  des  deux  princes  adressé 
à  la  députation  du  parlement  et  celui  qu'on 
trouvait  dans  leurs  lettres ,  écrites  deux  jours 
après.  Cette  différence  de  style  annonçait  une 
disposition  plus  douce  et  plus  pacifique.  D'où 
leur  était-elle  venue?  quel  conseil  ou  quel  évé- 
nement avait  agi  ainsi  sur  leur  esprit  ?  C'est 
ce  que  personne  n'explique,  sauf  toutefois  le 
cardinal  de  Retz,  qui  s'en  donne  le  mérite.  Mal- 
heureusement, dans  le  récit  qu'il  fait  de  ce  qui 
précède ,  il  y  a  tant  d'erreurs ,  tant  d'anachro- 
nismes,  tant  d'impossibilités ,  qu'on  ne  peut  lui 
accorder  une  foi  entière  sur  cette  dernière  cir- 
constance. 11  nous  paraît  évident  que,  depuis  les 
journées  des  barricades ,  le  coadjuteur  de  Paris 
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était  fbrt  mécontent  de  n'avoir  pu  se  rendre  ni 
utile,!  ni  redoutable ,  et  qu'il  cherchait  à  s'en 
venger.  Mais  il  ne  l'est  pas  également  pour  nous 
que  tout  ce  qu'il  prétend  avoir  fait  lui  appar- 
tienne. Ainsi ,  il  atïîrme  que  la  proposition  du 
président  Viole  était  son  ouvrage ,  et  qu'il  y 
avait  poussé  ce  magistrat  par  désespoir ,  en 
voyant  que  le  prince  de  Condé ,  avec  lequel  il 
était  sûr  de  s'entendre ,  tardait  à  revenir  de  l'ar- 
mée. Or,  le  prince  était  arrivé  depuis  deux  jours 
quand  la  proposition  fut  faite,  soit  avec,  soit 
sans  le  conseil  du  coadjuteur,  et,  devant  cette 
rectification,  il  n'y  a  pas  une  ligne  de  sa  narra- 
tion ,  toujours  si  piquante ,  qui  puisse  tenir.  Il 
est  possible  pourtant  que  le  prince  et  le  prélat  se 
soient  vus,  ou  avant  l'audience  de  Ruel ,  ce  qui 
n'aurait  pas  empêché  le  prince  d'y  montrer  une 
extrême  vivacité  contre  le  parlement ,  ou  depuis 
cette  audience,  ce  qui  aurait  pu  l'amener  à  la 
démarche  de  conciliation  que  nous  venons  de 
raconter.  Mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  probable, 
c'est  que  le  cardinal  Mazarin  avait  eu  peur  en 
entendant  prononcer  son  nom  dans  les  assem- 
blées du  parlement,  que  cet  arrêt  de  1617,  rendu 
contre  la  mémoire  du  maréchal  d'Ancre,  et  por- 
tant une  interdiction  générale  «  à  tous  étrangers 
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(c  de  tenir  offices,  bénéfices,  honneurs,  dignités 
(c  et  gouvernements ,  »  lui  donnait  beaucoup 
d'épouvante  ;  et  il  faut  convenir  en  effet  que  le 
souvenir  de  Goncini ,  rattaché  à  sa  propre  per- 
sonne, n'avait  rien  de  rassurant.  Dans  cette  po- 
sition ,  on  peut  croire  que  l'idée  d'un  accommo- 
dement n'eut  pas  besoin  d'être  suggérée  par  un 
autre  que  lui ,  qu'il  y  amena  sans  peine  le  duc 
d'Orléans,  toujours  enclin  aux  mesures  qui  dé- 
tournaient les  coups,  et  que  le  prince  de  Condé 
fit  à  leur  prudence  le  sacrifice  de  son  humeur 
toute  contraire.  Les  mécontents,  dans  Paris, 
prirent  aussitôt  l'attitude  triomphante  de  gens 
que  Ton  a  voulu  seulement  effrayer,  et  dont  la 
bonne  contenance  a  suffi  pour  faire  reculer  des 
adversaires  plus  timides. 
assepieœbM.  La  députation  arrivée  à  Saint-Germain,  au 
nombre  de  vingt-un  membres,  alla  saluer  la 
reine,  s'assit  à  une  .table  splendidement  servie 
qu'on  lui  avait  préparée,  et  entra  en  conférence, 
avec  les  princes  seulement,  dans  le  château  neuf 
occupé  par  le  duc  d'Orléans.  Mais,  avant  toute 
délibération ,  les  députés  demandèrent  satisfac- 
tion sur  quelques  propositions  dont  leur  com- 
pagnie les  avait  chargés.  C'étaient  d'abord  la 
continuation  du  parlement ,  qui  ne  faisait  au- 
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cune  difficulté ,  puis  le  rappel  ou  l'élargissement 
des  personnes  exilées  et  emprisonnées ,  le  retour 
du  roi  à  Paris,  et  enfin  Tinvitalion  aux  princes 
de  vouloir  bien  y  venir  eux-mêmes  pour  les 
conférences  qui  seraient  encore  à  faire.  Tous  ces 
points  furent  contestés  par  les  princes,  et  avec 
une  vivacité  particulière  par  le  prince  de  Condé. 
Après  quoi  l'on  se  sépara ,  sans  rien  décider,  *^  »^p^">*»'«- 
pour  se  réunir  le  surlendemain.  Cette  fois ,  le 
chancelier  et  le  maréchal  surintendant  des  fi- 
nances étaient  présents,  et  l'on  entra  quelque 
peu  dans  le  détail  des  affaires,  non  toutefois  sans 
revenir  encore  sur  les  demandes  préalables,  que 
les  princes  repoussèrent  avec  des  assurances  géné- 
rales qui  devaient ,  selon  eux ,  faire  cesser  toute 
défiance.  La  relation  de  ces  deux  conférences  fut  s^^'^»^^'*"^"*- 
faite  au  parlement,  et  n'y  souleva  aucun  débat. 
Il  fiit  même  arrêté  que  la  députation  retourne- 
rait à  Saint-Germain,  où  l'on  entra  dès  lors  tout- 
à-fait  en  matière .  Le  texte  des  résolutions  à  ^  ''*''*^**'^'*- 
prendre  était  la  série  des  propositions  faites  par 
la  chambre  de  Saint-Louis ,  comparée  aux  décla- 
rations déjà  données  par  la  reine  sur  quelques- 
unes,  et  à  la  réponse  qu'elle  présentait  sur  les 
autres.    Là  se  rencontrait  encore,  non  plus  à 

l'occasion  des  personnes,  mais  comme  objet  de 
I.  as 
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disposition  générale ,  la  question  de  l'emprison- 
nement sans  procès.  L'assemblée  de  la  chambre 
de  Saint-Louis  avait  demandé  qu'op  ne  pût  tenir 
aucun  sujet  du  roi  prisonnier  pendant  plus  de 
vingt-quatre  heures ,  sans  le  livrer  à  ses  juges. 
Les  défensei^rs  de  l'autorité  royale  accordaient 
f^çilement  cett^  loi  pour  les  ç^s  de  criminalité 
ordinaire;  mais  ils  ^Qutenaiei^f  qu'en  afiEùreB 
d'état  elle  ne  pouvait  être  appliquée,  et  que  la 
qualité  de  ceux  sur  qui  pouvait  porter  cette 
exception  y  rendait  le  public  désintérei^é.  A 
quoi  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Gondé  ajou- 
taient puissamment  pour  exemple,  l'un  qu'il 
avait  été  poursuivi  et  chassé  hors  du  royaume , 
l'autre  que  son  père  était  resté  tyois  ans  à  Vin- 
cennes ,  sans  que  le  parlement  eûX  réclamé  en 
leur  faveur,  ce  qu'il  appelait  maintenant  «  la  su- 
ce reté  publique.  »  De  tout  ceci  et  des  articles 

2  octobre,  couvcnus  il  fut  cncore  rendu  compte  au  parr 
lement,  qui  ordonna  la  continuation  des  confé- 

5  octobre,  rences.  Dans  celle  qui  suivit ,  on  revint  sur  l'ar- 
ticle des  emprisonnements.  La  reine  proposail 
le  terme  de  trois  mois ,  au  lieu  de  vingt-quatre 
heures ,  après  lequel  tout  prisonnier  devrait  être 
jugé  y  (c  à  moins  que  la  qualité  du  crime  ne  de- 
ce  mandât  un  délai  plus  long.  »  Cette  restriction 
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parut  aux  députés  annuler  complètement  une 
disposition  qui  s'écartait  déjà  beaucoup  de  leur 
demande.  Ils  la  refusèrent  tout  entière,  et  il 
fallut  tin  jour  de  plus  pour  avoir  de  la  reine  une 
nouvelle  solution.  On  la  leur  donna  le  lende- 
main y  rédigée  par  étt\\  ^  sigriée  de  la  reine ,  des    4  octobre. 
fyridoei^r,  du  cardijtal  et  du  chancelier  j  car  ta 
reine  croyait  apporter  par  là  un  tel  détriment  à 
la  couronne  de  son  fils,  qu'dle  voulait  avoir 
toufr  ces  garants  de  la  contrainte  où  on  l'avait 
réduite.  L'écrit  portait  «  qu'aucun  officier  ne 
a  pourrait  être  destitué,  môme  de  l'exercice  de 
a  sai  charge,  par  $iBlple  lettré  de  (cachet;  que 
«  tout  officier  arrêté  serait  rendu  dans  les  vingt- 
ci  quatre  heures  à  ses  juges  naturels;  qu'il  en 
<i  serait'  de  même  pour  tous  les  sujets  du  roi ,  si 
ce  ce  n'était  qu'il  fallût  du  temps  pour  faire  les 
«  preuves ,  auquel  cas  la  détention  ne  pourrait 
^  excéder  six  mois.  ^  Sur  ce  point ,  les  choses 
restèrent   en  ces  termes  dans  la  conférence, 
quoique  les  députés  se  récriassent  fort  contm  la 
longueur  du  délai  réservé  pour  les  cas  extraor- 
dinaires, les  princes  déclarant   que  la  reine 
ne  pouvait  aller  au-delà  de  cette  concession, 
qui   semble    d'ailleurs  k    madame  de   Motte- 
ville  ,  même  avec  la  réserve  que  nous  avons 
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vue,   «  un  assassinat  commis  contre  l'autorité 
({  royale.  » 

Les  autres  articles  étant  à  peu  prés  convenus, 
on  résolut  de  ne  plus  conférer  à  Saint-Germain, 
et  de  tout  renvoyer  au  parlement  pour  qu'il 
dressât,  sur  les  bases  arrêtées,  une  déclaration 
conforme.  Peu  s'en  fallut  que  cette  invitation 
5 octobre,  uc  dcvlut  l'occasiou  d'un  différend  nouveau; 
car  quelques  conseillers  s'avisèrent  de  trouver 
mauvais  qu'on  s'en  remît  à  eux  de  la  rédaction , 
(c  leur  emploi  n'étant  pas ,  disaient-ils ,  de  dres- 
u  ser  des  édits,  mais  bien  d'enregistrer  ceux 
(c  qu'on  leur  apportait.  »  Cependant  il  fut  décidé 
que  les  membres  de  la  députation  se  rendraient 
chez  le  premier  président  pour  faire  ce  travail; 
ce  qui  eut  lieu,  et  les  articles  préparés  arrivèrent 
successivement  en  assemblée  générale,  où  ils 
furent  lus ,  discutés ,  modifiés  et ,  pour  la  plu- 
part, approuvés.  Il  n'y  eut  guère  de  difficulté 
sérieuse  que  pour  ce  qui  concernait  les  droits 
d'entrées.  La  reine  avait  proposé  d'en  remettre 
pour  cinq  cent  mille  livres.  Le  parlement  solli- 
citait une  décharge  plus  forte,  et  il  obtint  en 
effet  qu'elle  serait  portée  jusqu'à  douze  cent 
mille  livres  ;  mais,  en  même  temps,  il  était  fort 
embarrassé  de  savoir  quelles  taxes  il  convenait 
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de  diminuer  ou  de  supprimer.  Comme  il  déli- 
bérait, rémeute,  qui  l'avait  si  bien  servi,  vint 
le  menacer  à  son  tour  jusque  dans  le  lieu  de  ses 
séances.  Tous  les  gens  intéressés  au  commerce 
du  vin  s'assemblèrent  en  tumulte  dans  la  grande 
salle,  et  insultèrent  les  magistrats,  au  moment    uociobrc. 
où  ils  voulaient  sortir  sans  avoir  prononcé  sur 
les  droits   qui  les  regardaient.  Le  jour  même 
on  leur  donna  satisfaction,  comme  il  était  juste, 
et,  pour  couvrir  ce  qu'on  leur  avait  remis,  il 
fallut  demander  une  nouvelle  diminution  à  la 
reine.  Si  elle  voulait,  lui  faisait-on  dire,  aller 
jusqu'à  deux  millions,  le  parlement  promettait 
de  cesser  toutes  ses  assemblées,  et  d'arrêter  dé- 
finitivement les  termes   de  la  déclaration.  La 
reine,  à   cette  condition,   accorda  aussitôt  ce    isodobre. 
qu'on  lui  demandait ,  et  le  parlement  parut  avoir 
hâte  de  terminer  son  ouvrage.  Cependant  il  s'é- 
leva encore  des  contestations  au  sujet  des  deux 
principaux  articles.  La  reine  n'avait  consenti  à 
remettre  qu'un  sixième  de  la  taille,  au  lieu  du 
huitième  que  portait  la  déclaration  précédente , 
et  du  quart  qu'avait  proposé  l'assemblée  de  la 
chambre  de  Saint-Louis;  le  parlement  maintenant 
se  restreignait  au  cinquième,  et  voulait  y  ame- 
ner la  reine.  Après  une  députation  qui  ne  pro-    is  octobre. 
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duisit  rien  9  le  parlement  rédigea  cet  article  dans 

49  octobre,  la  déclaration,  comme  il  désirait  qu'il  y  fût  {M>rté. 
Le  second  de  oeuic  auxquels  on  s'était  arrêté  était 
celui  de  la  sûreté  publique.  La  parlement,  loin  de 
se  contenter  du  sacrifice  qui  avait  tant  coûté  à  la 

20  octobrt.  reine,  raya  la  distinction  établie  entre  le^  cas  ordi« 
naires  et  les  crimes  d'état,  pour  appliquer  à  toua 
une  même  règle  ;  ce  qu'il  fit  dans  les  termes  le» 
plus  larges,  mais  aussi  les  plus  vagues,  et  U  n'ou- 
blia pas  de  stipuler  très-expressément  et  avec  des 
paroles  fort  nettes  sa  propre  garantie,  qu'il  tirait 
d'une  ordonnance  de  Liouis  XI.  Ces  deux  disposi- 
tions ainsi  rédigées  à  sa  façon,  swkih  les  appuyer 
par  de  très-humbles  remontrs^nces,  complétaient 

22  octobre,  la  déclaratlou  qui  fut  luc ,  approuvée  et  envoyée 
à  la  reine.  Il  pouvait  y  avoir  beaucoup  à  rabattra 
de  ce  projet  ;  car  le  parlemeiiit  Q'avait  eu  charge 
d'écrire  que  ce  qui  avait  été  oonv^au  dans  les 
cinq  conférences  de  Saint-Germain.  Gapendant 
il  ne  fut  rien  dit  sur  les  changements  les  plus 
graves,  parce  qu'on  voulait  à  tout  prix  faire 
cesser  les  assemblées  du  parlement.  Le  chancelier 
se  contenta  de  quelques  chicanes  qui  ne  tou- 
chaient qu'aux  détails,  et  la  députation  lut  con- 
gédiée ce  jour-là,  sans  savoir  si  elle  avait  décidé- 

2a  aciobie.   niçut  impofié  sa  loi.  Le  lendemain,  la  déclaration 
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fut  apportée  aux  gens  du  roi ,  signée  et  scellée 
sans  aucun  changement,  et  ils  la  présentèrent 
aussitôt  à  la  compagnie,  qui  ordonna  qu'elle  se- 
rait enregistrée  le  jour  suivant  en  audience 
publique. 

£lle  était  composée  de  quinze  articles,  dont 
la  teneur  était  parfaitement  intelligible  aux  con- 
temporains ,  mais  dont  il  nous  suffira  d'indiquer 
les  résultats ,  comme  ils  étaient  alors  entendus. 
On  l'avait  fait  précéder  d'une  courte  a  préface,  » 
où  il  était  dit  que  (c  l'amour  du  roi  pour  ses  peu- 
a  pies  »  lui  avait  déjà  fait  publier  une  première 
déclaration  «  afin  d'arrêtet  le  cours  des  désor- 
«  dres  ;  »  que  le  surplus  des  règlements  néces- 
saires «  avait  été  remis  à  un  conseil  qu'il  voulait 
«  assembler;»  mais  que,  «  les  maux  augmentant 
«  dejouren  jour,  »  il  avait  rendu  cette  décla- 
ration nouvelle  «  pour  assurer  le  repos  de  l'état 
i<  et  le  bonheur  de  ses  sujets.  »  Le  premier  ar- 
ticle portait  remise  en  faveur  des  redevables  de 
la  taille,  pour  l'année  1648 ,  d'une  somme  de 
dix  millions  égale  au  ciilquième  du  produit 
total  de  cet  impôt,  sans  que  les  particuliers  pus- 
sent être  tenus  l'un  pour  l'autre  de  la  part  due 
par  chacun.  Le  second  supprimait  plusieurs  im- 
positions établies  à  l'entrée  des  villes,  ^r  divers 


360  HISTOIRE   DE   FRANGE 

édits  OU  arrêts  du  conseil  ;  la  somme  de  cette 
diminution  n'y  était  pas  rapportée  :  mais  on  a 
vu  que  la  seule  ville  de  Paris  s'y  trouvait  soulagée 
de  deux  millions.  Le  troisième  ordonnait  qu'à 
l'avenir  les  fermes  du  roi  seraient  adjugées  pu- 
bliquement ,  sans  aucune  avance  de  la  part  des 
fermiers.  Le  quatrième  statuait ,  en  faveur  des 
officiers ,  que ,  pendant  quatre  ans ,  il  ne  serait 
fait  sur  eux  aucune  taxe,  ni  retranchement  de 
gages,  ni  révocation  d'hérédités  ou  survivances , 
et ,  après  ce  temps ,  que  rien  ne  pourrait  être 
ordonné  à  cet  égard  qu'en  vertu]  de  déclarations 
biep  et  dûment  vérifiées,  le  droit  annuel  restant 
d'ailleurs  maintenu  sans  aucun  prêt.  Par  le  cin- 
quième, le  paiement  des  rentes  était  assuré  au 
moyçp  du  versement  direct  de  la  somme  à  ce 
destinée  entre  les  mains  des  payeurs.  Le  sixième 
défendait  tous  rachats  des  rentes  dues  par  le  roi 
et  remboursements  de  finances  d'offices  suppri- 
més, tant  que  durerait  la  guerre;  annulait  toutes 
les  dispositions  de  deniers  faites  à  ce  titre  depuis 
1630  ,  ainsi  que  toute  constitution  de  rente  faite 
depuis  cette  époque  sans  édit  vérifié ,  et  attri- 
buait la  connaissance  du  tout  au  parlement.  Le 
septième  soumettait  à  vérification  toutes  acqui- 
sitions faites  du  domaine  ,   pour  examiner  si  le 


sous   LE    MINISTÈRE   DE   MÂZÂRIN.  361 

prix  en  avait  été  réellement  payé  sans  déduction 
de  gratifications  accordées  aux  acquéreurs.  Le 
huitième  abolissait  l'usage,  maintenant  poussé 
jusqu'au  dernier  abus  ,  de  porter  au  compte 
personnel  du  roi ,  en  vertu  de  mandats  appelés 
(c  comptants,  »  toutes  sortes  de  dépenses  dont 
on  dissimulait  ainsi  la  destination.  Il  y  était  dit 
que  ((  le  roi  ne  s'en  servirait  désormais  que  pour 
K  les  affaires  secrètes  et  importantes  de  son  état, 
«  tous  dons,  voyages,  gratifications,  récom- 
tf  penses ,  remboursements ,  gages  et  appointe- 
<c  ments ,  achats ,  suppléments  d'ambassades  , 
<(  dépenses  de  bâtiments ,  remise  d'intérêts  de 
«  prêts  et  avances,  devant  figurer  à  l'avenir  dans 
«  les  comptes  publics,  r^  Le  neuvième  interdisait 
toute  création  d'offices  pendant  quatre  ans,  avec 
suppression  de  ceux  ci-devant  créés  auxquels 
il  n'avait  pas  encore  été  pourvu.  Le  dixième 
hypothéquait,  aux  créances  qu'on  pourrait  avoir 
à  exercer  sur  les  fermiers  et  traitants,  tous  leurs 
biens ,  même  ceux  donnés  par  eux  à  leurs  en- 
fants en  mariage  ou  autrement,  et  annulait 
toutes  les  séparations  de  biens  prononcées  entre 
eux  et  leurs  femmes  depuis  leurs  traités.  Le  on- 
zième ajournait  la  suppression  de  quelques  offices 
nouvellement  créés ,  jusqu'à  nouvel  avis  du  par- 
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lement.  Le  douzième  révoquait  tous  privilèges 
accordés  aux  particuliers  pour  trafiquer  de 
quelque  marchandise  que  ce  fût ,  et  rétablissait 
pour  l'avenir  la  liberté  du  commerce ,  (c  avec 
«  défenses  à  tous  négociants  d'importer  dans  le 
c(  royaume  les  draperies  de  laine  et  de  soie  ma- 
«  nufacturées  en  Angleterre  et  en  Hollande ,  les 
«  passements  de  Flandre,  points  d'Espagne ,  de 
((  Gênes,  Rome  et  Venise,  et  à  tous  sujets 
«  d'icelui  d'en  acheter  et  s'en  servir.  »  Le  trei- 
zième ordonnait  l'observation  des  ordonnances 
sur  le  passage  des  gens  de  guerre.  Le  quatorzième 
restituait  à  la  justice  civile  ordinaire  toute  son 
autorité ,  telle  qu'elle  était  réglée  par  l'ordon- 
nance de  Blois  de  1579,  y  renvoyant  dèd  à 
présent  toutes  affaires  contentieuses  pendantes 
au  CQnseil ,  pour  y  être  jugées  par  arrêts  souve- 
rains qui  ne  pourraient  être  cassés  ni  rétractés^ 
ni  l'exécution  d'iceux  arrêtée  autrement  que  par 
les  formes  de  droit  ;  défendant  pour  l'avenir 
toutes  évocations  de  propre  mouveoient ,  révo- 
quant toutes  commissions  extraordinaires,  et 
réduisant  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes 
à  ce  qui  leur  appartenait  par  les  édits  et  ordon- 
nances ,  sans  qu'elle  pût  être  étendue  par  leltres 
d'attribution  et  de  renvoi.  Le  quinzième  enfin 
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était  celui  qu'on  appelait  «  de  la  sûreté  pu- 
(f  blique.  »  Le  parlement  l'avait  rédigé  ainsi  : 
«  Voulons  qu'aucun  de  nos  sujets ,  de  quelque 
a  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ne  soient  à 
«  l'avenir  traités  criminellement  que  selon  les 
«  formes  prescrites  par  les  lois  de  notre  royaume 
«  et  ordonnances,  et  non  par  commissions  et 
cr  juges  choisis ,  et  que  l'ordonnance  du  roi 
«  Louis  XI 5  du  mois  d'octobre  1467,  soit  gardée 
(£  et  observée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  icelle 
(c  interprétant  et  exécutant,  qu'aucun  de  nos 
a  officiers  des  cours  souveraines  et  autres  ne 
a  puisse  être  troublé  ni  inquiété  en  l'exercice  et 
<f  fonction  de  sa  charge ,  par  lettres  de  cachet 
«  ou  autrement ,  en  quelque  sorte  et  manière 
(f  que  ce  soit ,  le  tout  conformément  auxdites 
m  ordonnances  et  à  leurs  privilèges.  »  C'était 
dans  les  premières  lignes  de  cet  article  que  l'on 
croyait  trouver  la  défense  de  retenir  un  prison- 
nier plus  de  vingt- quatre  heures,  sans  qu'il  fût 
interrogé  et  renvoyé  devant  ses  juges.  Mais  le 
parlement  y  avait  encore  ajouté  deux  arrêtés 
secrets  pour  lui  servir  de  règlement  intérieur. 
L'un  statuait  que,  si  quelque  membre  delà  com- 
pagnie recevait  un  ordre  de  se  retirer,  il  l'ap- 
porterait   à  ses  confrères    pour  qu'il   en  fût 
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délibéré  en  sa  présence;  l'autre  que,  si  un  par- 
ticulier était  mis  en  prison,  ses  parents  seraient 
reçus  à  s'en  plaindre  par  requête  adressée  au 
parlement  et  remise  à  celui  de  ses  membres 
qu'ils  en  voudraient  charger.  Cela  leur  avait 
semblé  préférable  à  un  texte  formel  où  il  serait 
dit,  comme  la  reine  avait  fini  par  y  consentir, 
que  tout  prisonnier  devrait  être  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  à  moins  qu'il  ne  s'agît 
de  crime  d'état^  auquel  cas  la  détention  sans 
jugement  ne  pourrait  excéder  trois  mois. 

Tel  était ,  dans  ses  dispositions  et  avec  ses  an- 
nexes, le  traité  de  paix  passé  entre  l'autorité  royale 
et  le  parlement.  ((  L'Histoire  du  temps  »  estime  que 
le  public  et  les  particuliers  y  gagnaient  une  dimi- 
nution dans  les  charges  de  soixante  millions,  ce 
qui  sent  un  peu  l'exagération  du  triomphe;  car 
le  même  livre  n'en  indique  positivement  qu'une 
vingtaine.  La  royauté  n'y  perdait  pas  seulement 
de  l'argent,  dont  pourtant  elle  avait  grand  besoin 
pour  soutenir  les  affaires  de  l'état,  elle  était 
obligée  de  céder,  d'obéir  à  la  volonté  d'un  corps, 
qui  n'avait  pas  sans  doute  assez  d'ambition  et 
une  assez  haute  intelligence  de  ses  forces  pour  lui 
imposer  des  entraves  de  quelque  durée,  mais  qui, 
après  l'avoir  humiliée,  s'était  assuré  encore  les 
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inoyens  de  la  contrarier  dans  les  points  les  plus 
sensibles  pour  son  orgueil.  En  lisant  les  articles 
de  cette  capitulation ,  consentie  par  un  pouvoir 
qui  s'était  mis  hors  d'état  de  refuser,  nous  avons 
peine  à  comprendre  pourquoi ,  d'une  part ,  on 
était  si  fier,  pourquoi ,  de  l'autre,  on  se  montrait 
si  abattu;  car  c'est  à  peine  si  nous  y  trouvons 
quelque  disposition  nouvelle ,  quelque  garantie 
pour  le  public,  quelque  engagement  de  la  royauté, 
et  quelque  moyen  de  protection  ou  de  répression* 
Partout  on  s'y  réfère  aux  lois  et  ordonnances  du 
royaume ,  formule  excellente  pour  la  dispute , 
mais  qui ,  en  rappelant  une  règle  ancienne  dont 
on  s'était  écarté ,  pouvait  faire  prévoir  qu'on 
s'en  écarterait  encore.  La  plus  grande  question  de 
liberté  générale  qui  pût  en  ce  temps  être  agitée,  et 
qui  venait  de  l'être ,  n'y  avait  aucune  solution  : 
on  ne  voyait  nulle  part  quel  droit  avait  le  par- 
lement sur  les  édits  qu'on  lui  apportait  à  enre- 
gistrer, quel  égard  était  dû  à  ses  remontrances, 
quelle  autorité  avait  la  vérification  des  lois  en 
lit  de  justice.  L'esprit  du  parlement  en  toutes 
choses,  sauf  peut-être  en  ses  intérêts  particuliers, 
était  de  ne  rien  dire  nettement;  il  s'exprimait 
en  énigmes  dont  ses  registres  gardaient  le  mot. 
Ce  qu'il  se  réservait  surtout ,  c'était  Tinterpré- 
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talion  du  texte,  pour  lequel  il  croyait  toujounl 
avoir  des  ressources  infinies  d'arguments  et  une 
grande  provision  d'exemples.  Ceci  se  voit  très 
clairement  dans  l'article  de  la  sûreté  publique  : 
les  termes  dans  lescpiels  il  est  «  couché  »  ne  fe- 
raient certainement  pas  soupçonner  la  longoe 
dispute  d6nt  il  est  sorti,  et  quand'  ont  à  lu  lé 
détail  de  cette  dispute ,  on  né  peut  crofre  que 
c'en  toit  là  l'issue.  Des  geris  plus  attentif  que 
ne  le  sont  ordinairement  les  historiens  auraient 
grand  sujet  de  s'y  tromper,  et  les  nombreuses 
méprises  dont  les  livres  sont  pleins  en  cette  oc- 
casion ne  sont  pas  de  celles  qui  nous  étonnent. 

Pour  tous  ces  sacrifices,  qui  întéressaîent  sur- 
tout sa  réputation,  l'autorité  royale  avait  obtenu 
déjà  qu'on  ne  réveillât  pas  contre  le  cardinal*  Sfe- 
zarin  l'arrêt  rendu  après  la  mort  du  maréchal 
d'Ancre  ;  elle  obtenait  encore  d'être  délivrée  du 
parlement  pendant  dix-huit  jours  :  car  îl  n'y 
avait  pas  plus  de  temps  à  courir  jusqu'à  la  Saint- 
Martin  qui  ramenait  l'ouverture  des  cours  de 
justice.  Il  avait  bien  été  promis,  de  la  part  delà 
compagnie ,  qu'elle  ne  reprendrait  pas  alors  ses 
assemblées  pour  les  affaires  publiques.  Mais  il 
était  facile  de  prévoir  que  l'exécution  de  la  dé- 
claration serait  un  prétexte  continuel  de  man- 
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querà  cette  promesse.  Pour  le  moment,  la  dé-  a*  octobre. 
claration  fut  enregistrée  publiquement  après  un 
discours  emphatique  de  l'avocat-général  Talon  ; 
le  parlement,  afin  de  témoigner  qu'il  était  rendu 
à  ses  fonctions  judiciaires,  fit  appeler  et  plaider 
une  cause  seulement  pour  la  forme  :  pais  les 
magistrats  allèrent  prendre  «nfin  l^urs  vacances 
dont  ils  avaient  consommé  Ih  plus  grande  partie. 
Trois  jours  après,  le  comte  de  Chavigny  sortit  du 
Havre-de-Grâce  où  on  l'avait  transféré ,  et  eut 
ordre  de  se  retirer  dans  sa  terre.  Une  autre  mise 
en  Hberté  avait  précédé  la  sienne.  C'était  celle 
du  maréchal  de  la  Mothe ,  prisonnier  encore  à 
Lyon  et  non  jugé  après  quatre  ans  de  détention. 
Depuis  un  mois  déjà  on  lui  avait  ouvert ,  sans 
achever  son  procès ,  les  portes  du  château  de 
Pierre-Encise ,  et,  comme  il  n'était  pas  temps 
encore  d'en  remercier  un  autre  pouvoir  que 
cehii  de  la  reine,  il  était  venu  tout  droit  à  la 
cour  où  on  l'avait  fort  bien  reçu.  Le  peuple  de 
Paris  était  joyeux  et  fier  ;  car  enfin  tout  ce  qu'il 
voyait  s'accomplir  était  le  fruit  de  ses  barricades. 
La  cour  pouvait  se  dire  convalescente  ;  il  lui  res- 
tait la  faiblesse,  mais  aussi  le  soulagement  qui 
suit  une  opération  douloureuse.  Le  malheur 
voulut  qu'à  peine  débarrassée  de  ses  adversaires, 


i  octobre. 
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elle  fût  troublée  par  ses  amis.  Le  duc  d'Orléans 
et  le  prince  de  Condé  avaient  l'un  et  l'autre  assez 
bien  servi  la  reine.  Cependant  ils  étaient  deui^ 
et  comme  l'abaissement  du  ministre  le  rendait 
nécessairement  dépendant  de  ceux  qui  l'avaient 
protégé  y  chacun  voulait  en  avoir  tout  le  profit. 
Ces  deux  intérêts ,  naturellement  contraires ,  et 
qui  n'avaient  nul  besoin  d'instigation  et  de 
conseil  pour  être  opposés  l'un  à  l'autre,  se  divi- 
25  octobre,  sèrcnt  ausi^itôt  qu'ils  eurent  achevé  l'ouvrage 
commun.  Le  duc  d'Orléans  avait  obtenu  déjà 
depuis  quelques  mois  que  son  favori,  l'abbé  de 
la  Rivière ,  fût  présenté  par  la  France  pour  un 
chapeau  de  cardinal.  Le  prince  de  Condé  de- 
manda hautement  la  Ipréférence  pour  son  frère 
le  prince  de  Conti ,  que  ses  études  en  effet  des- 
tinaient à  l'Église,  et  qui  semblait  être  condamné 
à  cette  profession  par  sa  taille  petite  et  contre- 
faite. L'abbé  se  plaignit  ;  le  duc  d'Orléans  me- 
naça. Il  était  évident  que  l'alliance  était  formée 
entre  le  cardinal  Mazarin  et  le  prince  de  Condé, 
que  le  minisire ,  forcé  de  se  mettre  en  tutelle, 
avait  porté  son  choix  du  côté  où  il  y  avait  plus 
de  force,  plus  de  jeunesse,  plus  de  renommée^ 
du  côté  surtout  où  il  n'y  avait  pas  de  favori  pou- 
vant s'égaler  à  lui  par  la  pourpre.  Dés  lors  aussi 
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les  mécontents  surent  qu'ils  trouveraient  un 
appui  à  la  cour,  et  cet  appui  n'était  pas  moins 
que  le  lieutenant  -général  du  royaume. 

Ces  mécontents  d'ailleurs  avaient  maintenant 
un  nom  de  parti ,  une  qualification  donnée  ou 
acceptée ,  par  laquelle  on  les  désignait  et  à  la- 
quelle ils  répondaient  eux-mêmes.  Le  mot  qui 
servait  à  cet  usage  ne  présentait  aucun  sens ,  et 
n'en  était  que  plus  convenable  aux  associations 
politiques,  parce  qu'en  se  ralliant  à  quelques 
syllabes  convenues ,  chacun  est  dispensé  d'ex- 
pliquer ce  qu'il  veut  et  de  savoir  au  juste  ce  que 
veulent  les  gens  dont  il  augmente  le  nombre. 
Le  parti  opposé  à  la  cour ,  et  dont  le  centre  était 
alors  dans  le  parlement,  se  nommait  k  la  Fronde,  » 
ceux  qui  s'y  rangeaient  se  disaient  «  frondeurs,  » 
et  ce  qu'ils  faisaient  s'appelait  a  fronder.  » 
L'origine  de  ce  mot  et  de  ses  dérivés  est  assez 
bien  établie.  Il  paraît  certain  qu'on  alla  les  em- 
prunter aux  jeux  turbulents  de  quelques  jeunes 
garçons  qui  s'assemblaient  dans  certaines  parties 
de  la  ville  pour  lancer  des  pierres.  La  manière 
dont  s'en  fit  l'application  est  plus  incertaine; 
les  renseignements  donnés  sur  ce  point  par  les 
contemporains  ne  s'accordent  pas  et  sont  peu 
satisfaisants.   La  version  la   plus  probable  est 

I.  24 
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que  cette  appellation  fut  d'abord  moqueuse^ 
et  qu'ensuite  ceux  qu'on  désignait  ainsi  pour 
les  railler  se  firent  gloire  de  l'injure  qu'on  vou- 
lait leur  adresser,  comme  avaient  déjà  fait 
les  (c  gueux,  »  les  «  huguenots,  »  les  «  va-nus- 
«  pieds.»  Il  est  difficile  encore  de  savoir  en  quel 
temps  ces  expressions  ont  commencé  à  courir. 
La  première  fut  sans  aucun  doute  celle  qui  qua- 
lifiait les  hommes ,  et  que  l'on  transporta ,  des 
enfants  tapageurs,  aux  conseillers  mutins.  Puis 
les  «  frondeurs  »  créèrent  eux-mêmes,  à  ce  qu'il 
paraît,  le  verbe  «  fronder.»  Les  événements  aux- 
quels ils  prirent  part  furent  désignés  ensuite  sous 
le  nom  de  «  fronderie.  »  Du  reste ,  à  l'époque 
où  nous  sommes  maintenant,  ce  mot  n'avait  pas 
encore  perdu  en  devenant  populaire  son  étymo- 
logie  latine.  Dans  une  pièce  de  vers  burlesques 
qui  contient  «  l'Agréable  récit  des  barricades,  » 
l'auteur  s'exprime  ainsi  à  propos  des  assemblées 
du  parlement  qui  suivirent  l'arrêt  d'union  : 


«  Sans  fruit  les  vieillards  s'opposèrent , 
«  Les  Fondeurs  enfin  l'emportèrent.  » 


CHAPITRE  III. 


ReUrar  du  roi  à  Paris.  —  Conclusion  de  la  paix  avec  Tempereur. 
— rTraité  dç  Westphalie.— Réconciliation  entre  la  reine  et  le  duc 
d*Orléans.  —  Rentrée  du  parlement.— Plaintes  sur  l*inexéçution 
de  la  déclaration  royale.  —  Pamphlets.  —  Différend  entre  le 
parlement  et  la  chambre  des  comptes.  •—  Le  roi  quitte  Paris.  — 
If^  duchesse  de  Longueville  y  reste.  — Le  coacijuteur  s*y  fiait  re- 
tenir. —Le  roi  transfère  le  parlement  à  Montargis.  —  Voyage 
des  gens  du  roi  à  Saint-Germain.  —  Arrêt  contre  le  cardinal 
Maiarin. 


La  brouillerie  survenue  pour  la  prétention      m^. 
du  prince  de    Conti  au  cardinalat   était  dans    3^^^^,,^ 
toute  sa  vivacité,  lorsque  la  cour  revint  à  Paris , 
une  semaine  après  qu'on  y  avait  publié  la  décla- 
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ration  «  portant  règlement  sur  le  fait  de  la  jus- 
ce  tice,  police  et  finances.  »  Ce  ne  fut  pourtant 
pas  là  un  simple  retour  de  la  campagne,  comme 
il  se  fait  quand  on  y  a  fini  son  séjour.  Il  y  avait 
29  ociobn^.  eu  une  démarche  suppliante  du  prévôt  des  mar- 
chands et  des  échevins  auprès  du  roi ,  pour  obte- 
nir qu'il  vînt  réjouir  la  ville  par  sa  présence.  Le 
cardinal  Mazarin  s'en  était  fait  l'intercesseur; on 
avait  tenu  conseil  ;  là,  disait-on ,  a  plusieurs 
f  personnes  avaient  proposé  de  chercher  diverses 
«  précautions  dans  ce  retour  du  roi,  soit  pour  le 
a  temps  qu'il  fallait  choisir  à  cette  fin,  soit  pour  le 
«  logement  qu'il  serait  prudent  d'occuper;  o  mais 
une  voix  généreuse  avait  conseillé  «  de  retourner 
a  sans  plus  attendre  au  Palais-Royal,  »  et  c'était 
au  premier  ministre  qu'on  faisait  honneur  de  ce 
dernier  avis,  qui  fut  suivi  aussitôt.  Une  circons- 
tance importante  ajoutait  encore  à  l'éclat  de  cette 
rentrée.  Le  roi  apportait  aux  Parisiens  la  nou- 
velle d'un  grand  événement.  En  même  temps 
que  lui  arrivait  dans  Paris  un  courrier  annon- 
çant la  signature  de  la  paix  ;  non  pas,  il  est  vrai, 
de  la  paix  générale ,  mais  de  celle  qu'on  avait 
conclue  avec  l'empereur,  et  dont  le  résultat  était, 
suivant  la  Gazette,  que  «  les  Français  pourraient 
((  dorénavant  abreuver  paisiblement  leurs  ehe< 
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(c  vaux  dans  le  Rhin ,  et  le  roi  faire ,  de  là  vers 
<t  l'autre  bout  de  son  royaume,  plus  de  cinq  cents 
((  bonnes  lieues  françaises  sur  ses  terres.  »  Rien 
ne  prouve  mieux  l'ardente  préoccupation  des 
esprits  pour  les  objets  de  dispute  intérieure,  que 
la  profonde  indiflférence  avec  laquelle  cette  nou- 
velle fut  reçue ,  et  le  silence  dédaigneux  gardé 
par  tous  les  mémoires  du  temps  sur  un  acte  eu- 
ropéen qui  n'élait  pas  moins  que  le  Traité  de 
Westphalie,  qui  terminait  en  effet  la  Guerre  de 
Trente-ans,  mai  squi  ne  touchait  par  aucun  point, 
ni  aux  privilèges  du  parlement,  ni  aux  prouesses 
des  barricades,  ni  aux  poursuites  contre  les 
financiers. 

Après  le  traité  conclu  entre  l'Espagne  et  lesPro- 
vinces-Unies  au  préjudice  de  laFrance,  lesplénipo- 
tentiaires  de  l'empereur  s'étaient  montrés  beau- 
coup moins  pressés  qu'ils  n'avaient  paru  autrefois 
de  donner  satisfaction  aux  Français.  Maintenant 
au  contraire ,  c'était  vers  les  Suédois  avec  les- 
quels ils  étaient  en  retard,  c'était  vers  les  états 
de  l'Empire  que  se  portaient  toutes  leurs  préve- 
nances. La  France  n'était  plus  alors  représentée 
au  congrès  de  Munster  que  par  le  comte  Ser- 
vien.  Le  duc  de  Longueville  avait  quitté  lèpre-  aTrétrier. 
mier  ce  long  et  fatigant  emploi  pour  revenir  a  la 
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cour,  où  depuis  on  l'avait  vu  figtireir  en  son  rang 
dans  toutes  les  délibérations  des  princes  et  du 
conseil  y  ^vec  une  certaine  tendaiice  à  ûe  rapprb- 

ismars.  cher  du  parlement.  Puis  le  comte  d'Avaux  avait 
été  rappelé  et  tenu  en  disgrâce,  jusqu'à  ee  que  la 
nécessité  de  regagner  des  voix  dans  le  parlement 
où  ce  comte  avait  un  frère  j   le  président  de 

AoAt.  Mesmes,  obligeât  le  carditial  Mazarin  à  se  récon- 
cilier avec  lui.  Le  comte  Servien,  demeuré  seul 
et  ne  pouvant  espérer  de  reprendre  le  traité  avec 
l'Espagne,  qui  avait  autorisé  aussi  le  chef  de  ta 
députation  à  se  retirer ,  voulut  au,  moins  mettre 
à  jBn  celui  de  TEmpire.  Mais  pendant  que  la  né- 
gociation semblait  abandonnée  à  Munster,  d'où 
tout  le  monde  s'en  allait ,  elle  marchait  vite  à 
Osnabruck  ;  là  les  députés  protestants  de  l'Em^ 
pire,  de  concert  avec  les  Suédois ,  faisaient  dilî^ 
gence  pour  régler  les  intérêts  multipliés  de  l'Ai' 
lemagne,  ainsi  que  la  satisfaction  due  à  la  Suède, 
et  les  Impériaux  allaient  volontiets  du  même  pas^ 
dans  l'espoir  qu'après  avoir  contenté  les  parties  qui 
leur  étaient  plus  proches ,  ils  auraient  meilleur 
compte  des  Français ,  séparés  de  leurs  alliés  alle- 
mands comme  ils  l'étaientdéjà  de  leurs  alliés  des 
Pays-Bas.  C'était  contre  cette  politique  qu'avait 
à  lutter  un  ministre,  le  moindre  en  dignitécomme 
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en  éclat  extérieur  de  ceux  que  là  France  avait  en- 
voyés ,  portant  Tenvie  et  la  haine  de  la  retraite 
des  detlx  autres  «  résidant  au  lieu  où  l'dn  ne  fai- 
sait rien ,  et  né  pouvant  partiître  avec  honneur 
là  où  l'on  achevait  tout.  Quoique  les  jugements 
des  contemporains  soient  peu  favorables  à  un 
homme  qui  avait  eu  le  tort  d'obtenir  la  confiance 
particulière  du  cardinal  Mazarin ,  quoique  Fex- 
celleht  historien  français  de  ces  négociationli 
avoue  sa  préférence  pour  le  collègue  que  le  comte 
Servien  avait  évincé ,  il  est  certain  pourtant  y  efc 
le  père  Bougeant  ne  perd  d'ailleurs  aucune  occa- 
sion de  le  prouver ,  qu'il  déploya  dans  cette  pjo- 
sition  une  grande  habileté.  Oiî  venait  de  lui  con-' 
férer  en  France  le  titre  de  a  miiiistre  d'état  a^ëc 
«  séance  dans  le  conseil  d'en  haut,  »  afin  de  re- 
lever davantage  sa  considératiori  à  l'étranger.  Il 
trduva  moyen  de  se  faire  retenir  honorablement 
à  Osnabruckj  et  d'y  attirer  les  questions  qui  res- 
taient à  résoudre  pour  terminer  le  traité  de  la 
France.  S'il  ne  put  empêcher  que  celui  des  états 
d'Allemagne  et  des  Suédois  s'achevât  avant  que 
ces  questions  fussent  vidées,  il  obtint  au  moins 
que  la  signature  en  serait  diflférée  jusqu'à  la  soiu-  aoûi. 
tion  des  difficultés  demeurées  indécises.  Celles-ci 
avaient  pour  objets,  d'abord  le  duc  de  Lorraine; 
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puis  la  comté  de  Bourgogne,  et  enfin  le  roi  d'Es- 
pagne. Les  Français  voulaient  que  les  intérêts  du 
premier  fussent  tout-à-fait  exclus  du  traité,  que 
ce  qui  regardait  la  Bourgogne  fût  réservé  pour 
le  différend  à  régler  avec  l'Espagne,  qu'enfin 
l'empereur  ne  pût  donner  aucune  assistance  aux 
Espagnols  dans  la  guerre  qu'on  se  voyait  forcé  de 
continuer  contre  eux.  Ces  trois  articles  furent 
stipulés  comme  ils  le  désiraient^  et,  tout  se  trou- 
vant enfin  convenu  dans  l'assemblée  d 'Osnabruck, 
il  ne  resta  plus  qu'à  remplir  les  formalités  pour 
la  conclusion  générale.  Les  articles  arrêtés  à  Os- 
nabruck  furent  apportés  à  Munster,  où  étaient 
les  plénipotentiaires  de  l'empereur  et  des  états 
catholiques  d'Allemagne.  Ceux  que  l'Espagne 
n'avait  pas  rappelés  s'y  trouvant  aussi,  on  eut 
quelque  temps  Tespérance  de  les  voir  se  réunir 
à  cet  esprit  de  conciliation  qui  animait  toutes  les 
parties ,  et  qui  pouvait  rétablir  la  paix  dans  l'Eu- 
rope. Mais  les  Espagnols  savaient  trop  bien  pren- 
dre leurs  avantages  pour  vouloir  encore  traiter, 
sur  les  bases  fixées  dans  un  autre  temps,  avec  un 
ennemi  travaillé  par  des  désordres  intérieurs. 
Les  barricades  leur  avaient  valu  plus  qu'une  vic- 
toire en  Flandre  ou  en  Catalogne. Non-seulement 
ils  refusèrent    de   négocier   pour  leur   propre 
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compte ,  mais  ils  essayèrent  encore  de  rompre  le 
traité  que  les  autres  avaient  conclu.  Tout  ce  qu'ils 
purent  obtenir  cependant ,  fut  d'en  retarder  de 
quelques  jours  la  signature  sous  de  misérables 
prétextes  que  les  plénipotentiaires  de  l'empe- 
reur eurent  la  complaisance  d'alléguer,  et  le 
double  traité  de  Munster  et  d'Osnabruck ,  cet 
ouvrage  de  cinq  années  qui  venait  clore  trente 
ans  deguerre,  reçut  enfin,  à  la  suite  de  ses  nom-  i4 octobre. 
breux  articles,  les  noms  de  tous  les  plénipoten- 
tiaires ou  députés. 

Ce  contrat  qui ,  dans  sa  plus  grande  partie , 
allait  être  surtout  la  loi  de  l'empire  allemand , 
intéressait  la  France  à  divers  titres.  Outre  les 
attributions  de  territoire  qui  lui  étaient  faites , 
elle  avait  encore,  sur  tous  les  objets  compris  dans 
le  traité ,  ce  droit  incontestable  de  surveillance, 
de  protection,  qui  appartenait  nécessairement 
aux  puissances  contractantes  pour  l'exécution 
des  choses  convenues  et  moyennant  lesquelles  la 
paix  avait  été  consentie.  La  principale  de  ces  con- 
ditions^ en  ce  qui  concernait  l'Empire,  était  une 
amnistie  réelle  et  générale  pour  tous  les  princes 
et  états,  avec  restitution  à  chacun  de  ce  qu'il 
possédait  avant  la  guerre.  11  y  avait  pourtant  sur 
ce  point  une  exception  â  l'égard  de  l'électeur  pa- 
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latin.  Les  fils  du  malheureux  Frédéric  V  n'étaient 
pas  rétablis  dans  tous  leurs  droits.  Ils  perdaient 
la  dignité  électorale  et  les  états  compris  dans  le 
haut  Palatinat,  qui  restaient  au  duc  de  Bayiére. 
On  leur  rendait  seulement  le  bas  Palatinat ,  et 
on  créait  pour  eux  un  huitième  électorat,  qui 
cesserait  d'exister  si  la  branche  de  Bavière  venant 
à  s'éteindre  rappelait  la  branche  palatine  à  la 
succession  de  l'électorat  primitif.  Une  amnistie 
moindre  et  limitée  était  accordée  aux  sujets  des 
pays  héréditaires  de  l'empereur.  La  participation 
des  états  de  l'Empire  aux  délibérations  des  affaires 
générales ,  et  leur  indépendarice  dans  le  gouver- 
nement intérieur  comme  dans  les  alliances  qu'ib 
voudraient  contracter  ;  la  convocation  des  diètes, 
Fadmission  des  villes  libres  à  ces  assemblées,  la 
formation  des  votes,  la  composition  des  députa- 
tions  ordinaires  et  extraordinaires  ;  la  réfonna- 
tion  de  la  chambre  impériale  de  justice  et  du 
conseil  aulique;  l'élection  du  roi  des  Romains, 
successeur  désigné  de  l'empereur  régnant;  la  ré- 
daction des  capitulations  impériales;  le  rétablis- 
sement de  chaque  état  dans  le  cercle  auquel  il 
appartenait;  le  règlement  des  griefs  religieux, 
c'est-à-dire  le  partage  de  l'empire  allemand  en- 
tre les  religions  catholique ,  luthérienne  et  réfor- 
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mée,  suivant  la  possession  existante  à  une 
époque  fixée  ;  l'égalité  des  droits  entre  ces  reli- 
gions diverses  là  où  elles  étaient  souveraines ,  et 
la  tolérance  qu'elles  devaient  aux  dissidents: 
toutes  ces  dispositions  d'un  intérêt  purement  ger- 
manique ,  et  renfermées  pour  leur  application 
dans  les  limites  de  l'Empire ,  n'en  étaient  pas 
moins  stipulées  en  présence ,  avec  l'agrément  et 
bien  évidemment  sous  la  garantie  des  puissances 
belligérantes.  La  satisfaction  accordée  à  celles-ci 
se  trouvait  ainsi  fixée  :  A  la  Suède,  une  portion 
de  la  Poméranie ,  l'expectative  de  tout  le  duché 
à  l'extinction  des  mâles  de  la  maison  de  Brande- 
bourg, l'île  de  Rugen,  la  seigneurie  de  Wismar, 
l'archevêché  de  Brème  et  l'évêché  de  Verden , 
comme  fiefs  perpétuels  et  immédiats  de  l'Empire 
avec  séance  et  triple  voix  à  la  diète  :  à  la  France, 
la  cession  des  droits  de  TEmpire  sur  les  trois  évê- 
chés  de  Metz,  Toul  et  Verdun  qu'elle  possédait 
déjà  depuis  un  siècle^  et  sur  la  ville  de  Pignerol 
qu'elle  avait  acquise  en  1632;  la  ville  de  Brisach, 
la  haute  et  basse  Alsace  avec  le  Suntgau  ,  moyen- 
nant une  indemnité  de  trois  millions  à  l'archiduc 
de  Tyrol  qui  en  était  héritier  ;  enfin  la  garde  de 
Philisbourg ,  dont  la  propriété  demeurait  à  l'é- 
vêqué  de  Spire.  Les  princes  dépossédés  pour 
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former  la  part  de  la  Suède  recevaient  d^amples 
dédommagements  en  biens  ecclésiastiques.  La 
maison  de  Hesse-Cassel,  cette  fidèle  alliée  des 
deux  couronnes ,  gagnait  aussi  des  terres  et  ob- 
tenait de  l'argent  pour  ses  soldats.  Les  cantons 
suisses  étaient  reconnus  entièrement  indépen- 
dants de  la  couronne  impériale  :  Fempereur  et 
l'Empire  promettaient  de  n'aider  en  aucune  fa- 
çon les  ennemis  avec  lesquels  le  roi  très-chrétien 
restait  en  état  de  guerre,  pas  même  pour  ce  qui 
regardait  la  comté  de  Bourgogne,  qui  rentrerait 
sous  les  lois  du  corps  impérial  quand  la  dispute 
de  la  France  et  de  l'Espagne  serait  pacifiée.  Le 
différend  de  la  France  avec  le  duc  de  Lorraine 
était  renvoyé,  ou  à  des  arbitres^  ou  au  traité  que 
cette  puissance  ferait  un  jour  avec  l'Espagne. 
L'empereur  confirmait  en  faveur  du  duc  de  Sa- 
voie le  traité  de  Chierasco  fait  en  1631,  et  lais- 
sait ce  prince,  ainsi  que  le  ducdeModène,  en  toute 
liberté  de  continuer  son  alliance  avec  la  France 
contre  les  Espagnols  du  Milanais.  De  tout  cela  il 
résultait  que  la  guerre  allait  cesser  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  impérial ,  sauf  la  comté  de 
Bourgogne  et  la  Lorraine  ;  que  l'empereur  et  les 
états  de  l'Empire  n'avaient  plus  d'hostilités  entre 
eux  ni  avec  personne  ;  que  la  Suède ,  comme 
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avaient  déjà  fait  les  Provinces-Unies,  déposait 
les  armes;  et  qu'enfin  la  France  seule,  aidée 
des  ducs  de  Savoie  et  de  Modène  et  assistant  les 
Portugais  ,  allait  donner  suite  à  sa  querelle 
contre  la  seule  Espagne^  servie  par  le  duc  de 
Lorraine. 

Quoique  ce  ne  fût  donc  pas  à  beaucoup  prés, 
pour  les  sujets  du  roi  très-chrétien,  le  terme  de 
leurs  inquiétudes  et  de  leurs  sacrifices,  il  y  avait 
cependant  là  un  événement  heureux  qui  s'appe- 
lait la  paix,  qui  l'était  en  effet  du  côté  où  Ton 
avait  éprouvé  le  plus  de  perles  et  de  disgrâces, 
qui  ajoutait  des  provinces  au  royaume ,  qui  lui 
épargnait  une  armée  et  des  subsides.  Personne , 
nous  le  répétons ,  ne  parut  seulement  s'en  aper- 
cevoir, et  l'un  des  grands  événements  de  l'his- 
toire universelle  n'obtint  pas  même  le  retentis- 
sement le  plus  vulgaire.  L'attention  publique  se 
concentrait  en  ce  moment  sur  deux  objets  d'une 
bien  autre  importance.  Les  grands  politiques, 
les  hommes  d'intrigue  ayant  pied  à  la  cour, 
étaient  tout  occupés  de  la  querelle  survenue 
entre  le  duc  d'Orléans  et  la  régente  pour  les  in- 
térêts de  l  abbé  de  la  Rivière.  Le  commun  de 
ceux  qui  raisonnent  sur  les  affaires  attendait  la 
rentrée  prochaine  du  parlement  ;  car ,  ainsi  que 
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28  octobre,  pensait  alors  Guy  Patin ,  la  compagnie  ne  pou- 
vait pas  s'en  tenir  là  :  «  elle  avait  envie  de  faire 
«  encore  bien  mieux  après  la  Saint-Martin.  » 
Pendant  quelque  temps  on  put  croire  que  la  que- 
relle de  cour  serait  poussée  jusqu'aux  dernières 
extrémités.  Le  duc  d'Orléans  entendait  chaque 
jour  sa  femme  et  sa  fille  lui  exagérer  l'ofiFense  qu'il 
avait  reçue  et  l'exciter  à  s'en  ressentir;  les 
princes  de  la  maison  de  Lorraine  lui  offraient 
leurs  services  ;  ceux  de  Vendôme  ne  lui  deman- 
daient que  l'ordre  de  commencer  la  guerre  civile. 
Mais,  pour  embrasser  ce  parti,  il  lui  aurait  fallu 
du  courage,  et  Tabbé  de  la  Rivière  n'en  avait  pas 
à  lui  donner,  (c  La  colère  du  Luxembourg, 
((  comme  dit  spirituellement  madame  de  Motte- 
ce  ville ,  se  mit  donc  en  traité.  »  Le  duc  d'Or- 
léans, ne  sachant  quelle  contenance  prendre  pen- 
dant qu'on  négociait  pour  lui ,  se  rappela  qu'il 
avait  la  goutte  et  garda  le  lit.  Tout  s'accommoda 

<5  novembre,  moyennant  la  promesse  faite  à  l'abbé  de  solli- 
citer pour  le  prince  de  Conti  une  nomination  de 
faveur  qui  ne  reculerait  pas  la  sienne,  et  le  titre 

26uoymbre  ^^  ministre  d'état  qui  lui  fut  bientôt  accordé 
avec  séance  dans  le  conseil  d'en  haut  ;  le  duc  de 
Mercœur,  fils  aîné  du  duc  de  Vendôme,  qui 
s'était  déjà  secrètement  reconcilié  avec  le  cardi- 


sous   LE  MINISTÈRE   DE   MAZARtN.  383 

nal  Mazarin ,  reparut  à  la  cour  comme  si  le  duc 
d'Orléans  l'y  eût  seul  ramené  ;  on  lui  donna 
l'espérance  d'y  rappeler  son  père,  de  laisser 
son  frère  en  sûreté  dans  le  royaume  où  il  se 
tenait  caché  depuis  son  évasion ,  et  les  mécon- 
tents n'eurent  plus  d'espoir  actuel  que  dans  le 
parlement. 

Cette  compagnie  s'était  rassemblée,  pour  la  <2noYembre, 
messe  d'ouverture,  la  veille  du  jour  où  avait  eu 
lieu  l'accommodement  de  la  reine  et  de  son 
beau-frère  ;  mais  elle  ne  reprit  que  onze  jours  25  norembre. 
plus  tard  le  cours  de  ses  travaux.  Dès  les  pre- 
mières réunions ,  on  s'aperçut  que  les  vacances 
n'avaient  aucunement  abattu  l'ardeur  d'opposi- 
tion qui  animait  la  plupart  des  magistrats, 
tf  Les  esprits,  dit  Talon,  se  trouvèrent  aussi 
a  échauffés  qu'ils  avaient  été  auparavant.  »  «  Il 
Cl  semblait,  dit  avec  moins  de  respect  le  cardinal 
«  de  Retz ,  que  tous  les  esprits  étaient  surpris  et 
a  enivrés  de  la  fumée  des  vendanges.  »  Cepen- 
dant toute  cette  chaleur  se  perdait  en  discours, 
en  exclamations,  en  reproches  sur  l'inexécution 
de  la  dernière  déclaration,  sans  aller  jusqu'à  une 
délibération  formelle.  La  déclaration,  déjà  enre- 
gistrée au  parlement,  avait  encore  à  recevoir  la 
vérification  de  la  chambre  des  comptes  et  de 
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a7  noYeœbre.  la  COUP  dcs  aldcs.  Cette  vérification  eut  lieu  bien- 
tôt à  la  chambre  des  compte ,  qui  fit  presque  à 
chaque  article  des  additions  ou  des  restrictions, 
toujours  au  détriment  de  la  puissance  royale. 
Tandis  que  la  cour  des  aides  s'en  occupait  à  soa 
tour ,  le  parlement,  comme  piqué  d'honneur  par 
ce  qui  se  disait  dans  les  autres  compagnies  «  vou- 
lut aussi ,  sous  le  prétexte  qu'on  exécutait  mal 
ce  qu'il  avait  vérifié ,  rentrer  dans  cette  discus- 
sion. Les  conseillers  des  enquêtes  demandèrent 
9-45 décembre. l'assemblée  générale,  envahirent  la  grand'cham- 
bre  et  obtinrent  enfin  jour  pour  délibérer.  Le 
duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  s' empres- 
se décembre,  sèrent  de  s'y  rendre,  et  tâchèrent  d'apaiser  les 
plus  zélés  par  des  paroles  en  môme  temps  bien- 
veillantes et  fermes.  Le  débat  s'engagea  devant 
eux  sur  le  principal  grief ,  consistant  en  ce  que 
le  passage  des  troupes^  qui  semblaient  se  rappro- 
cher de  Paris,  causait  de  grands  dommages  au 
peuple  et  lui  rendait  inutile  la  remise  de  la  taille 
que  le  parlement  avait  obtenue  pour  lui.  Le  prince 
de  Condé  s'emporta  et  fut  hué  par  les  enquêtes. 
il  décembre.  Enfin  On  décida  qu'on  se  réunirait  par  députés 
chez  le  premier  président  pour  examiner  tous 
les  faits  de  non-exécution  qui  étaient  allégués 
sur  chaque  article  de  la  déclaration ,  et  cepen* 
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dant  il  y  eut  arrêt  portant  que  commission  se^ 
rait  délivrée  au  procureur-général  pour  infor- 
mer des  exactions  commises  par  les  gens  de 
guerre,  avec  défense  à  tous  ceux-ci  de  commet- 
tre aucune  violence  sous  peine  de  la  vie ,  et  in- 
jonction de  se  rendre  incontinent  à  leurs  gar- 
nisons sans  séjourner  plus  d'une  nuit  au  même 
lieu.  Le  procureur-général  fut  encore  rudement 
interpellé  au  sujet  des  poursuites  qu'il  était 
chargé  de  faire  contre  quelques  partisans. 

Tandis  que  le  parlement  s'animait  d'autant 
plus  dans  ses  discours  qu'il  n'avait  réellement 
aucun  sujet  de  délibérer  et  aucune  résolution  à 
prendre,  la  cour  des  aides,  saisie  de  la  décla- 
ration royale,  attaquait  le  gouvernement  dans 
les  formes.  Elle  avait  proposé,  comme  modi- 
fication à  l'un  des  articles ,  d'ordonner  que  dé- 
sormais les  deniers  de  la  taille  ne  pourraient  plus 
être  mis  en  parti,  c'est-à-dire  délégués  d'avance 
à  des  financiers  qui  prêtaient  de  l'argent  au  roi 
sur  ce  revenu ,  et  cela  (c  à  peine  de  confiscation 
«  de  corps  et  de  biens.  »  C'était  supprimer  le  seul 
moyen  qu'on  eût  de  se  faire  quelque  fonds, 
dont  on  avait  surtout  besoin  maintenant  pour 
recueillir  au  service  de  la  France  une  partie  des 
troupes  qui  allaient  être  licenciées  en  Allemagne. 

I.  25 
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24  décembre.  Uiic  députatîoii  dc  Cette  Compagnie  fut  appelée 
au  Palais-Royal  ;  la  question  fut  discutée  entre 
le  premier  président  Amelot  et  le  chancelier,  et 
on  obtint  seulement  que  la  défense  de  faire  au- 

50 décembre,  ^uncs  avanccs  sur  les  tailles,  demeurant  inscrite 
dans  l'arrêt  de  vérification  avec  la  péna- 
lité que  nous  avons  vue  ,  souffrirait  excep- 
tion pour  le  premier  semestre  de  l'année  sui- 
vante. Le  parlement  trouva  cette  complaisance 
exagérée,  et  comme,  pour  accorder  un  bénéfice 
â  ceux  qui  voudraient  prêter  de  l'argent  sur  la 
garantie  du  semestre  disponible ,  le  surintendant 
avait  envoyé  à  la  chambre  des  comptes  une  dé- 
claration portant  allocation  d'intérêts  en  leur 
faveur,  ce  fut  une  nouvelle  cause  de  se  récrier 
contre  l'inexécution  flagrante  des  promesses 
faites  au  peuple ,  contre  les  profits  usuraires  des 
financiers ,  et  la  complicité  des  ministres  dans 
les  dilapidations  de  ^a  fortune  publique. 

En  même  temps  le  mécontentement  popu- 
laire se  manifestait  par  des  placards  injurieux  et 
par  des  bruits  sinistres.  Le  thème  favori  des 
Parisiens  était  qu'on  faisait  venir  des  troupes 
pour  les  égorger ,  et  la  malveillance  ou  la  peur 
y  rapportait  chaque  jour  quelques  nouvelles 
révélations.  C'est  alors  aussi  que  semble  avoir 
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commencé  cette  multitude  de  libelles ,  si  con- 
nus, entre  les  écrits  qu'on  ne  lit  pas^  sous  le 
titre  de   «  Mazarinades,  »  et  parmi  lesquels  il 
faudrait  distinguer ,  au  moins  sous  le  rapport  du 
courage^  ceux  qui  s'imprimèrent  en  présence  de 
Fautorité  royale,  au  risque  du  châtiment,  de 
tous  ceux  qu'on  publia  plus  tard  en  parfaite  sé- 
curité ,  au  profit  d'un  parti  maître  du  terrain , 
contre  un  gouvernement  qui  ne  pouvait  punir. 
Au  nombre  des  premiers  on  comptait  déjà  un 
pamphlet  vigoureux,  sous  la  forme  d'une  «  Re- 
i  quête  des  trois  états  du  gouvernement  de  l'Ile- 
«  de-France  au  parlement  de  Paris ,  »  pour  qu'il 
fît  des  remontrances  à  la  reine  (c  sur  les  grands 
a  malheurs  et  désordres  déjà  causés  par  le  car- 
a  dinal  Mazarin  et  sur  ceux  qu'il  causerait   à 
(c  l'avenir  s'il  demeurait  plus  longtemps  dans 
«  cette  domination  illégitime  et  violente  où  il 
«  s'était  établi.  »  Là  se  trouvaient  déduits  tous 
les  torts  reprochés  à  ce  ministre  et  qui  devinrent 
dès  lors  le  texte  invariable  des  innombrables  at- 
taques dirigées  contre  lui.   «  11   était  étranger, 
a  Sicilien ,  sujet  du  roi  d'Espagne,  de  très-basse 
a  naissance.  Il  avait  été  valet  à  Rome  où  il  avait 
a  servi  dans  les  plus  abominables  débauches  de 
«  ce  pays-là.  Il  s'y  était  poussé  par  ses  fourbes. 
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((  plaisanteries  et  inlrigues  ;  puis  on  l'avait  reçu 
((  en  France  comme  espion.  Là,  s'étant  rendu 
i<  fort  puissant  sur  l'esprit  et  sur  le  conseil  de 
0  la  reine,  il  avait  gouverné  toutes  choses  de- 
ce  puis  six  ans  au  grand  scandale  de  la  maison 
((  royale  et  à  la  dérision  des  nations  étrangères. 
((  Il  avait  disgracié,   banni  et  emprisonné  les 
«  princes ,  les  officiers  de  la  couronne ,  ceux  du 
((  parlement ,  les  grands  seigneui-s  et  les  plus 
«  fidèles  serviteurs  du  roi ,  dont  quelques-uns 
«  étaient  morts  en  prison ,  comme  le  président 
c(  Barillon.  Il  s'était  entouré  de  gens  très-mé- 
«  chants,  sans  honneur  et  sans  foi,   traîtres, 
((  concussionnaires,  impies  et  athées.  Il  s'était 
(c  attribué  la  charge  de  gouverneur  du  roi  pour 
a  le  nourrir  à  sa  mode.  Il  avait  corrompu  ce  qui 
c(  était  de  candeur,  de  foi,  de  bonnes  mœurs 
c<  dans  la  cour,  y  mettant  en  règne  les  brelans 
((  et  jeux  de  hasard ,  Timpudicité  et  le  ravisse- 
«  ment.  11  avait  ôtéles  charges  aux  personnes  de 
«  mérite  pour  les  donner  à  ses  créatures,  violé  et 
((  renversé  la  justice,  pillé  et  ravi  toutes  les  finan- 
a  ces.  Non -seulement  il  avait  épuisé  tous  les  de- 
«  iiiersliquidespurdoscomptantss'élevantchaque 
(c  année  à  cinquante  ou  soixante  millions .  mais 
((  il  avait  consommé  par  avance  trois  années  de 
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(c  revenu.  C'était  lui  qui  autorisait  cette  mau- 
(f  dite  engeance  de  partisans,  venus  pour  la 
#f  plupart  de  laquais  et  palefreniers,  et  gour- 
«  mandant  toute  la  France  à  coups  d'étrivières, 
<r  lesquels ,  pour  se  faire  payer  de  la  taille  mise 
a  en  parti ,  avaient  rempli  les  prisons  de  vingt- 
«  trois  mille  personnes  dont  cinq  mille  y  étaient 
<c  mortes  en  une  seule  année.  Quoiqu'il  eût  dé- 
«  voré  tous  les  ans  plus  de  cent  vingt  millions, 
(i  il  n'avait  payé  ni  les  gens  de  guerre,  ni  les 
«  pensions  ,  ni  Tenlrelien  des  places  fortes  ; 
«  il  n'avait  fait  aucun  bien  aux  gens  de  vertu 
«  et  de  mérite  ;  il  avait  laissé  périr  de  misère 
«  et  de  nécessité  cent  vingt  mille  soldats  des 
«  armées  du  roi  ;  il  avait  partagé  ces  grandes 
«  sommes  de  deniers  avec  ses  amis  et  en  avait 
a  fait  transporter  la  plus  grande  partie  hors 
(c  du  royaume ,  tant  en  lettres  de  change 
«  qu'en  espèces  et  pierreries.  Pour  conti- 
«  nuer  ce  pillage,  il  avait  éloigné  la  paix. 
«(  arrêté  le  succès  des  armées;  et  il  était  évi- 
«  dent  qu'il  s'entendait  avec  les  ennemis  qui 
«  lui  promettaient  un  refuge  s'il  venait  à  êlrp 
«  chassé.  ))  Tel  était  le  fonds  de  ce  pamphlet 
répandu  à  Paris,  le  roi  y  tenant  sa  cour,  et 
dont  on  découvrit  l'imprimeur  qui   fut  con- 
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damné  au  bannissement  par  sentence  du  Châtelet. 
C'eût  été  fort  peu  de  chose  qu'un  libelle ,  si 
le  même  esprit  qui  l'avait  dict^  n'eût  pas  régné 
dans  les  corps  investis  de  pouvoir  pour  aider 
Faction  du  gouvernement ,  et  qui  avaient  une 
forte  disposition  à  l'empêchçr.  En  ce  monient 
on  espérait  les  diviser.  Le  parlement,  en  voulant 
s'occuper  d'une  affaire  soumise  à  la  chambre  des 
comptes,  semblait  porter  atteinte  à  la  toute- 
puissance  de  cette  compagnie  dans  les  matières 
qui  étaient  de  son  ressort»  Celle-ci  consentit  à 
51  décembre,  cuvoycr  vcrs  lautrc  une  députation ,  qui  mit  en- 
core plus  d'aigreur  dans  les  relations  des  deux 
corps.  Cependant  on  ne  voulut  pas  pousser  les 
choses  dans  cette  voie ,  et  la  déclaration  qui  avait 
amené  ce  commencement  de  discorde  fut  reti- 
rée. Le  parlement  se  contenta  pour  l'instant  de 
cet  avantage  5  et  parut  si  peu  pressé  de  le  pour- 
suivre  qu'il  remit  sa  prochaine  asseniblée  à  quel- 
ques jours  de  là ,  donnant  le  temps  de  ses  auj 
diencesaux  plaidoiries  des  procès,  comme  s'il 
n'avait  rien  de  mieux  à  faire.  Cependant  il  se 
préparait  à  la  cour  une  grande  résolution  :  c'était 
de  recommencer ,  cette  fois  à  bon  escient  et  avec 
un  véritable  dessein ,  ce  qu'on  avait  fait  quatre 
mois  auparavant  avec  toutes  les  apparences  de 
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l'intention  la  plus  innocente.  Il  s'a^iss^t  encorç 
de  quitter  Paris ,  et  d'en  retirer  le  roi  çt  les 
princes;  mais  maintenant  onsepropQsait  sérieusçiT 
ment  de  jeter  l'efifroi  dans  la  \ille  rebçlje.  (je 
naontrer  des  troupe3à;Ses  portes,  de  l'ing^iétei; 
sur  ses  approvisionnements^  et  de  la  réduire j^  par 
1^  peur  et  |a^fomine,  à  se  tenir,  (jléappmaisd^us  l'o- 
béissance. Ce  proj^.^put  ^iUt|i\re  ^ppxirtep^l 
sans  aucun  doutej^uprjnce  de  Condé.  Soi^  qu'il 
se  fût  bientôt  dégoûté  des  intelligences.,  pefir^tç^ 
jgue  le  coajijulLeur,  dje  Parip  lui  auifait  mj^i^gj^QÇ;, 
p'^faut  rpn.qroirç^  avec  le$i  çgieneurs  du,.pçirjij3- 
ment,  sqit,^.çe -qui  est,.pluf  gRoy^^e^  ^m^^ 
toute  sa  conduite,  qu'il  xi',y;  f]^yaipai§  €a;i,tré,^jj^l 
Çj^t  certain  qu'il  était  \^  plus,  aijimé 4e. tous  ;cooj^ç 
la  compagnie ,  le  plus  déterminée  ^ijx  par^  ej^- 
t^êmes,  le  plus  inapatient,  ici  cpinaie  ailleurs  » 
d.e  livrer  bataille.  Tout.séféduis^t,  suivaiit  Ij^i^ 
à  «  empêcher  pendant  quelques  jours  le  pain  de 
«  Gonesse  d'arriver  à  Paris,  ^  et  la  popula^tipn  se 
soulèverait  bientôt  contre  les  factieux,  q^i,  atti- 
raient sur  elle  le  terrible  fléau  de, la  disette.  Le 
cardinal  Mazarin  adhérait  à  ce  projet,  par  l'em- 
barras où  il  était  d'en  trouver  un  autre ,  et  par  la 
soumission  entière  dans  laquelle  il  s'était  placé 
auprès  de  son  jeune  patron.  Leduc  d'Orléans  s'y 
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rendit  le  dernier,  entraîné  par  l'abbé  de  la  Ri- 
vière, qui  ne  voyait  aucun  moyen  d'être  fait 
cardinal  par  la  protection  du  parlement.  Le  se- 
cret en  demeura  entre  la  reine,  les  deux  princes  et 
le  cardinal,  qui  firent  eux-mêmes  tous  les  prépara- 
tifs pour  l'exécution.  On  était  au  temps  le  plus  ri- 
goureux de  l'année,  où  il  n'y  avait  pas  de  prétexte 
à  un  voyage;  11  y  fallait  donc  un  entier  mystère.  Il 
fut  conservé  à  ce  point  que  ni  la  femme  ni  la  fille 
du  duc  d'Orléans,  ni  la  mère  ni  la  femme  du 
prince  de  Condé,  n'y  furent  admises.  La  veille 
de  la  fête  des  Rois ,  à  l'heure  du  soir  où  toute  la 
ville  était  en  festins ,  les  princes  et  le  cardinal 
prirent  congé'  de  la  reine  au  Palais-Royal  pour 
aller  souper  chez  le  maréchal  de  Gramônt ,  après 
quoi  toutes  choses  se  passèrent  dans  la  royale 
demeure  suivant  qu'il  était  accoutumé.  Les 
deux  enfants  furent  mis  au  lit  l'un  après  l'au- 
tre, et  la  reine  s'entretint  gaiement  avec  ses 
femmes.  Il  v  eut  même  dans  sa  chambre  un  sur- 
croît  de  divertissements.  Elle  y  fit  venir  un  de 
ces  gâteaux  qui  se  partagent  dans  les  familles 
à  l'occasion  de  la  solennité  où  Ton  était ,  et  le 
jeune  roi  en  eut  sa  part  ;  ce  que  les  libelles  du 
temps,  en  se  trompant  d'ailleurs  sur  le  lieu  de  la 
scène,  signalent  avec  indignation  comme  une  in- 
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fraction  aux  usagesde  France.  On  atteignit  ainsi  le 
milieu  de  la  nuit;  la  reine  se  coucha,  et  les  portes 
du  Palais-Royal  furent  fermées.  A  l'hôtel  de  Gra- 
mont  la  même  dissimulation  fut  gardée,  si  ce 
n'est  qu'on  y  employa  autrement  les  heures.  On  y 
soupa,on  y  joua;  puis,  les  convives  s'étant  reti- 
rés, les  deux  princes,  le  cardinal  et  le  maré- 
chal ,  que  l'on  avait  fait  entrer  dans  le  complot, 
se  mirent  aussitôt  en  mouvement  pour  le  départ 
qui  devait  s'effectuer  en  quelques  heures ,  pen- 
dant que  toute  la  ville  était  endormie.  Il  fallait 
d'abord  tirer  de  leur  sommeil  toutes  les  personnes 
de  la  famille  royale  qu'on  voulait  emmener,  et  qui 
étaient  restées  dans  une  complète  ignorance  du 
voyage  qu'on  méditait  pour  elles.  Le  maréchal  de  e  janvu r. 
Villeroi,  averti  alors  par  la  reine ,  fît  lever  le  roi  et 
le  duc  d'Anjou.  Le  duc  d'Orléans  alla  disposer  sa 
femme  et  ses  plus  jeunes  filles  à  le  suivre;  l'aînée 
reçut  un  avis  direct  de  la  reine.  Le  prince  de  Condé 
prit  avec  lui  sa  mère ,  sa  femme ,  et  son  frère  le 
prince  de  Gonti.  Le  rendez- vous  de  tous  ces 
fuyards  était  en  plein  air ,  sur  le  grand  chemin, 
dans  le  Gours-la-Reine ,  où  le  carrosse  du  roi, 
contenant  avec  lui  sa  mère  et  son  frère,  arriva  le 
premier.  Les  autres  princes  et  princesses,  ainsi 
que  le  cardinal  et  ses  nièces ,  s'y  rendirent  suc- 
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cessivement ,  et  à  leur  suite  un  grand  nombre 
de  gens  à  qui  cette  nouvelle  avait  été  communi- 
quée. Il  était  environ  quatre  heures  du  matin 
quand  tout  ce  monde  fut  réuni,  et  l'on  se  mit  en 
route  pour  Saint-Germain,  Là,  rien  n'était  prêt 
pour  recevoir  un  seul  de  ces  hôtes  nombreux, 
l'habitude  étant  toujours  de  démeubler  les  chà^ 
teaux  qu'on  n'habitait  pas.  La  reine  et  ses  deux 
fils  purent  se  coucher  sur  des  lits  de  camp  que  le 
cardinal  avait  fait  apporter.  Mais  la  duchesse 
d'Orléans  et  mademoiselle  de  Montpensier  n'eu- 
rent d'autre  lit  que  de  la  paille,  et  «la paille 
(c  elle-même ,  dit  madame  de  Motteville ,  devint 
a  bientôt  si  chère  à  Saint-Germain  qu'on  ne  pou- 
«  vait  pas  en  trouver  pour  son  argent.  » 

Pendant  ce  temps ,  Paris  se  réveillait ,  et  ne 
trouvait  plus  dans  ses  murs  ni  roi ,  ni  princes , 
ni  ministres  ;  car  tout  le  conseil  s'était  mis  en 
route  avant  le  lever  du  jour.  Une  seule  personne 
de  la  famille  royale  n'avait  pas  quitté  son  logis, 
et  c'était  une  femme ,  la  sœur  du  prince  de 
Condé,  la  duchesse  de  Longueville,  dont  le  mari 
était  alors  dans  son  gouvernement  de  Normandie. 
La  princesse  sa  mère  avait  voulu  l'emmener, 
comme  les  autres,  de  l'hôtel  deCondé  où  elle  avait 
couché;  mais  elle  s'était  défendue  de  partir,  sous 
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le  prétexte  de  sa  grossesse,  et  en  assurant  qu'elle 
croyait  ne  courir  aucun  risque  à  demeurer  dans 
Paris.  On  l'y  avait  donc  laissée,  sans  se  douter 
qu'il  y  eût  des  motifs  cachés  dans  sa  résistance , 
et  que  cette  femme  enceinte,  sans  mari  et  sans 
frères,  allait  devenir  un  chef  de  parti.  Rien  nç 
semblait  moins  convenir  à  un  pareil  rôle ,  outre 
la  condition  de  cette  princesse,  que  son  caractère 
indolent,  paresseux,  engourdi  dans  une  molle 
admiration  de  soi-même,  et  n'ayant  fait  paraître 
encore  que  l'oisive  activité  du  bel  esprit.  Les 
intérêts  de  sa  maison  se  trouvaient  dans  le  parti 
contraire  ;  ceux  de  son  mari ,  en  tant  qu'ils  pou- 
vaient la  toucher,  dépendaient  entièrement  de  la 
cour.  Les  ressentiments  de  l'injure  qu'elle  avait 
reçue  autrefois  ne  paraissaient  pas  devoir  la  por- 
ter du  côté  où  elle  était  sûre  de  trouver  bientôt 
le  duc  de  Beaufort.  Mais,  outre  les  intérêts  de  sa 
maison  et  de  son  mari ,  elle  avait  encore  à  servir 
ceux  d'un  amant ,  et  ce  fut  là  ce  qui  vint  la  tirer 
M  des  conversations  galantes  et  enjouées ,  des 
<c  distinctions  et  des  raffinements  sur.l^  délica- 
((  tesse  du  cœur  et  des  sentiments,  »  où  elle 
mettait  jusque-là  son  divertissement  et  sa  gloire, 
pour  la  faire  entrer  dans  les  desseins  et  les  cgm- 
plots  politiques.  Celui  qui  l'avait  portée  à  cet 
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effort  était  le  prince  de  Marsillac.  Il  était  alors 
mécontent  de  sa  position,  oublié  dans  son  gouver- 
nement de  Poilou  ;  on  lui  avait  promis  et  on  lui 
refusait  un  titre  de  duc ,  qu'il  prétendait  obtenir 
sans  attendre  le  duché- pairie  de  son  père  :  il  ne 
pouvait  donc  que  gagner  dans  un  parti  où  sa 
maîtresse  commanderait.  Celle-ci  était  d'ailleurs 
préoccupée  d'une  violente  aversion  contre  son 
frère  aîné,  le  prince  de  Condé.  Cette  aversion, 
ayant  succédé  à  la  plus  vive  tendresse ,  faisait 
naître  de  «  fâcheux  commentaires  »  qui,  tout 
scandaleux  qu'ils  sont ,  paraissent  au  cardinal  de 
Retz  n'avoir  aucun  fondement.  Son  amitié  s'était 
reportée  tout  entière,  et  toujours  avec  les  mêmes 
soupçons,  sur  son  plus  jeune  frère  le  prince  de 
Conti,  qui,  fort  peu  soucieux  du  cardinalat  qu'on 
recherchait  pour  lui ,  se  voyant  dédaigné  de  son 
aîné,  condamné  à  Tétat  ecclésiastique  par  dé- 
faut de  taille,  avant  sollicité  vainement  d'entrer 
au  conseiU  ne  demandait  pas  mieux  que  de  plaire 
à  sa  sœur  en  se  vengeant  de  la  cour.  Telles 
étaient  les  inclinations  qu'avait  rencontrées  le 
coadjuteur  de  Paris ,  toujours  en  quête  de  gens 
propres  à  diriger  l'agitation  populaire .  lorsqu'il 
s'était  vu  repoussé  ou  abandonné  par  le  prince 
de  Condé.  Ce  prélat  avait  encore  acquis  un  nou- 
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veau  grief  contre  le  ministère.  Il  s'était  imaginé 
dîi  vouloir  joindre  la  charge  de  gouverneur  de 
Paris  à  la  fonction  ecclésiastique  dont  il  était 
revêtu ,  et  on  l'avait  laissé  malignement  s'en- 
gager dans  cette  recherche  où  devaient  se  trouver 
des  obstacles,  qui  en  effet  la  firent  échouer  et 
le  rendirent  une  seconde  fois  ridicule.  Ce  fut 
alors,  dit-il,  qu'il  s'avisa  de  lier  cette  autre 
partie.  Les  premières  propositions  s'en  étaient 
faites  à  Noisy,  maison  de  l'arciievêque  de  Paris, 
où  séjournait  la  duchesse  de  Longueville,  et  dont 
le  neveu  de  ce  prélat  faisait  naturellement  les 
honneurs.  Le  duc  de  Longueville  y  venait  de 
temps  en  temps  visiter  sa  femme  qui,  par  un  ar- 
tifice bien  connu  de  son  sexe,  lui  avait  persuadé 
aisément  qu'il  avait  sujet  d'être  mécontent,  que 
le  refus  qu'on  venait  de  lui  faire  du  gouverne- 
ment du  Havre  était  un  mauvais  tour  de  son 
beau-frère,  et  qu'elle  se  croyait  obligée  de  s'en 
ressentir  pour  lui.  Ce  prince,  suivant  le  cardinal 
de  Retz ,  était  «  l'homme  du  monde  qui  aimait 
«  le  mieux  le  commencement  de  toutes  choses.  » 
H  s»  laissa  donc  engager  dans  un  dessein  dont 
on  ne  lui  confia  pas  toute  la  suite,  et  il  fut  con- 
venu que,  le  cas  arrivant  d'une  ruplure  entre  la 
cour  el   h^  parlement ,   le  prince  de  Conti ,  la 
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duchesse  sa  sœur,  et  avec  elle  son  mari ,  se  dé- 
clareraient pour  la  cause  populaire.  Les  paroles 
étaient  données  ,  quand  eut  lieu  le  départ  furtif 
de  la  famille  royale  :  le  duc  de  Longueville  alors 
était  retourné  en  Normandie;  le  prince  de  Conti 
se  laissa  enlever  par  son  frère  ;  la  duchesse  tint 
ce  qu'elle  avait  promis  ,  et  demeura  dans  Paris, 
comme  otage  de  ceux  que  sa  présence  devait  y 
ramener,  comme  centre  provisoire  des  mouve- 
ments qui  allaient  s'y  faire. 

Quand  le  peuple  sut  que  le  prince  de  Condé, 
avec  les  maréchaux  de  la  Meilleraye,  de  Gra- 
mont,  du  Plessis,  de  Villeroy,  étaient  en  cam- 
pagne pour  l'attaquer ,  et  que  la  duchesse  de  Lon- 
gueville ,  assistée  de  1  archevêque  de  Corinthe, 
restait  pour  le  défendre ,  il  eut  d'abord  grand 
effroi.  Cependant  un  instinct  assez  juste  lui  fît 
sentir  que  la  première  mesure  à  prendre  était 
d'empêcher  la  sortie  de  ceux  qui  voudraient 
aller  rejoindre  la  cour.  Les  bourgeois  coururent 
donc  aussitôt ,  «  d'eux-mêmes  et  sans  ordre ,  » 
même  du  coadjuteur,  aux  portes  de  la  ville  pour 
les  fermer.  Puis  on  se  rassura  en  voyant  qu'il 
ne  paraissait  aucun  corps  d'armée  dans  la  plaine 
ou  sur  les  hauteurs,  et  l'on  attendit  ce  qu'ordon- 
nerait le  parlement.  On  sut  bientôt  qu'il  y  avait 
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une  lettre  du  roi  écrite  au  prévôt  des  mar- 
chands, et  l'on  eut  un  texte  pour  discourir.  La 
maladresse  était  grande ,  quand  on  avait  voulu 
surprendre  les  esprits  et  obtenir  la  stupeur,  de 
fournir  aussitôt  des  paroles  à  commenter.  Le  par- 
lement, qui  ne  savait  trop  ce  qu'il  devait  faire, 
s'en  prit  tout  d'abord  à  cette  lettre.  Il  s'installa 
en  assemblée  générale ,  manda  les  échevins  y  et 
se  fît  remettre  l'écrit  du  roi  adressé  aux  gens  de 
la  ville.  Il  y  était  dit  que  le  roi  «  s'était  vu  obligé 
(c  de  partir  cette  nuit  même ,  pour  ne  pas  de- 
(c  meurer  exposé  aux  pernicieux  desseins  d'au- 
a  cuns  officiers  du  parlement,  lesquels,  ayant 
«  intelligence  avec  les  ennemis  déclarés  de  l'é- 
<t  tat ,  après  avoir  attenté  contre  son  autorité  en 
<c  diverses  rencontres  et  abusé  longuement  de 
(c  sa  bonté,  s'étaient  portés  jusqu'à  conspirer  de 
((  se  saisir  de  sa  personne.  »  La  reine,  le  duc  d'Or- 
léans et  le  prince  de  Condé  avaient  écrit  séparé- 
ment pour  se  déclarer  les  auteurs  de  ce  conseil  ; 
ce  qui  était  fort  gauchement  avouer  l'intention 
d'en  décharger  une  autre  personne.  L'exagération 
évidente  de  l'imputation  dirigée  contre  le  parle- 
ment lui  donnait  trop  d'avantage.  Il  en  profita 
pour  reprendre  un  peu  de  calme  et  de  dignité. 
Remettant  au  lendemain  sa  délibération  sur  la 
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lettre  qu'il  venait  de  lire,  il  ne  parut  occupé  que 
de  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville  et  de 
pourvoir  à  sa  sûreté.  11  ordonna  donc,  ce  au 
(c  nombre  de  cent  et  un,  »  que  les  portes  seraient 
gardées  et  les  chaînes  tencfues;  que  le  lieutenant 
civil  et  autres  officiers  tiendraient  la  main  à  faire 
venir  des  approvisionnements;  que  le  prévôt  des 
marchands  et  autres  officiers  se  chargeraient  de 
les  amener^  et  de  faire  retirer  les  gens  de  guerre 
hors  des  villes  et  villages  à  vingt  lieues  autour 
de  Paris  ,  avec  défenses  aux  villes  situées  à  cette 
proximité  de  recevoir  aucunes  garnisons.  C'était 
certainement  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire, 
quoique  le  cardinal  de  Retz  trouve  cet  arrêt 
timide  ;  toute  autre  résolution  en  ce  moment 
n'aurait  été  que  follement  emportée.  Du  reste ,  il 
ne  fut  pas  lui-même  beaucoup  plus  hardi.  Il  avait 
reçu ,  dit-il ,  une  lettre  de  la  reine  qui  lui  or- 
donnait de  se  rendre  à  Saint-Germain.  Comme 
il  savait  fort  bien  que  les  issues  étaient  gardées 
et  qu'on  ne  laissait  sortir  personne,  il  fit  grand 
bruit  des  apprêts  de  son  départ ,  sortit  en  car- 
rosse ^  et  fut  arrêté  presque  à  sa  porte  par  le 
peuple  qui  le  força  de  rentrer  à  l'archevêché. 
Après  cette  petite  comédie,  qui  fit  assez  peu  de 
bruit ,  il  se  crut  quitte  de  l'obéissance,  en  atten- 
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dant  que  la  venue  du  prince  de  Conti  et  du  duc 
deLongueville  lui  permit  de  proclamer  la  révolte. 
Dès  le  soir,  il  apprit  que  le  duc  venait  d'arriver 
de  Normandie,  mais  qu'il  s'était  arrêté  à  Saint- 
Germain.  Le  prince  de  Marsillac  lui-même  avait 
suivi  le  roi ,  en  intention ,  il  est  vrai ,  de  ramener 
le  prince  de  Conti;  mais  il  ne  revenait  pas.  Un 
seul  homme  de  haute  qualité  restait  avec  le  coad- 
juteur,  pour  le  contrarier  plutôt  que  pour  l'ai- 
der; c'était  le  duc  de  Bouillon. 

La  première  journée  se  passa  ainsi ,  avec  plus 
de  confiance  de  la  part  du  peuple  et  des  bourgeois 
surpris ,  qu'il  n'y  en  avinit  chez  les  grands  me- 
neurs du  complot ,  savamment  préparés  à  tous 
les  événements  par  des  conciliabules.  Le  lende- 
main, un  lieutenant  des  gardes  du  corps  apporta  7mv\eT 
au  parlement  un  message  de  là  reine.  Il  se  com- 
posait de  lettres- patentes  pour  le  parlement,  et 
de  lettres  particulières  adressées ,  l'une  au  pre- 
mier président,  l'autre  aux  gens  du  roi.  Ceux  ci 
ouvrirent  la  leur  et  y  trouvèrent  que  la  reine 
transférait  le  parlement  à  Montargis.  La  compa- 
gnie assemblée  refusa  d'ouvrir  le  paquet  à  son 
adresse ,  par  le  motif  qu'il  devait  être  remis  préa- 
lablement aux  gens  du  roi,  tandis  que  le  porteur 
avait  ordre  de  le  délivrer  seulement  à  tout  le 
1. 
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corps  réuni  en  séance.  L'officier  se  retira  donc 
avec  ses  lettres-patentes ,  et  le  parlement ,  fei- 
gnant de  ne  pas  savoir  ce  qu'elles  contenaient, 
délibéra  sur  l'écrit  de  la  veille  qui  ne  lui  était 
pas  destiné.  Il  y  eut  dès  lors  des  avis  pour  sup- 
plier la  reine  d'éloigner  le  cardinal  Mazarin^  pour 
informer  sur-le-champ  contre  ceux  qui  avaient 
calomnié  les  intentions  du  parlement,  pour  faire 
sortir  de  Paris  une  milice  qui  chasserait  des  en- 
virons les  gens  de  guerre  ;  mais  il  fut  seulement 
résolu ,  par  arrêt  y  que  les  gens  du  roi  iraient 
trouver  la  reine ,  qu'ils  lui  remontreraient  la  sin- 
cérité des  actions  de  la  compagnie ,  qu'ils  la  prie- 
raient de  nommer  ceux  de  ses  membres  qu'on  lui 
avait  dénoncés  et  leurs  accusateurs ,  pour  faire 
des  uns  ou  des  autres  prompte  justice.  Les  gens 
du  roi  se  mirent  en  chemin  à  quatre  heures  de 
l'après-midi  ;  ils  arrivèrent  fort  tard  auprès  de  la 
résidence  royale ,  où  ils  furent  longtemps  arrêtés 
sur  le  grand  chemin.  Admis  enfin  dans  une  mai- 
son du  bourgj  ils  obtinrent  de  voir  le  chancelier 
qui  refusa  de  les  écouter,  et  leur  remit  les  lettres- 
patentes  refusées  le  matin  pour  qu'ils  eussent  à 
les  présenter  officiellement,  ajoutant  que,  si  le 
parlement  n'obéissait  pas ,  Paris  serait  assiégé , 
que  déjà  le  duc  d'Orléans  occupait  le  pont  de 


sous   LE   MINISTÈRE    DE    MÂZARTN.  403 

Saînt-Cloud ,  que  le  prince  de  Condé  s'était 
posté  à  Charenton ,  qu'une  forte  garnison  tenait 
Saint-Denis,  et  que  dans  vingt-quatre  heures  les 
commandements  du  roi  seraient  appuyés  par 
vingt-cinq  mille  soldats.  Les  gens  du  roi  revin- 
rent avec  cette  dure  réponse  le  matin  du  jour 
suivant,  au  moment  où  les  portes  s'ouvraient. 

Quand  le  parlement  entendit  le  récit  de  ce  $  janvier. 
triste  voyage ,  dont  les  divers  accidents  s'aggra- 
vaient encore  par  la  rigueur  de  la  saison ,  quand 
on  lui  raconta  que  des  magistrats^  ayant  charge 
de  leur  compagnie,  avaient  été  retenus  deux 
heures  en  plein  vent  par  un  maître  d'hôtel  du 
roi ,  qu'on  leur  avait  permis  ensuite  seulement 
de  s'abriter,  que  le  chancelier,  après  les  avoir 
encore  longtemps  fait  attendre ,  avait  daigné  les 
recevoir,  mais  sans  les  laisser  parler,  et  pour 
leur  enjoindre  de  retourner  sur-le-champ  là  d'où 
ils  venaient ,  qu'ils  avaient  obtenu  avec  peine  de 
passer  le  restant  de  la  nuit  à  couvert,  l'indigna- 
tion de  la  compagnie  éclata  aussitôt  avec  une 
vivacité  et  un  ensemble  que  tous  les  conseils 
des  agitateurs  auraient  en  vain  voulu  lui  donner. 
Toutes  les  voix  ^  hors  une ,  adoptèrent  la  propo- 
sition d'un  arrêt  par  lequel  il  était  ordonné  que 
de  très-humbles  remontrances  écrites  seraient 
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faites  au  roi  et  à  la  reine  régente,  et  «  attendu  que 
(c  le  cardinal  Mazarin  était  notoirement  l'auteur 
«  de  tous  les  désordres  de  l'état  et  du  mal  pré- 
«  sent,  la  cour  le  déclarait  perturbateur  du  re- 
(c  pos  public ,  ennemi  du  roi  et  de  son  état ,  lui 
«  enjoignant  de  se  retirer  de  la  cour  en  ce  jour, 
((  et  dans  huitaine  hors  du  royaume ,  et ,  ledit 
((  temps  passé ,  enjoignait  à  tous  les  sujets  du  roi 
((  de  lui  courir  sus ,  avec  défense  à  toutes  per- 
«  sonnes  de  le  recevoir.  »  Ce  qui  fut  «  lu  et  publié 
((  à  son  de  trompe  et  cri  public,  »  le  même  jour, 
tant  aux  portes  et  entrées  de  la  ville  et  faubourgs 
qu'aux  carrefours  et  places  publiques.  Le  même 
arrêt  ordonnait  qu'il  serait  fait  dans  Paris  levée  de 
gens  de  guerre  en  nombre  suffisant.  Ce  jour-là  le 
coadjuteur  n'eut  rien  à  faire;  la  guerre  civile  était 
déclarée. 


LIVRE  QUATRIEME. 


CHAPITRE  I. 

Préparatifs  de  défense  dans  Paris.  —  Le  prince  de  Gonti  géné- 
ralissime. —  Arrivée  du  duc  de  Beaufort  —  Rouen  se  déciare 
pour  le  duc  de  Longueville.  —  Remontrances  du  parlement.  — 
Déclaration  du  roi  contre  les  princes  et  seigneurs  du  parti  de 
Paris.  —  Les  parlements  d*Aix  et  de  Rouen  se  joignent  a  celui 
de  Paris.  -—  Rencontre  entre  Tarmée  parisienne  et  les  troupes 
du  roi.  ^  Ck)mbat  de  Gharenton.  —  On  commence  à  parler  de 
la  paii.  —  Apparition  d*on  héraut  du  roi  aui  portes  de  la  ville. 

—  Députa  lion  des  gens  du  roi  à  Saint*Germain.— Arrivée  d'un 
agent  espagnol.  —  11  est  présenté  au  parlement.  —  Le  parle- 
ment arrête  qu'il  sera  rendu  compte  de  ses  propositions  à  la 
reine.  —  Délibération  des  généraux.  —  Dispositions  du  maréchal 
de  Turenne.  -—Mort  de  Charles  le^  —  Députation  du  parlement 
vers  la  reine.— Le  parlement  décide  quMl  entrera  en  conférence. 

—  Gonvocation  des  états-généraux. 


Â  Paris,  maintenant,  la  volonté  unanime  était       ^^^ 
de  se  défendre.  Une  nouvelle  démarche  de  la 
cour,  faite  avec  dessein  d'y  mettre  la  division , 
servit  au  contraire  à  rallier  toutes  les  forces.  La 
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reine  avait  communiqué  au  corps  de  ville  la  dé- 
claration qui  transférait  le  parlement  à  Montar- 
gis,  en  lui  enjoignant  de  ne  plus  reconnaître  son 
autorité,  et  même  de  le  contraindre  à  obéir. 

9  janvier.  Après  unc  députatiou  inutile  à  Sàiht<Germain , 
comme  le  fut  aussi  celle  qu'y  envoya  en  même 
temps  la  cour  des  aides ,  ces  officiers ,  au  lieu 
d'exécuter  l'ordre  qu'oïl  leut  avait  réitéré ,  l'ap- 
portèrent au  parlement,  qui  refusa  fièrement  de 
s'en  occuper ,  «  comme  de  chose  inutile  et  ne 
«  pouvant  être  effectuée,  »  de  sorte  que  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins ,  entraînant  avec 
eux  le  duc  de  Montbazoh  gouverneur  pour  le 
roi ,  se  trouvèrent  unis  au  parlement ,  h  la  cham- 
bre des  comptes  et  à  la  cour  des  aides ,  dans  le 
soin  de  la  défense  commune.  On  avait  déjà  dé- 

sjanTier.  cidé,  cu  asscmbléc  de  police  générale  à  l'hôtel- 
de-ville,  qu'il  serait  délivré  des  commissions 
pour  lever  des  gens  de  guerre^  Le  parlement  fut 
le  premier  à  voter  deis  subsides  ;  sa  contribution 
fut  de  sept  cent  cinquante  mille  livres,  dont  trois 
cent  mille  offertes  par  les  vingt-quatre  conseillers 
de  nouvelle  création,  qui  achetaient  à  ce  prix, 
après  quatorze  ans  de  possession ,  l'égalité  de 
leurs  charges  avec  celles  de  leurs  collègues  plus 
anciens  :  les  autres  compagnies  se  taxèrent  à  pro- 
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portion.  Il  fallait  ensuite  un  chef  militaire;  le  duc 
d'Elbeuf  se  présenta.  C'était  un  débris  des  pre- 
mières cabales  formées  contre  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  un  homme  qui  avait  servi  l'Espagne , 
«  fort  suspect  d'ailleurs  ,  suivant  le  cardinal  de 
«  Retz ,  sur  le  chapitre  de  la  probité  ^  »  mais 
prince  de  la  maison  de  Lorraine,  partant  bien  di- 
sant 5  brave ,  affable  et  courtois.  Il   «  venait  de 
«  Saint- Germain,  où  il  n'avait  pas  trouvé  à  dîner, 
a  pour  voir  s'il  trouverait  à  souper  dans  Paris.  » 
C'est  ainsi  du  moins  que  l'annonçait  gaiement  le 
duc  de  Rrissac ,  parti  du  même  lieu  avec  même 
intention.  Malheureusement  ils   n'étaient  tous 
deux  que  des  intrus  à  l'égard  des  nobles  per- 
sonnes qui  avaient  conspiré  à  Noisy,  et  le  duc 
d'Elbeuf  allait  prendre  la  place  destinée  par  elles 
à  un  autre.  Dans  le  temps  où  le  coadjuteur  était 
au  bout  de  ses  efforts  pour  parer  ce  coup  im- 
prévu ,  le  prince  de  Conti  et  le  duc  de  Longue-    lojanvier- 
ville  parurent  aux  faubourgs  de  la  ville,  le  jour 
n'étant  pas  encore  levé.  Le  coadjuteur  courut  au- 
devant  d'eux ,  leur  fît  ouvrir  les  portes  ,  et  les 
conduisit  jusqu'à  leur  logis  à  travers  les  mur- 
mures soupçonneux  de  la  foule.  Cependant  le 
duc  d'Elbeuf  avait  pris  séance  au  parlement ,  où 
on  lui  décernait  le  titre  de  général ,  et  d'où  il  alla 
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prêter  serment  à  rhôtel-de-ville.  11  était  déjà 
pourvu  de  cet  emploi  et  suivi  de  ses  gardes, 
quand  le  prince  de  Conti  vint  à  son  tour  devant 
les  chambres  assemblées,  pour  leur  o£Qrir  son 
service.  Le  duc  d'Elbeufdéclara  aussitôt  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  céder  le  commandement  des 
armes  dont  on  Pavait  revêtu ,  et  un  grand  tu- 
multe d'approbation  lui  confirma  ses  pouvoirs. 
iijauTicr.  Le  jour  suivant,  les  deux  compétiteurs  se  trou- 
vèrent encore  face  à  face  dans  le  sein  du  parle- 
ment ,  et  là  se  joua  une  scène  que  le  coadjuteur 
avait  habilement  préparée.  L'ouverture  s'en  fit  par 
le  duc  de  Longueville,  qui,  en  mettant  sa  personne 
et  son  gouvernement  de  Normandie  au  service  des 
Parisiens,  demandait  qu'on  voulût  bien  recevoir 
et  garder  comme  otages,  à  Fhôtel-de  ville,  sa 
femme  et  ses  enfants.  Puis  on  introduisit  le  duc 
de  Bouillon ,  soutenu  par  deux  gentilshommes 
à  cause  de  la  goutte  qui  le  travaillait;  celui-ci  fit 
également  les  plus  chaudes  protestations  de  son 
zèle  pour  le  bien  public ,  offrant  d'exécuter  au- 
tant qu'il  le  pourrait  tout  ce  qui  lui  serait  or- 
donné ((  par  un  aussi  grand  prince  que  le  prince 
«  de  Conti ,  »  et  livrant  aussi  à  la  garde  des  offi- 
ciers de  la  ville  ses  quatre  enfants  mâles ,  pour 
sûreté  de  ses  promesses.  Auseul  nom  du  prince  de 
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Conti ,  le  duc  d'Elbeuf  se  récria  et  voulut  récla- 
mer le  maintien  de  son  droit.  La  contestation 
s'échauffanl,  on  vit  entrer  le  maréchal  de  la 
Molhe ,  engagé  dans  le  complot  à  la  seule  condi- 
tion de  faire  ce  que  ferait  le  duc  de  Longueville, 
et  qui  parla  comme  le  duc  de  Bouillon.  Alors  on 
pressa  les  chefs  de  s'entendre  ,et  il  fut  résolu  qu'on 
ne  désemparerait  pas,  «que  l'on  n'irait  pas  même 
((  dîner,  n  avant  d'avoir  vu  terminer  ce  dififérend. 
Pendant  que  les  deux  rivaux  ,  retirés  en  des 
chambres  différentes ,  recevaient  et  envoyaient 
des  propositions  d'accommodement,  lecoadju- 
teur  menait  triomphalement  à  Thôtel-de- ville  les 
mères  et  les  enfants  qui  devaient  y  loger.  Les  cris 
de  la  foule ,  à  la  vue  de  ces  faibles  et  gracieuses 
têtes  qu'on  lui  confiait,  avertirent  bientôt  le  duc 
d'Elbeuf  que  le  vent  de  la  popularité  avait 
tourné ,  et  il  se  trouva  trop  hieureux  d'accepter 
un  arrangement  par  lequel  le  prince  de  Conti 
était  reconnu  généralissime  des  armées  du  roi  dans 
Paris ,  et  les  ducs  d'Elbeuf  et  de  Bouillon,  avec 
le  maréchal  de  la  Mothe ,  lieutenants-généraux 
sous  ses  ordres,  pour  commander  chacun  son 
jour,  en  commençant  par  le  duc  d'Elbeuf;  le 
duc  de  Longueville  se  contentant ,  sans  titre  et 
sans  charge ,  d'assister  son  beau-frère  de  ses  con- 
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seils.  En  suite  de  quoi  le  jeune  prince  déclara 
qu'il  n'acceptait  la  fonction  de  généralissime 
que  pour  l'exercer  sous  les  ordres  et  l'autorité 
du  parlement. 

Les    premiers    rôles  étaient  ainsi  distribués 
quand  un  nouveau  personnage ,  propre  à  y  figu- 

13  janvier,  rcr,  accourut  dans  Paris  du  fond  du  Vendômois  où 
il  se  tenait  caché.  Le  duc  de  Beaufort  n'apportait 
que  son  nom ,  sa  belle  mine,  cr  ses  blonds  et  longs 
«  cheveux,  »  le  souvenir  d'une  captivité  de  cinq 
années  et  d'une  évasion  courageuse;  mais  il  pariait 
le  langage  du  peuple,  etce  résultat  d'une  mauvaise 
éducation  pouvait  devenir  un  moyen  de  puis- 
sance. Comme  il  n'y  avait  plus  d'emploi  dispo- 
nible pour  un  petit-fils  de  Henri  IV,  le  coadju- 
teur  lui  fit  l'honneur  de  s'emparer  de  lui  et  de  le 
destiner  à  son  service  particulier.  Mais  il  y  avait 
d'abord  une  petite  formalité  à  remplir.  Le  duc 
était  sous  le  coup  d'un  procès  commencé  dans 
les  formes,  où  le  parlement  avait  rendu  des 
arrêts ,  et  quoique  cette  compagnie  se  fût  élevée 
aux  fonctions  du  gouvernement,  elle  n'aurait  pas 
voulu  laisser  ses  procédures  inachevées ,  ou  les 
tenir  pour  non-avenues ,  comme  elle  faisait  d'un 

*5janvier.  ordrc  du  roi.  Elle  s'empressa  donc  de  juger  l'ac- 
cusé qui  venait  s'armer  pour  elle,  et  n'eut  pas 
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beaucoup  de  peine  à  le  trouver  innocent.  Puis  le 
prince  absous  vint  s'asseoir  aumilieu  de  ses  juges,  <»  janvier. 
en  vertu  d'un  arrêt  qui  vérifiait  ses  titres  à  la 
pairie.  En  ce  moment  la  liste  des  princes  et  sei- 
gneurs qui  servaient  le  peuple  de  Paris  et  le  par- 
lement était  passablement  garnie.  On  y  comptait 
le  prince  de  Conti ,  le  duc  de  Longueville ,  le 
duc  de  Beaufort ,  le  duc  d'Elbeuf ,  le  duc  de 
Chevreuse,  le  duc  de  Bouillon,  le  duc  de  Brissac^ 
le  maréchal  de  la  Mothe ,  le  duc  de  Luynes ,  le 
marquis  de  Vitry,  le  prince  de  Marsillac,  le 
marquis  de  Noirmoutier,  le  marquis  de  la  Bou- 
lay e ,  le  comte  de  Fiesque ,  le  comte  de  Maure , 
le  marquis  de  Laigues^  le  comte  de  Matha,  le 
comte  de  Montrésor,  le  marquis  de  Fosseuse ,  le 
marquis  d' AUuye ,  le  marquis  de  Sévigné.  Der- 
rière eux  se  montrait  ce  jeune  homme  à  qui  le 
parlement  n'avait  permis  de  s'appeler  que  Tan- 
crède ,  et  qui  voulait  lui  prouver,  en  combattant 
contre  les  troupes  du  roi ,  qu'il  n'aurait  pas  fait 
tort  au  nom  de  Rohan.  II  y  avait  certainement  là 
de  quoi  faire  la  guerre  civile  en  bonne  compa- 
gnie. Mais  le  concours  de  ces  nobles  auxiliaires 
changeait  déjà  complètement  le  caractère  de  la 
querelle  engagée  entre  Tautorité  royale  et  les 
compagnies ,  pour  l'élever  ou  la  réduire  à  l'imi- 
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tation  de  ce  qui  s'était  vu  sous  la  régence  de  Ma- 
rie de  Médicis  et  durant  le  gouvernement  du  duc 
de  Luynes.  Cette  cohue  brillante,  où  chacun 
avait  des  intérêts  différents  l'un  de  l'autre ,  et 
tous  différents  de  ceux  ({ui  rattachaient  le  peuple 
de  Paris  au  parlement ,  où  l'un  s'était  jeté  parce 
qu'il  avait  un  procès  à  gagner ,  l'autre  par  dépit 
d'un  titre  qu'on  lui  refusait,  celui-ci  par  ressenti- 
ment d'un  blâme  reçu  à  la  guerre ,  celui-là  par 
mécontentement  de  janséniste;  tout  ce  pêle-mêle 
de  rancunes  et  de  vanités  qui  pourtant  ne  ces- 
saient pas  d'avoir  le  regard  fixé  sur  la  cour,  et  ne 
voulaient  pas  en  être  oubliées  :  tout  cela,  disons- 
nous,  effaçait  singulièrement  les  magistrats  et 
leurs  arrêts ,  les  assemblées  de  chambres ,  les  re- 
montrances et  les  projets  de  déclarations.  L'hô- 
tel-de- ville ,  maintenant  habité  par  des  femmes, 
égayé  par  des  violons ,  occupé  par  une  cour  qui, 
pour  n'être  pas  celle  du  roi ,  n'en  était  ni  moins 
frivole  ni  moins  bruyante,  avait  déjà  perdu  cet 
aspect  sévère  et  menaçant  que  pouvaient  lui  don- 
ner les  officiers  de  la  bourgeoisie  délibérant  chez 
eux  et  entre  eux  pour  le  salut  delà  cité.  Ce  qu'il 
y  avait  d'un  peu  gauche  peut-être ,  mais  au  fond 
de  sérieux  dans  la  révolte,  disparut  dès  que  les 
courtisans  y  entrèrent. 
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Cependant  le  parlenoent  s'était  occupé  de  trou- 
ver des  soldats  pour  tous  ces  chefs.  Paris  ne 
manquait  jamais  de  gens  propres  à  s'enrôler,  et 
les  mêmes  hommes,  qui  faisaient  ordinairement 
l'effroi  de  sa  population  et  le  désespoir  de  sa 
police,  pouvaient  maintenant  être  employés  à  sa 
sûreté,  pendant  que  les  bourgeois  reprendraient 
leurs  travaux.  Les  levées  se  firent  en  eflfet  assez 
promptement,  grâce  à  l'argent  comptant  que  les 
compagnies  avaient  donné  et  à  la  taxe  établie 
sur  tous  les  habitants,  laquelle  se  montait  au 
double  de  ce  que  chacun  avait  dû  payer  en  1636, 
lors  de  la  prise  de  Corbie.  L'arsenal ,  dont  on 
s'était  saisi ,  fournit  des  armes.  Il  fut  ordonné 
de  faire  des  retranchements  aux  faubourgs  de  la  lajanvior 
ville,  en  prenant  les  terres  et  héritages  qui  se- 
raient nécessaires,  et  dont  les  propriétaires  se- 
raient plus  tard  indemnisés.  Chaque  maison 
ayant  porte-cochère  fut  obligée  de  fournir  un 
cavalier  monté  et  équipé,  ou  cent  cinquante 
livres;  chaque  maison  à  petite  porte  un  fantassin 
ou  trente  livres  ;  la  solde  des  cavaliers  fut  fixée 
à  quarante  sous  par  jour,  celle  des  gens  de  pied 
à  dix  sols.  Au  bout  de  cinq  jours,  il  y  avait  assez 
de  chevaux  pour  former  un  régiment,  qui  fut  is  janv^r. 
mis  sous  les  ordres  du  marquis  de  la  Boulaye. 
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En  même  temps  un  de  ces  exploits  militaires 
qui  coûtent  peu ,  mais  qui  flattent  par  tous  les 
sens  l'orgueil  populaire,  vint  encourager  la  nou- 
velle milice.  La  Bastille ,  battue  sans  grand  dom- 
mage par  six  canons  et  défendue  par  vingt-deux 

15 janvier,  ^oldats  qui  uc  tuèrent  personne,  se  rendit  au 
duc  d'Elbeuf.  Le  sieur  du  Tremblay,  frère  du 
célèbre  père  Joseph,  qui  en  était  gouverneur, 
sortit  de  la  place  avec  sa  garnison,  et  le  peuple 
fut  ivre  de  joie  en  apprenant  que  la  terrible 
prison  d'état ,  où  il  espérait  bien  voir  entrer  ses 
ennemis ,  allait  être  désormais  ouverte  et  fermée 
par  le  vieux  défenseur  de  sa  liberté,  Pierre  de 
Broussel.  Comme  il  ne  fallait  pas  pourtant  laisser 
aux  assiégés  toute  la  dépense  de  la  guerre,  le 
parlement  crut  ne  faire  que  justice  en  recourant 
à  la  confiscation ,  et ,  sans  plus  de  procès ,  «  dé- 

,,.    .       ((  libérant  sur  l'exécution  de  son  arrêt  contre 

13  janvier. 

((  le  cardinal  Mazarin,  })  il  ordonna  que  tousses 
biens ,  meubles  et  immeubles ,  ainsi  que  les  re- 
venus de  ses  bénéfices,  seraient  saisis.  Puis,  s'en- 

18  janvier,  hardissant  davantage ,  il  écrivit  une  lettre  circu- 
laire aux  autres  parlements  du  royaume ,  pour 
les  engager  à  suivre  son  exemple,  et  enfin  il 

i9janvier.  franchit  Ic  dcmicr  pas ,  en  ordonnant  par  arrêt 
que  (c  tous  les  deniers  publics  dus  par  les  comp- 
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(c  tables  et  fermiers  des  villes  de  son  ressort ,  en 
«  quelque  sorte  et  manière  que  ce  fût ,  seraient 
(c  saisis  et  apportés  aux  coffres  de  l'hôtel-de- ville 
(c  de  Paris,  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  appar- 
((  tiendrait.  »  Parmi  ces  actes ,  qui  tous  se 
rapportaient  à  la  défense  de  la  ville ,  il  en  avait 
pourtant  fait  un  qui  avait  le  mérite  de  la  pitié  la 
plus  touchante ,  et  que  le  cardinal  de  Retz  gâte 
un  peu  en  se  l'appropriant.  Le  même  jour  où  il  isjanvier. 
s'emparait  de  tout  ce  qui  pouvait  appartenir  au 
cardinal  Mazarin,  il  ordonnait  «  qu'une  somme 
((  de  vingt  mille  livres  serait  délivrée  au  tré- 
«  sorier  de  la  reine  d'Angleterre,  attendu  le 
a  besoin  qu'elle  en  avait ,  n'ayant  été  payée  de- 
ce  puis  six  mois  de  ses  pensions ,  »  et  cet  argent 
lui  fut  aussitôt  porté  au  Louvre ,  où  elle  était 
demeurée. 

Pendant  que  les  Parisiens  se  disposaient  forte- 
ment à  la  résistance ,  leur  vaillant  agresseur  ne 
leur  donnait  pas  en  effet  de  vives  alarmes.  Ses 
opérations,  n'ayant  pour  but  que  de  tenir  la  ville 
bloquée  et  d'occuper  les  passages  par  où  les  vi- 
vres pouvaient  lui  arriver,  se  faisaient  à  distance 
et  demandaient  du  temps,  ce  qui  profitait  dou- 
blement aux  assiégés ,  en  leur  permettant  de  s'a- 
guerrir contre  un  ennemi  qu'ils  ne  voyaient  pas. 
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L'armée  royale,  qui  ne  comptait  pas  plus  de  sept 
ouhuitmillehommes,  quoi  qu'en  eûtditle  chance- 
lier, s'était  postée  à  Saint- Denis  et  à  Saint-Cloud, 
d'où  elle  envoyait  des  détachements  s'emparer 
des  villes  qui  avaient  commerce  d'approvision- 
nements avec  Paris,  telles  que  Charenton,  Lagny, 
Corbeil,  Poissy  et  Pontoise.  Mais  l'effet  de  toutes 
ces  dispositions  ne  pouvait  encore  se  faire  beau- 
coup sentir  dans  Paris,  où  il  y  avait  déjà  des 
provisions ,  où  les  paysans  du  voisinage  s'étaient 
hâtés  d'en  amener  dès  que  la  nouvelle  du  blocus 
s'était  répandue,  ce  qu'ils  continuaient  à  &ire 
par  petits  convois  qui  échappaient  sans  peine 
aux  coureurs  du  prince  de  Condé.  Quand  Paris 
eut  des  troupes  à  mettre  aux  champs,  on  les 
employa  d'abord  à  escorter  les  transports,  dont 
l'arrivée ,  même  sans  aucun  risque ,  passait  tou- 
jours pour  un  succès  obtenu  sur  l'ennemi.  Il  est 
bien  vrai  que  le  pain  de  Gonesse  manquait ,  ce  ce 
^c  qui  incommodait  grandement  les  estomacs 
((  délicats;  ))  mais  on  avait  de  la  farine ,  et  les 
boulangers  de  Paris  trouvaient  leur  compte  à  ne 
plus  rencontrer  sur  le  marché  la  concurrence  du 
pain  villageois.  Cependant  quelque  chose  de  plus 
fâcheux  pour  le  parti  de  la  cour  que  n'aurait  pu 
l'être  le  ravitaillement  entier  de  Paris,  venait  de 
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se  passer  à  trente  lieues  de  ses  murs.  La  grande 
ville  à  laquelle  Paris  s'unit  par  la  Seine,  celle 
qu'il  a  coutume  d'appeler  au  partage  fraternel 
de  tous  ses  mouvements,  Rouen,  venait  de  lui 
répondre.  La  reine  y  avait  envoyé  le  comte 
d'Harcourt,  pour  en  prendre  le  gouvernement 
à  la  place  du  duc  de  Lougueville.  Le  comte ,  au 
lieu  d'entrer  promptement  dans  la  ville,  se  laissa 
retenir  dans  les  faubourgs ,  en  attendant  que  sa 
commission  fût  vérifiée  au  parlement  de  Nor- 
mandie. Pendant  ce  retard,  que  les  mal-inten- 
tionnés du  parlement  firent  durer,  le  duc  de  soja-nviêr. 
Longueville  accourut  à  Rouen ,  donna  courage  à 
ceux  qui  étaient  de  sa  faction,  intimida  les  autres, 
mit  dans  ses  intérêts  le  fils  du  marquis  de  Beu- 
vron,  lieutenant-général  de  ce  gouvernement, 
auquel  la  reine  venait  d'en  accorder  la  survi- 
vance ,  et  obtint  qu'on  refuserait  de  recevoir  le 
comte  d'Harcourt.  Celui-ci,  venu  sans  force  et 
sans  argent,  fut  obligé  de  se  retirer  au  Pont- 
de-rArche ,  où  il  ramassa  quelques  troupes 
pour  empêcher  les  courses  que  les  Rouennais 
pourraient  être  tentés  de  faire  du  côté  de  Saint- 
Germain. 

Dans  celte  résidence  c'était  à  peine  si  l'on 
avait  commencé  à  s'établir  avec  quelque  com- 

I.  27 
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modité.  Mais  on  y  avait  retrouvé  déjà  cette 
gaieté  insouciante  qui  se  fait  de  tout ,  même  du 
dénûment ,  un  sujet  de  raillerie.  On  y  avait  été 
un  peu  ému  par  le  départ  du  prince  de  Conti  et 
du  duc  de  Longueville ,  dans  la  crainte  que  le 
prince  de  Gondé ,  qui  était  alors  à  Charenton , 
no  fût  de  la  partie.  Mais  son  prompt  retour  et 
8)1   vivo   colère,    exprimée   sans    ménagement 
contre  son  frère  et  sa  sœur ,  dissipèrent  bientôt 
la  délîance ,  et  Ton  ne  songea  plus  qu'à  faire 
dos  épigrammes  contre  les  soldats  novices  de 
Paris,    leurs  capitaines  de   rencontre   et  leur 
général  contrefait.  Après  le  voyage  infructueut 
des  gens  du  roi  et  la  double  députation  des  offi- 
ciers de  la  ville  et  de  la  cour  des  aides ,  toute  re- 
lation officielle  avait  cessé  entre  la  cour  et  Paris; 
on  ne  procédait  plus  que  par  marche  de  troupes, 
occupation  de  villages ,  enlèvement  de  convois. 
Dansla  ville  on  sévissait  rigoureusement  con- 
tre ceux  qui  étaient  suspects  d'intelligence  avec 
27janvier     l'euncmi.  «On  garde  fort  bien  les  portes ,  écri- 
«  vait  Guy  Patin ,  et  on  pend  force  espions  et 
«  gens  portant  lettres.  »   Suivant  les  derniers 
termes  où  l'autorité  royale  en  était  restée,  elle 
ne  reconnaissait  plus  de  parlement  qu'à  Mon- 
targis.   Gependant  cette  compagnie  avait  rédigé 
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des  remontrances  en  exécution  de  Tarrêt  rendu 
contre  le  cardinal  Mazarin,  et,  ne  pouvant 
mieux  faire,  elle  les  avait  remises  «au  maître 
ft  des  courriers  de  Paris  pour  les  porter  à  Fa- 
(c  dresse  du  sieur  du  Plessis-Guénégaud ,  secrè- 
te taire  d'état.  »  Or  elles  ne  contenaient  qu'un 
long  développèinent  des  motifs  qui  avaient  porté 
le  parlement  à  déclarer  criminel  le  ministre  de 
la  reine ,  et  qui  devaient  l'obliger  elle-même , 
«  puisqu'il  ne  s'était  pas  retiré  de  sa  cour,  à  le 
«  mettre  entre  les  mains  de  la  Justice ,  afin  d'en 
(c  faire  un  exemple  notable  qui  demeurât  à  la  pos- 
(c  térité  pour  garantir  à  jamais  les  rois  d'une  usur- 
«  pation  pareille  à  celle  dont  il  était  coupable.  » 
Quoique  la  reine  ne  fît  aucun  semblant  d'avoir 
reçu  cette  dépêche ,  qui  arrivait  d'ailleurs  impri- 
mée à  sa  véritable  destination,  il  parut  à  son  con- 
seil que  le  moment  était  venu  de  publier  aussi  un 
acte  portant  le  nom  du  roi.  On  y  rappelait  tous 
les  torts  du  parlement  envers  la  royauté;  mais, 
comme  on  n'avait  plus  rien  à  lui  enjoindre, 
c'était  aux  princes  et  seigneurs  qui  s'étaient 
laissés  entraîner  dans  sa  révolte  qu'on  offrait  une 
voie  de  repentir.  En  conséquence  le  prince  de 
Conti,  le  duc  de  Longueville,  le  duc  d'Elbeuf 
et  ses  trois  fils ,  le  duc  de  Beaufort ,  le  duc  de 


81  janvier. 


23  janvier. 
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Bouillon  5  le  duc  de  Brissac ,  le  maréchal  de  la 
Mothe  5  le  prince  de  Marsillac ,  le  marquis  de 
Noirmoutier,  le  marquis  de  Vitry  ,  (c  et  autres 
«  leurs  adhérents  et  complices ,  »  étaient  décla- 
rés coupables  de  léze-majesté ,  (c  si  dans  trois 
a  jours  ils  ne  se  retiraiejit  auprès  de  leurs  Majes- 
«  tés  pour  y  rendre  le  service  et  la  fidélité  qu'ils 
«  devaient.  »  Cette  déclaration  fut  aussi  imprimée 
et  répandue  dans  Paris  par  les  partisans  de  la 
cour,  avec  un  commentaire  officieux  qui  tendait 
à  soulever  les  Parisiens  contre  le  parlement. 
Celui-ci  n'en  agissait  pas  moins  avec  sa  gravité 
accoutumée ,  tantôt  en  assemblée  générale ,  tan- 
tôt par  quelques-uns  de  ses  membres  députés  avec 
ceux  desautres  compagnies,  dans  toutes  les  fonc- 
tions si  nombreuses  et  si  nouvelles  qui  lui  étaient 
dévolues.  Après  qu'il  avait  prononcé  en  corps 
sur  le  fait  de  la  guerre,  des  approvisionnements , 
de  la  police  et  des  finances ,  il  s'occupait  par 
fractions  des  choses  de  détail  et  d'exécution , 
comme  de  la  surveillance  pour  la  confection  et  la 
vente  du  pain,  de  l'inspection  des  places  et 
marchés,  de  la  distribution  des  taxes  sur  les 
particuliers ,  de  la  délivrance  des  passeports ,  de 
l'ouverture  des  lettres  interceptées,  mais  sur- 
tout de  la  découverte  des  deniers  cachés  par  les 
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fuyards ,  honnête  emploi  où  le  zèle  extrême  des 
magistrats  était  toujours  excité,  et  trompé  sou- 
vent, par  de  continuelles  révélations. 

Le  coadjyteur  de  Paris  s'était  fait  admettre ,  49  janvier. 
comme  remplaçant  l'archevêque  son  oncle,  dans 
les  rangs  du  parlement,  ce  qui  n'avait  pas  eu 
lieu  sans  quelque  difficulté,  et  ce  qui  profita  peu 
à  la  réputation  de  la  compagnie  ;  car  elle  y  ga- 
gna de  faire  assister  à  ses  actes  un  témoin  cruel- 
lement moqueur.  Mais  ce  qu'elle  ambitionnait 
le  plus  5  c'était  d établir,  au  dehors  de  Paris, 
une  correspondance  d'intérêt  et  de  conduite  avec 
des  corps  habitués  aux  mêmes  formes ,  nourris 
des  mêmes  principes,  puînés  de  la  mt  ne  fa- 
mille. Sa  circulaire  aux  autres  parlements  du 
royaume  les  invitait,  assez  discrètement,  à  l'u- 
nion. Celui  qui  l'accepta  le  premier  fut  un  des 
plus  éloignés.  Il  est  bien  vrai  qu'on  avait  fait 
crier  dans  les  rues  un  arrêt  du  parlement  de 
Rennes,  sous  la  date  du  18  janvier,  qui  décla- 
rait le  cardinal  Mazarin  ennemi  public ,  dans 
les  mêmes  termes  à  peu  près  que  celui  de  Paris. 
Mais  ce  n'était  qu'un  de  ces  mensonges  hardis, 
comme  il  en  éclôt  en  si  grand  nombre  dans  les 
temps  d'agitation,  et  qui  malheureusement  se 
conservent  imprimés.  Le  parlement  d'Aix  en 
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Provence  se  montra  |e  plus  e^x^pres^  pour  la 
coalition  ;  aussi  ^yait-il  -  un  grief  particulier  à 
mettre  dans  le  fopds  popimun.  Depuis  sept  ans 
on  lui  avait  adjoint  une  chambre  des  requêtes , 
dont  les  officiers ,  pe  pouvant  vaincre  la  résis- 
tance des  anciens  à  les  recevoir ,  avaient  enfin 
pbtenu  que  ce  corps  serait  déclaré  «  seoiestre ,  » 
c'est-à-dire  divisé  en  deux  sectiops  jipnÇ  phacune 
exercerait  la  justice  pendant  un?  inoi|:|é  de  l'an- 
née. Cet  établissement  avait  trouvé  une  vive 
opposition  chez  ceux  dont  il  réduisait  la  fonc- 
tion ,  et  le  comte  d'i^laÎ!^ ,  gouverneur  de  la  pro- 
vince, s'était  efforcé  de  le  mciiptpnir  p^r  des  ri- 
gueurs personnelles.  Alors  une  sédition  avai( 
éclaté  dans  la  ville  ;  les  troupes  du  gouverner, 
20  janvier  auxqucllcs  s'était  joint  le  duc  de  Richelieu  avec 
les  officiers  des  galères ,  avaient  été  repoussées, 
assiégées ,  obligées  à  sortir  de  la  ville  par  ca- 
pitulation 5  et  le  comte  d'Alais  y  était  demeuré 
prisonnier  avec  le  duc  de  Richelieu.  Le  vieux 
corps  du  parlement  avait  ensuite  repris  l'exer- 
cice de  son  autorité ,  cassé  l'édit  qui  le  faisait  se- 
mestre 5  et  ordonné  la  jonction  de  sa  révolte 
avec  celle  du  parlement  de  Paris.  Les  dépu^^ 
qu  il  y  envoya  furent  entendus  avec  grande  joie, 
et  il  intervint  aussitôt  un  arrêt  portant  a  qu'il  y 
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«  aurait  jonclio|i  de  la  compagnie  ayep  le  parle- 
((  ment   d'Aix ,    et  que  reiftontrançe?  seraient 
a  faitQ^  ^  la  reine  sur  l'établissement  du  semestre 
(i  dans  cette  juridiction^  leqpel  était  contre  les 
(c  lois  du  royaume.  »  Le  parlement  de  Rouen 
qvait  m^me  caisse  de  plainte.  On  l'avait  aussi  fait 
sepiestre  en  1641  ^  et,  après  avoir  annulé  de  sa    arianvier. 
propre  aptorité  cette  institution  et  tout  ce  qui 
s'en  était  suivi ,  il  envoya  ftn  de  se^  conseillers  ^ 
Paris  pour  demander  la  jonction ,  ce  qui  \\x\  fut 
bien  vite  accordé  par  up  arrêt  portant  pareille 
déclaration  d'illégalité  sur  le  fait  du  semestre, 
et  en  outre  invitation  «  de  donner  arrêt  coptre 
((  le  cardinal  M azarin  semblable  à  celui  que  le 
a  parlement  de  Paris  avait  publié.  »  Toutefois 
les  magistrats  normands  restèrent  sourds  à  cette 
dernière   proposition,  et,  trqis  semaines  plus 
tard ,  ils  écrivaient  que  les  affaires  plus  pressantes     22  février. 
les  avaient  empêchés  de  s'en  occuper,  ce  qu'ils 
promettaient  de  faire  bientôt  et  ce  qu'ils  ne 
firent  pas. 

Cependant  l'armée  parisienne  avait  commencé 
à  se  montrer  hors  des  murs.  Après  avoir  passé 
plusieurs  revue»  dans  la  Place  Boyale,  et  déployé 
aux  yeux  des  habitants  ses  enseignes ,  sur  les- 
quelles on  lisait  cette  devise  assez  bizarre  :  «  Nous 
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((  cherchons  notre  roi ,  »  elle  avait  tenté  quel- 
ques sorties,  plutôt  pour  s'essayer  que  pour 
produire  quelque  effet.  Le  premier  détachement 
de  cavalerie  qui  s'était  mis  aux  champs ,  sous  la 

lojanTicr.  couduitc  du  duc  d'Elbeuf,  avait  poussé  du  côté 
de  Brie ,  où  il  avait  enlevé  aux  soldats  du  roi  un 
troupeau  de  cochons.  Puis,  sur  la  nouvelle  que 

20  janvier,  quclqucs  troupcs  d'uu  régiment  polonais  au  ser- 
vice du  roi  s'étaient  emparés  du  château  de  Meu- 
don ,  le  duc  de  Beaufort  y  mena  un  corps  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie ,  qui  revint  en  disant  que 
le  maréchal  de  Gramont  n'avait  pas  voulu  accep- 

u  janvier,  tcr  Ic  combat.  Une  autre  expédition  fut  dirigée 
ensuite  vers  Corbeil,  mais  n'alla  guère  qu'à 
moitié  chemin,  près  de  Juvisy,  où  l'on  s'arrêta 
au  pillage  d'une  maison.  Le  marquis  de  la  Bou- 

26  janvier,    layc  fut  plus  hcurcux  deux  jours  après,  et  ra- 

mena de  Longjumeau  un  convoi  que  l'ennemi 
avait  voulu  lui  disputer.  Le  poste  de  Gharenton 

27  janvier,    ayant  été  abandonné  par  le  prince  de  Gondé,  le 

duc  d'Elbeuf  s'en  saisit  et  y  fit  conduire  du  ca- 
non. Mais  ces  petits  succès  furent  presque  aus- 
38  janvier,  sitôt  compcusés  par  la  déroute  qu'essuya  près  de 
Longjumeau  le  chevalier  de  Sévigné,  oncle  du 
marquis,  avec  une  partie  du  régiment  levé  par 
l'archevêque  de  Gorinthe.  Ge  qu'il  y  eut  de  plus 


5  {éTrier. 


SOUS    LE    MINISTÈRE    DE   MAZARIN.  425 

cruel  pour  le  coadjuteur  fut  une  raillerie  dont  il 
pouvait  être  jaloux  :  on  appela  cette  défaite  (c  la 
«  première  aux  Corinthiens ,  »  et  la  preuve  qu'il 
en  fut  touché,  c'est  que  ce  bon  mot  n'a  pas  trouvé 
place  dans  ses  mémoires.  Le  ducd'Elbeuf  réussit 
mieux  à  jeter  du  secours  dans  Brie-comte-Ro-   sojanvicr. 
bert^sans  rencontrer  les  troupes  royales;  mais, 
au  retour,  le  marquis  de  Vitry  fut  attaqué  auprès    5^  j^n^ier. 
de  Vincennes  par  deux  escadrons  de  cavalerie 
allemande ,  qui  tuèrent  parmi  les  siens  le  jeune 
Tancrède,  ce  brave  et  malheureux  fils  de  la  du- 
chesse de  Rohan.  Le  duc  de  Beaufort  à  son  tour 
se  porta  vers  la  forêt  de  Livry ,  contre  une  troupe 
d'Alleman(ls  partis  de  Saint-Denis ,  et  les  battit 
rudement.  Tous  ces  petits  faits,  dont  les  Parisiens 
tenaient  registre  fidèle,  devaient  finir  par  impa- 
tienter le  prince  de  Condé ,  qui  n'avait  guère  à 
leur  opposer  que  des  revanches  de  pareille  im- 
portance prises  sur  de  pauvres  villages.  Il  réso- 
lut de  tenter  un  exploit  plus  brillant.  Une  gar- 
nison assez  nombreuse  occupait  Charenton.  Le 
prince,  voulant  enlever  ce  poste,  prit  quelques 
troupes  du  camp  de  Saint-Cloud ,  les  joignit  au 
corps  d'armée  qui  se  tenait  à  Saint-Denis  sous  le 
commandement  du  maréchal  du  Plessis ,  et  vint, 
avec  le  duc  d'Orléans,  pour  exécuter  en  plein 
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8  février,     joif  r  soii  entreprise.  Toutes  les  forces  de  Paris  sor- 
tirent aussitôt  de  la  ville,  et  se  mirent  en  bataille 
devant  Picpus ,  faisant  face  au  gros  de  l'armée 
royale  qui  devait  protéger  l'attaque.  Pendant 
qu'elles  se  regardaient  sans  combattre ,  le  prince 
en  personne  se  porta  rapidement  sur  Gharenton, 
rompit  les  f^ible^  re):r^ncheme|its  qui  lui  étaient 
opposés ,  les  remplit  jie  vf^oris  et  de  blessés ,  ^t 
prisonniers  tous  ceux  qui  ne  purent  gagner  l'autre 
côté  de  la  Marne,  détruisit  Je  pont,  et  revint  par 
le  bois  de  Vincennes  joindre  sa  ligne  de  bataille, 
devant  laquelle  les  Parisiens  se  retirèrent  sans 
coup  férir.  Dans  cette  expédition,  qui  donna 
pour  longtemps  de  quoi  rire  aux  partisans  de  la 
cour,  elle  avait  cependant  faij;  une  grande  perte. 
Le  duc  de  Châtillon,  Gaspard  de  Coligny.  frère 
du  comte  qui  avait  si  misérablement  péri  pour  la 
cause  de  la  duchesse  de  Longueville ,  y  reçut  un 
coup  de  mousquet  dont  il  mourut  le  lende- 
main ,  après  qu'on  lui  eut  apporté  sur  son  lit 
le  brevet  de  maréchal  de  France.   Ce  qu'il  y 
avait  pour  lui  de  plus  honorable  et  de  plus 
triste   à  finir  ainsi   sa    vie,   c'est    qu'il   était 
fort  peu  affectionné  pour  le  parti  où  il  servait , 
qu'il  avait  tâché  autrefois  d'en  retirer  le  prince 
de  Gondé,  et  que  l'amitié  seule  l'avait  retenu 
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dans  les  rangs  où  il  fut  mortellement  atteint. 
Le  combat  ^e  Charenton,  (jui  eut  lieu  touf: 
juste  un  mois  après  l'arrêt  rendu  contre  le  cardi- 
nal Mazarin ,  n^était  qu'un  fait  d  armes  insigni- 
fiant, puisque  ce  poste,  une  fois  pris ,  avait  été 
4|ussitôt  délaissé  par  le  vainqueur.  Mais  il  avait 
jeté  dans  l'esprij:  des  Parisien?  le  geripe  du  dé- 
cpur^geijcier}t  et  de  la  discorde.  Les  plus  empor- 
tés parmi  ceux  qiji'on  avait  conduits  à  Picpus,  qui 
s'étaient  trouvés  en  présence  de  l'ennemi ,  qui 
avaient  entendu  la  mousquetade  de  Gharenton , 
et  qui  se  retrouvaient  au  milieu  des  bourgeois 
sans  avoir  combattu,  prétendaient  qu'on  leur 
avait  ôté  l'occasion  de  bien  fajre  et  d'extqrminer 
l'armée  royale  ;  les  plus  timides  se  hasardaient  à 
dire  que  la  défense  coûtait  bien  cher.  Le  même 
jour  où  l'on  éprouvait  un  échec  de  guerre,  et 
avant  même  qu'il  fût  décidé ,  à  courte  distance 
du  lieu  où  l'on  se  battait ,  une  vojx  pacifique  se 
f£)isait  entendre  au  parlement.  C'était  cejle  de  l'a- 
vocat-général  Talon ,  qui ,  au  sujet  d'une  nou- 
velle déclaration  du  roi  portant  suppression  des 
offices  de  toute  la  compagnie,  proposait  de  tenter 
un  dernier  effort  pour  remontrer  à  la  reine  la  jus- 
tice des  armes  prises  parle  peuple  de  Paris;  sur 
quoi  un  vieillard  s'était  écrié  que  son  âge  lui  per- 


10  février. 
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mettait  d'avouer  la  peur,  et  qu'il  voudrait  bien 
finir  ses  jours  en  paix.  Le  bruit  des  enquêtes 
étouffa  cette  proposition;  mais  le  mot  était  lâché, 
et  il  y  avait  des  volontés  disposées  à  le  recueillir. 
Deux  jours  après ,  en  effet ,  on  osait  murmurer 
dans  le  sein  de  la  compagnie  contre  le  pouvoir 
que  s'arrogeait  le  sieur  de  Brousselj  et  on  récla- 
mait la  liberté  des  opinions;  le  lendemain  un 

Il  féTri^r.  conseiller  des  enquêtes  demandait  positivement 
qu'on  fît  une  nouvelle  démarche  auprès  de  la 
reine.  Peut-être  fallait-il  laisser  les  choses  s'en- 
gager ainsi  dans  l'intérieur  des  compagnies ,  sans 
que  la  cour  parût  en  avoir  aucune  connaissance. 
On  ne  le  fit  pas;  on  s'imagina  qu'une  démons- 
tration solennelle  émanée  du  roi  aiderait  ces 
tentatives  encore  faibles ,  et  leur  aplanirait  le 
chemin.  Les  bourgeois  qui  gardaient  la  porte 

il  février.  Saint-Houoré  virent  tout-à-coup  paraître  devant 
leur  barrière  un  héraut  revêtu  de  sa  cotte  d'armes 
et  accompagné  de  deux  trompettes ,  lequel  ve- 
nait de  la  part  du  roi  avec  triple  message  pour  le 
parlement ,  le  prince  de  Conti  et  les  gens  de  la 
ville.  On  le  fit  attendre  dans  le  faubourg,  et  le 
parlement  averti  convoqua  aussitôt  les  généraux 
pour  délibérer  de  ce  qui  était  à  faire.  Le  coad- 
juteur  était  présent,  et  on  pense  bien  que  la  rc- 
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solution  dut  être  dictée  par  lui.  Elle  fut  de  refu- 
ser audience  au  héraut ,  par  le  motif  que  ce  les  rois 
«  n'en  avaient  jamais  adressé  qu'à  des  égaux  ou 
((  à  des  ennemis ,  »  et  d'envoyer  les  gens  du  roi 
vers  la  reine  pour  lui  faire  connaître  lesmolifs 
de  ce  refus.  Ceux-ci  allèrent  trouver  le  héraut  et 
lui  remirent  des  lettres  pour  demander  passe- 
port afin  de  remplir  leur  mission;  mais  comme 
ils  n'avaient  à  parler  qu'au  nom  du  parlement,  le 
héraut  insista  pour  avoir  réponse  du  prince  de 
Conti  et  des  officiers  de  la  ville ,  et  n'en  ayant 
obtenu  d'autre  sinon  que  le  prince  et  le  corps  de 
ville  ((  se  conformaient  à  celle  du  parlement ,  » 
il  laissa  ses  paquets  sur  la  barrière  et  repartit 
pour  Saint-Germain.  Après  quelques  jours  les 
passeports  arrivèrent,  et  les  gens  du  roi  se  mi-  i7 février. 
rent  en  route  au  vu  de  toute  la  population,  dans 
un  carrosse  à  six  chevaux  précédé  des  archers  de 
la  ville. 

Quoique  pussent  dire  ou  faire  ceux  qui  vou- 
laient dans  Paris  pousser  les  choses  à  l'extrémité, 
sans  trop  savoir  où  cette  extrémité  allait,  ce 
n'était  pas  un  événement  sans  conséquence  que 
celui  qui  ramenait  en  présence  de  la  royauté , 
après  six  semaines  de  séparation ,  des  magistrats 
rapprochés  du  gouvernement  par  leur  emploi, 
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en  même  temps  qu'ils  appartenaient  au  parle- 
ment par  leur  intérêt  et  par  leurs  mœurs.  Mais , 
pendant  qu'ils  allaient  s'acquitter  de  leur  mis- 
sion, les  nobles  chefs  du  parti  préparaient  de 
quoi  détourner  les  esprits  de  la  pente  où  ils  les 
voyaient  se  porter,  en  jetant  dans  les  affaires  un 
nouvel  incident.  Depuis  que  la  reine  employait 
ses  armées  contre  les  Parisiens,  il  était  sans 
doute  entré  plus  d'une  fois  dans  la  pensée  de 
tous  que  l'étranger,  avec  qui  la  couronne  était 
en  guerre,  pouvait  devenir  l'allié  d'un  peuple 
traité  aussi  en  ennemi.  Mais  la  haine  nationale, 
les  souvenirs  de  la  Ligue ,  les  causes  profondes 
d'antipathie  qui  existaient  entre  les  hommes  des 
deux  pays,  repoussaient,  avec  toute  la  force  du 
préjugé  public,  ce  secours  adultère,  et  le  parle- 
ment surtout  en  aurait  reçu  la  proposition  avec 
horreur.  Tous  les  jours  encore ,  la  plus  odieuse 
accusation  dont  on  chargeait  le  cardinal  Mazarin, 
c'était  qu'il  avait  reçu  la  naissance  en  terre  espa- 
gnole, qu'il  voulait  vendre  la  France  à  l'Espa- 
gne ,  sa  patrie.  Les  gens  de  cour  étaient  moins 
scrupuleux.  Le  duc  d'EIbeuf  avait  longtemps 
porté  l'écharpe  rouge  ;  le  duc  de  Bouillon  avait 
traité  deux  fois  avec  les  Espagnols  pour  les  faire 
entrer  dans  le  royaume ,  et  sa  femme ,  sujette 
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du  roi  catholique ,  était  toute  dévouée  à  cette 
puissance.  C'était  donc  à  peine  s'il  y  avait  des  in- 
telligences à  établir;  il  ne  s'agissait  en  quelque 
sorte  que  de  continuer.  Quoique  la  liaison  des 
Espagnols  avec  le  parti  de  Paris  fût  toute  natu- 
relle, le  cardinal  de  Rétz  réclame  pourtant ,  avec 
une  singulière  insistance ,  le  triste  honneur  de 
l'avoir  formée.  Plusieurs  fois  déjà  ses  mémoires 
nous  avaient  montré  le  sieur  de  Saint-Ibal ,  gen- 
tilhomme nourri  dans  les  complots  du  règne 
précédent ,  (c  tout  botté  et  prêt  à  partir  })  pour 
aller  à  Bruxelles  porter  les  paroles  du  coad- 
juteur  en  réponse  aux  avances  que  lui  avait  faites 
le  comte  de  Fuensaldagne  ^  capitaine  -  général 
des  Pays-Bas  sous  l'archiduc  Léopold.  Ce  gen- 
tilhomme ,  las  sans  doute  d'attendre  ses  ordres , 
était  parti  pour  son  propre  compte ,  et  cabalait, 
en  Flandre  et  en  Hollande,  contre  la  France.  En 
ce  moment  9  un  envoyé  de  l'archiduc  arriva  dans 
Paris,  et  quoique  sa  mission  officielle  s'adressât 
au  duc  d'Elbeuf ,  quoique  ses  instructions  se- 
crètes fussent  de  se  concerter  avec  le  duc  et  la 
duchesse  de  Bouillon ,  ce  n'en  était  pas  moins , 
suivant  le  cardinal  de  Retz ,  le  coadjuteur  qu'il 
venait  chercher  de  la  part  de  l'archiduc ,  sur 
l'invitation  du  sieur  de  Saint-lbal.  Ce  qui  est  cer- 
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n février,  tain,  c'est  qu'un  agent  espagnol  descendit  à 
Paris  tout  droit  au  logis  du  duc  de  Bouillon  ; 
qu'après  un  assez  long  entrelien ,  il  alla  por- 
ter sa  dépêche  au  duc  d'Elbeuf  ;  que  celui-ci 

18  fétriep.  consulta  les  chefs  du  parti  sur  la  réception 
qu'on  devrait  lui  faire  ;  et  que,  pour  se  déchar- 
ger du  crime,  il  fut  résolu  de  le  faire  présenter 
au  parlement  par  le  prince  de  Gonti,  avec  une 
lettre  adressée  à  cette  compagnie  a  qui  venait 
(c  d'être  fabriquée,  dit  le  cardinal,  sur  un  blanc 
«  seing.  »  L'envoyé,  dont  on  allait  échanger 
ainsi  le  caractère  mystérieux  contre  un  rôle 
public,  était  un  moine  qui  avait  pris  le  nom  et 
l'habit  d'un  cavalier.  Le  langage  qu'il  devait  tenir 
fut  convenu  avec  assez  d'habileté.  On  était  bien 
assuré  que  l'offre  d'un  secours  aux  habitants  de 
Paris  contre  leur  roi  aurait  soulevé  l'indignation 
générale  ;  car  ce  mot  aurait  fort  mal  caché  le 
dessein  d'entrer  dans  la  querelle  intérieure  pour 
la  prolonger  et  en  avoirtoutleprofit.  Mais  comme 
on  avait  vu  les  cœurs  s'ouvrir  au  seul  espoir  de  la 
paix  domestique ,  on  pensa  que  cette  préoccupa- 
tion servirait  à  faire  accueillir  favorablement 
l'homme  qui  semblerait  apporter  la  paix  avec 
l'étranger. 

49  février.         Lcs  choses  aiusi  convenues,  le  jour  même  où 
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les  gens  du  roi,  arrivés  de  Saint-Germain  la 
Teille,  devaient  rapporter  au  parlement  le  ré- 
sultat de  leur  députation,  le  prince  de  Gonti ,  à 
qui  Ton  avait  remis  la  charge  d'annoncer  le  nou- 
veau personnage  et  le  but  de  sa  démarche^  dit  à 
la  compagnie  qu'il  y  avait  au  bureau  des  huis- 
siers un  envoyé  de  l'archiduc  Léopold  qui  de- 
mandait audience ,  que  sa  mission  était  pour  la 
paix,  dont  l'Espagne  ne  voulait  plus  traiter  avec 
le  cardinal  Mazarin ,  mais  avec  le  parlement  seul. 
A  peine  avait  il  prononcé  ces  derniers  mots  que 
les  gens  du  roi  entrèrent  et  firent  leur  relation. 
Us  avaient  été  traités  sur  toute  la  route  de  Paris 
à  Saint-Germain  avec  beaucoup  d'égards.  La 
reine  leur  avait  donné  assez  promptement  au- 
dience, et  ils  lui  avaient  expliqué  les  motifs 
tout  respectueux  pour  lesquels  le  parlement 
s'était  abstenu  de  recevoir  son  héraut.  La  reine 
en  avait  paru  contente,  mais  elle  attendait,  pour 
l'être  entièrement,  des  effets  plus  véritables  de 
la  soumission  dont  on  l'assurait ,  après  quoi  on 
pouvait  compter  sur  des  témoignages  réels  de 
sa  bienveillance.  Tout  l'entretien,  auquel  avaient 
pris  part  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Gondé , 
était  resté  renfermé  dans  ces  vagues  formules , 
qui  promettaient   d'un   côté    obéissance ,    de 
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l'autre  bon  traitement  pour  le  général  et  dès  à 
présent  sûreté  pour  les  particuliers.  Puis ,  ayant 
couché  à  Saint^Germain ,  ils  avaient  été  visités 
par  plusieurs  personnes  de  condition  qui  témoi- 
gnaient se  réjouir  «  de  ce  commencement  de  né- 
(i  gociation ,  »  et  le  peuple ,  à  leur  retour ,  avait 
montré  par  ses  bénédictions  qu'il  était  de  môme 
gentiment.  Alors  le  premier  président  leur  fit 
connaître  la  proposition  du  prince  de  Conti  et 
leur  demanda  ce  qu'ils  estimaient  devoir  être 
fait.  Leur  réponse  fut  qu'une  députation  du  par- 
lement à  la  reine  avancerait  fort  ce  qu'ils  avaient 
entamé ,  et  que  cependant  on  ne  devait  pas  eor 
tendre  ce  n  gentilhomme  dont  la  cour  leur  avait 
<c  parlé.  »  Le  parlement  se  mit  aussitôt  à  déli- 
bérer. Le  président  de  Mesmes  interpella  vive- 
.  ment  le  jeune  généralissime  en  s'étonnant  de  ce 
qu'un  prince  du  sang  de  France  proposât  o  de 
ec  donner  séance  sur  les  fleurs  de  lys  à  un  dé- 
«  puté  du  plus  cruel  ennemi  des  fleurs  de  lys.  n 
Malheureusement  il  s'avisa  d'ajouter ,  pour  rai- 
dre  la  chose  plus  odieuse,  qu'on  venait  de  re- 
fuser audience  à  un  hét-aut  du  roi  de  France 
«  sous  le  prétexte  le  plus  frivole.  »  Le  coadju- 
teur  releva  fort  à  propos  cette  attaque  contre 
l'autorité  d'un  arrêt,  et  le  mouvement  oratoire 


sous   LE   MINISTERE   DE   MAZARIN.  43^ 

fiit  perdu.  La  discussion  s'anima  et  l'avis  de  la 
majorité  fut  d'entendre  l'enyoyéj  après  quoi  il 
serait  député  vers  la  reine  pour  lui  donner  avis 
de  ce  qu'il  aurait  dit ,  sans  en  faire  le  sujet  d^au- 
ciine  délibération  avant  qu'on  eût  réponse  de  sa 
Majesté.  Le  faux  cavalier  fut  donc  introduit, 
présenta  Sd  lettre  de  créance  signée  de  l'arefaiduc^ 
•et  prononça  iin  discows  qu'on  l'invita  ensuite 
à  reproduire  par  écrit.  U  portait  que  )e  cardinal 
Mazarjn ,  après  avoir  refusé  la  paix  depuis  deux 
ans,  avait  touln  la  faire  précipitamment  et  à 
l'avantage  de  V£3pagne  pour- pouvoir  châtier  le 
parlement  et  Paris,  mais  que  le  roi  catholique ^ 
ne  trouvant  ni  :  générosité  à  servir  ses  projets 
d'oppression ,  ni  sûreté  à  traiter  avec  un  minis- 
tre déclaré  ennemi  du  .roi  et  de  l'état  par  arrêt 
du  parlement ,  offrait  à  cette  compagnie  de  la 
prendre  pour  arbitre  des  coliditions  de  la  paix 
entre  les  deux  royaumes ,  si  mieux  elle  n'aimait 
envoyer  des  députés  pour  conclure  un  traité 
avec  les  siens  s.s^outant  qu'il  y  avait  vingt  mille 
Espagnols  rassemblés  sur  la  frontière ,  lesquels 
ne  la  franchiraient  pas  à  moins  que  le  parlement 
ne  les  apj^lât  pour  sa  conservation. 

L'archevêque  de  Corinthe  et  le  duc  de  Bouil- 
lon étaient  l'un  et  l'autre  trop  habiles  pour  se 


/ 


436  HISTOIRE   DE  FRANCE 

méprendre  sur  le  résultat  de  cette  journée.  Tan- 
dis que  les  autres  chefs  s'imaginaient  avoir  £ait 
violence  au  parlement  en  y  introduisant  l'étran- 
ger avec  lequel  ils  étaient  tout  fiers  d'avoir  com- 
merce ,  ceux-là  voyaient  bien  que  le  dernier  mot 
avait  été  pour  retourner  vers  la  reine ,  que  par 
ce  point,  soigneusement  conservé  y  toutes  choses 
pouvaient  se  joindre  et  se  recoudre ,  que  le  par- 
lement, après  avoir  subi  l'envoyé  de  l'archiduc, 
n'en  demeurait  pas  moins  le  maître  de  la  guerre 
ou  de  la  paix  avec  la  cour,  et  qu'il  restait  seu- 
lement  aux  généraux,  pour  lui  ôter  ce  pou- 
voir, la  périlleuse  ressource  du  soulèvement 
populaire.  Ils  ne  voulaient  point,  surtout  à  leurs 
dépens^  renouveler  l'exemple  odieux  donné  par 
les  Seize,  et  le  résultat  de  leurs  savantes  combi- 
naisons ,  développées  avec  une  prodigieuse  dé- 
pense d'esprit  par  le  cardinal  de  Retz ,  fut  qu'il 
fallait  attendre ,  ne  rien  tenter  de  brusque  et  de 
subit ,  retenir  le  parlement  sans  secousse,  sou- 
tenir le  peuple  sans  le  pousser ,  se  lier  cepen- 
dant avec  l'Espagne,  et  faire  sortir  l'armée  de 
Paris,  pour  avoir  une  force  à  sa  disposition  jus- 
qu'à ce  que  l'on  sût  ce  qu'on  pouvait  espérer  du 
maréchal  de  Turenne.  Ce  seigneur  en  effet,  à  la 
nouvelle  des  événements  de  Paris,  semblait  avoir 
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perdu  tout-à-coup  ce  sentiment  exact  du  devoir 
qui  sert  de  régie  aux  ftmes  simples  et  probes 
comme  était  la  sienne.  Les  espérances  du  duc 
de  Bouillon  son  frère  l'avaient  ébloui.  Quoiqu'il 
eût  reçu  de  la  reine  les  assurances  réitérées  3*-3'J«n^»«'- 
d'une  pleine  satisfaction  en  tout  ce  que  sa  maison 
pouvait  désirer,  il  avait  hésité,  disputé  sur  les 
ordres  de  la  cour,  et  enfin  on  avait  cru  devoir 
prendre  des  précautions  contre  sa  mauvaise  vo- 
lonté. Les  Iroupes  qu'il  commandait  au  delà  du 
Rhin ,  n'ayant  d'autre  emploi  que  de  surveiller 
l'exécution  de  la  paix  d'Allemagne,  pouvaient 
être  mises  en  mouvement  au  premier  comman- 
dement qu'elles  accepteraient.  Le  gouverneur 
de  Brisach  reçut  des  instructions  pour  agir  et  de 
l'argent  pour  se  préparer-  les  voies,  de  sorte  qu'on 
était  maintenant  de  part  et  d'autre  dans  l'attente 
du  parti  que  voudrait  prendre  cette  armée  d'Al- 
lemagne si  souvent  achetée.  Dans  le  môme  temps, 
et  non  plus  tôt ,  se  répandit  à  Paris  le  récit  d'un 
terrible  événement  qui  passa  presque  inaperçu 
à  travers  les  émotions  dont  on  était  agité.  Le 
roi  d'Angleterre  venait  d'avoir  la  tète  tranchée 
sur  un  échafaud,  par  l'ordre  d'une  assemblée 
qui  s'appelait  aussi  «  parlement.  »  Quoiqu'il 
0oit  impossible  de  croire  qu'aucune  réflexion 


16  férritr. 


9  GiTrier. 
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sérieuse  ne  soit  née  de  ce  rapprochement  tout 
naturel,  on  n'en  trouve  nulle  part  la  trace.  Tout 
ce  qu'il  y  avait  d'intelligence  était  attaché  aux 
exploits  -de  l'armée  parisienne  et  aux  combats  de 
la  banlieue.  Seulement  le  parlement  de  Paris  se 
souvint  qu'il  avait  dans  son  ressort  une  reine  à 

V*  lévrier,  cousolcr,  ct  il  députa  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres au  Louvre  vers  la  veuve  de  Chstrieô  l^.  La 
cour  de  Saint-Germain  n*y  envoya  que  deux 
jours  après,  en  ayant  d'ailleurs  le  tort  de  mêler 
à  cette  démarche  une  commission  secrète  pour 
le  prince  de  Marsittac ,  blessé  depuis  peu  dans 
une  rencontre  et  qui  commençait  à  se  dégoûter 
de  la  guerre  civile. 

Cependant  les  gens  du  roi  avaient  demandé 
à  Saint-Germain  des  passeports  et  une  escorte 
pour  les  députés;  les  passeports  s'étaient  fait 
attendre  trois  jours  et  ils  étaient  venus  sans  au- 
cune attribution  de  qualité  '  aux  personnes  qu'on 
y  avait  désignées.  Malgré  cette  omission  inju- 
rieuse, la  députation  du  parlement,  où  étaient, 
avec  les  gens  du  roi ,  le  premier  président ,  le 
président  de  Mesmes  et  séjit  conseiHers,  n'en 

24  février  P^^^^*  P^'^  moitts  poùr  Ruel'  où  elle  p'â^sa  !a  nuit 
et  d'où  elle  se  rendit  à  Saint-Germain,  Là  on  hii 

25 lévrier,    fît  un  asscz  honuéle  accueil,  mais  dam*  lequel 
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ît  entrait  plus  de  sévérité  que  les  gens  du  roi 
n'en  avaient  trouvé  lors  de  leup  premier  voyage. 
Et  en  effet ,  au  moment  de  traiter ,  il  était  con- 
venable de  reprendre  tous  ses  griefs  pour  pou- 
voir ensuite  s'en  relâcher.  Les  députés  eurent 
un  long  entretien  avec  le  duc  d'Orléans^  le 
prince  de  Condé  «  et  le  cardinal  Mazarin  ;  » 
on  leur  permit  de  coucher  dans  le  hourg  et  on 
les  congédia  le  lendemain  avec  une  réponse 
écrite  qu'ils  devaient  emporter  sans  la  lire,  le» 
princes  leur  ayant  promis  d'ailleurs  que,  si  le 
parlement  voulait  envoyer  des  députés  avec  plein 
pouvoir  pour  tenir  une  conf^ence,  il  serait 
donné  passage  aux  vivres  dirigés  vers  Paris.  Cet 
écrit  était  fort  long;  on  y  discutait  principale* 
ment  le  point  sur  lequel  le  ministère  avait  cent 
fois  raison ,  celui  de  la  paix  offerte  par  rEspa-> 
gne  au  parlement.  Mais^  en  ce  qui  touchait  la 
querelle  intérieure ,  le  langage  était  rude  et  con- 
cis. La  reine  se  contentait  de  donner  a^urance 
des  personnes ,  charges  et  biens ,  à  tou§  ceux  qui 
se  rendraient  auprès  d*elle  dans  neuf  jours  ;  elle 
enjoignait  de  ne  faireaucune  réponse  à  l'envoyé 
de  Tarchiduc ,  et ,  quant  à  la  prière  qu'on  lui 
avait  adressée  de  retirer  ses  troupes  et  de  laisser 
les  passages  libres,  cela  dépendait  entièrement  de 


36  féTrier. 
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la  résolution  que  prendrait  la  compagnie.  La  lec- 
ture de  cette  pièce  causa  une  vive  irritation 
dans  les  esprits.  En  même  temps  la  ville  entière 
était  en  grande  rumeur  sur  ce  qu'on  avait  ap- 
pris que,  la  veille,  les  troupes  du  roi  s'étaient 
emparées  de  Brie-Comte-Robert  sans  qu'on  eût 
fait  sortir  l'armée  de  Paris  pour  secourir  cette 
place.  Le  parlement  remit  sa  délibération  au 
lendemain  pour  que  les  généraux  pussent  y  as- 
sister, et  ceux-ci,  après  une  longue  discussion, 
racontée  par  le  cardinal  de  Retz ,  pour  décider 
si  l'on  devait  lancer  le  peuple  sur  les  magistrats 
ou  bien  retenir  sa  fureur ,  prirent  la  résolution 
prudente  de  ne  rien  faire.  Le  parlement  s'as- 
îê  février,  sembla  donc  avec  tous  les  chefs  de  guerre ,  et  il 
fut  résolu  qu'une  conférence  serait  tenue  en  lieu 
sûr  choisi  par  le  roi  ;  qu'il  y  serait  député  avec 
plein  pouvoir  quatre  présidents  de  la  cour ,  un 
ou  deux  des  généraux ,  deux  conseillers  de  la 
grand'  chambre,  un  de  chaque  chambre  des  en- 
quêtes et  requêtes ,  un  maître  des  requêtes ,  deux 
membres  de  chacune  des  autres  compagnies 
souveraines,  et  le  prévôt  des  marchands  ou  l'un 
des  échevins;  qu'il  en  serait  donné  avis  au 
duc  de  Longueville  et  aux  parlements  d'Aix  et 
de  Rouen  ;  et  que  la  reine  serait  suppliée ,  sui- 


sous   LE   MINISTERE   BB   MAZARIN.  441 

vant  la  parole  donnée ,  de  laisser  les  passages 
ouverts  pour  la  liberté  des  approvisionnements. 
Aucune  contradiction  ne  s'éleva.  Seulement  on 
entendit  un  violent  murmure  au  dehors.  C'é- 
tait le  peuple  qui  criait  :  «  Pas  de  paix ,  pas  de 
tf  Mazarin.  »  Les  mémoires  du  cardinal  de  Retz 
racontent  que  lé  coadjuteur  sortit  de  la  grand'- 
chambre  et  qu'aussitôt  le  bruit  cessa.  Le  «  Jour- 
ce  nal  du  Parlement  y>  fait  honneur  de  ce  succès 
au  duc  de  Beaufort. 

Dans  l'écrit  donné  de  la  part  de  la  reine  y  il  n'y 
avait  pas  un  mot  de  conférences  à  tenir;  la  proposi- 
tion en  était  venue  du  duc  d'Orléans  et  du  prince 
de  Condé.  Mais  le  même  écrit  contenait  la  révéla- 
tion d'un  fait  que  le  parlement  de  Paris  ne  sem- 
blait pas  fort  empressé  de  répandre ,  encore  bien 
qu'il  intéressât  assez  le  public.  Il  y  était  dit  que 
a  la  reine  avait  convoqué  les  états-généraux  du 
tf  royaume ,  lesquels  allaient  bientôt  être  assem- 
(c  blés , })  et  il  est  fort  singulier  que  cette  convo- 
cation apparaisse  pour  la  première  fois ,  comme 
par  parenthèse,  dans  un  document  qui  ne  s'y 
rapporte  en  aucune  façon  y  et  où  personne  ne 
semble  l'avoir  remarquée.  La  vérité  est  qu'en 
voyant  le  parlement  de  Paris  s'établir  dans  les 
droits  les  plus  larges  que  l'histoire  pouvait  attri- 
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buer  à  l'assemblée  des  trois  états  du  royaume, 
quand  ce  corps  de  judicature  prétendait  faire  de» 
lois  et  fixer  des  règles  pour  le  gouvernenient  de 
la  monarchie ,  la  pensée  était  venue  d'opposer  à 
cette  véritable  usurpation  le  simulacre  au  moins 
d'une  autorité  plus  ancienne,  mieux  fondée, 
moins  contestable.  La  dernière  épreuve  que  Fon 
en  avait  faîte  n'avait  certainement  rien  de  redou- 
table pour  ceux  qui  tenaient  le  pouvoir.  Les  cir- 
constances étaient  identiques.  En  1614  comme 
maintenant,  on  était  en  pleine  minorité,  une 
reine  avait  la  régence ,  un  favori  venu  d'Italie 
passait  pour  la  diriger  dans  son  ^ministration , 
des  partis  s'étaient  formés-,  la  guerre  civile  était 
flagrante.  Alors  il  y  avait,  de  moins  qu'aujour- 
d'hui contre  la  cour,  l'opposition  déclarée  du 
parlement]  maintenant  elle  avait,  de  plus  qu'a*' 
lors ,  la  fidélité  des  princes  qui  tenaient  le  pre- 
mier rang.  En  1614,  c'était  la  reine  régente  qui 
avait  fait  entendre  la  première  à  la  France,  tou- 
jours si  oublieuse  du  passé ,  toujours  si  ardente 
pour  les  plus  mesquines  circonstances  du  temps 
présent,  ce  mot  (c  d'états  généraux  »  auquel  le 
peuple  ne  pensait  pas ,  dont  les  princes  ligués 
contre  elle  ne  firent  que  s'emparer,  etelley  avait 
gagné  un  an  de  répît,  sans  que  cette-  ass^nblée, 
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venant  à  se  former,  eût  d'ailleurs  rien  ajouté  à 
ses  etnbarrafs,  lui  eût  créé  de  nouveaux  obstacles. 
Or,  en  politique ,  ce  qu^on  a  vu  semble  toujours 
le  pire  de  ce  qui  peut  arriver.  Le  conseil  de  la 
reine  en  conclut  que  le  moindre  avantage  qu'il 
pôuitait  y  avoir  à  convoquer  en  ce  moment 
les  états- génératrx,  serait  de  déeoihîerter  le  parti 
existant,  de  porter  lefe  espérances  du  peuple  vers 
un  autre  objet,  et  de  diminuer  ceux  qui  s'étaient 
élevés  contre  son  autorité  en  les  réduisant  à  une 
position  subalterne.  Elle  avait  donc  adressé  dans 
toutes  les  provinces  des  lettres  de  convocation 
pour  rassemblée  des  états-généraux ,  qui  devait 
se  tenir  le  quinze  mars  suivant  en  la  ville  d'Or- 
léans. Depuis ,  et  ce  qui  est  fort  à  noter,  aussitôt 
qu'elle  avait  eu  quelque  communication  avec  les 
gens  du  parlement ,  elle  avait  reculé  d'un  mois 
le  jour  fixé  pour  la  réunion  des  députés.  Cette 
double  iîivitation  n'avait  pourtafit  produit  aucun 
empressement  aux  lieux  où  elle  était  parvenue , 
et  les  provinces  dans  lesquelles  la  révolte  de  Paris 
avait  un  peu  de  crédit,  s'étaient  tout-à-fait  dis- 
pensées d'y  obéir.  Le  parlement  de  Bretagne  dé- 
clara môme  quelque  temps  après,  par  un  arrêt 
formel,  que  cette  convocation  était  nulle,  «pour 
(c  n'avoir  pas  été  faite  par  lettres-patentes  adres- 
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«  sées  à  la  cour  et  vérifiées  en  icelle.  »  De  son 
côté ,  le  parlement  de  Rouen  consulta  celui  de 
Paris  sur  ce  qu'il  devait  faire  à  ce  sujet ,  et  la 
compagnie  ne  daigna  pas  même  s'en  occuper, 
laissant  un  de  ses  présidents  répondre  que  ce  ja- 
a  mais  les  parlements  n'allaient  à  ces  convoca- 
(£  lions  d'états ,  comme  étant  au-dessous  d'eux  ) 
(c  mais  seulement  que  ce  qui  y  était  arrêté  leur 
er  était  envoyé  pour  le  vérifier  aux  modifications 
c(  qu'ils  jugeaient  nécessaires.  »  L'idée  qui  régnait 
alors ,  et  contre  laquelle  ni  la  raison  ni  l'auto- 
rité des  souvenirs  ne  pouvait  rien,  était  l'union 
de  tous  les  parlements  dans  une  action  com- 
mune ,  et  les  états-généraux ,  proposés  sans  doute 
avec  peu  de  bonne  foi  par  le  gouvernement ,  ne 
réveillaient  aucun  de  ces  désirs  populaires  qui 
peuvent  faire  prendre  le  change  à  la  passion  du 
moment.  Il  s'en  fallait  encore  de  cent  quarante 
ans  que  le  temps  ne  fût  venu  de  chercher  là  une 
espérance  de  réforme  ou  un  moyen  de  révolu- 
tion. 


CHAPITRE  IL 

Conférence  de  Rnel.  —  Échange  de  propositions.  —  Anirée  d*QB 
second  envoyé  de  Farchiduc.  —  Le  maréchal  de  Turenne  se  dé- 
clare contre  la  cour.—  Signature  des  articles  d'accommodement. 
^  Retour  des  députés.  —  Le  parlement  accepte  raccommode- 
ment et  renvoie  ses  députés  pour  régler  les  intérêts  des  géné- 
raux. —  Conférence  de  Saint-Germain.  —  Les  généraux  se 
déterminent  à  traiter.  —  Déclarations  des  généraux  au  parle- 
ment. —  L'addition  au  traité  est  accordée.  —  Enregistrement  de 
la  déclaration.  —  Fin  de  la  guerre  de  Paris. 


On  était  entré  dans  la  seconde  période  des 
troubles,  alors  que  Tenthousiasme,  qui  d'abord 
avait  entraîné  toutes  les  volontés,  s'étant  re- 
froidi et  la  nécessité  d'une  transaction  se  faisant 
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sentir  à  chacun,  il  se  forme,  des  mauvais  élé- 
ments d'un  parti,  comme  des  brouillons,  des 
furieux  et  même  des  poltrons ,  une  masse 
criarde  et  tapageuse  qui  repousse  toutes  les  pro- 
positions d'accommodement  et  les  impute  à  tra- 
hison. C'est  le  temps  des  excès  et  des  violences 
contre  ceux  qui  ont  entrepris  de  donner  une 
forme  de  gouvernement  à  l'agitation  et  qui  s'en 
sont  faits  les  représentants.  C'est  aussi  celui  où 
se  prennent  d'ordinaire,  même,  par  les  mieux 
disposés  à  la  paix,  les  résolutions  en  apparence 
les  plus  vigoureuses^  soit  pour  iix^poser.^^kppp 
aux  clameurs,  soit  pour  obfenit*  de  ceux  avec 
lesquels  on.ye.ut  traiter  dq  iriëilîè^irjBs/çpnditiops. 
Le  parlement^  n'y  avait  diéjà  pas  •  manqué.  Le 
même  jour  bù  ses  dépiitéS  S'étitrétëftàiêht  fprt 

doucement  à  -Saiiït-rGerm^in  avec  l'ej^nenû  pu- 
26  février,  blic,  OU  Vendait  à  Parîi^  totts'fes  meâMes  qui 
lui  appartenaient,  sauf  pourtant  sa  bibliothèque, 
collection  déjà  précieuse  rassemblée  pour  l'u- 
sage public  par  Gabriel  Naudé,  et  qui  échappa 
cette  fois  à  la  dispersion.  En  même  temps  qu'il 
envoyait  une  députation  à  la  conféreoce,  il 
avait  soin  de  publier  que  «  les  levées  d'hommes 
(c  et  d'argent  n'en  continueraient  pas  moins.»  Les 
gens  du  roi  étant  partis  pour  SaiQt4iermain,  ?fin 
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de  porter  à  la  reine  l'arrêté  qui  acceptait  les  con- 
férences ,  il  en  arriva  des  lettres  écrites  par  le 
duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Gondé,  au  sujet  des 
passages  pour  les  approvisionnements^  Ces  let-     ^  „g^ 
très  expliquaient  la  promesse  faite  par  les  prin- 
ces et  rapportée  par  le  premier  président»  d'une 
manière  moins  favorable  qu'elle  n'avait  d'abord 
été  comprise.  Aussitôt  un  grand  murmure  s'é- 
leva, et  il  sembla  que  tout  allait  être  rompu. 
Mais  le  lendemain,  au  retour  des  gens  du  roi,      s  mars. 
ceux-ci  ayant  dit  que  la  conférence  devait  com- 
mencer le  jour  suivant  à  Ruel,  et  que,  a  tandis 
«  qu'elle  durerait,  il  serait  accordé  passage  par  la 
«  rivière  pour  cent  muids  de  bled  chaque  jour,  » 
la  compagnie  se  trouva  tout-à-coup  satisfaite  de 
ce  que  le  cardinal  de  Retz  appelle  o  un  galima- 
«  tias^  »  et  les  députés  pour  la  conférence  se 
préparèrent  aussitôt  à  partir,  savoir  :  du  parle- 
ment, treize  personnes;   de  la  chambre  des 
comptes,  trois  j  de  la  cour  des  aides,  trois;  et 
du  corps  de  ville,  trois.  Les  généraux^  ai;  nom- 
bre desquels  se  comptait  le  coadjuteur,  réso- 
lurent de  n'y  envoyer  personne,  mais  bien  de 
mettre  leur  armée  hors  de  la  ville,  suivant  que  les 
plus  habiles  d'entre  eux  en  étaient  convenus, 
pour  avoir  une  force  à  leur  disposition,  indé-* 
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pendante  des  mouvements  de  Paris  et  de  Fauto- 
rité  de  ses  magistrats,  avec  laquelle  ils  pussent 
à  la  fois  subsister  contre  l'armée  royale^  et  inti- 
mider ceux  qui  voudraient  abandonner  leurs 
intérêts. 

4  auin.         Le  même  jour  donc,  les  députés  des  compa- 

gnies se  rendirent  à  Ruel,  et  les  troupes  défilè- 
rent pour  aller  prendre  position  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  à  Bicétre ,  Villejuif ,  Ivry  et 
Vitry,  avec  un  pont  de  bateaux  devant  le  Port- 
à-l'Ânglais.  Dés  Tabord,  une  grande  difficulté 
s'offrit  à  ceux  qui  allaient  pour  traiter.  La  reine 
avait  désigné  pour  conférer  avec  eux  les  deux 
princes,  le  cardinal,  le  chancelier ,  le  surinten- 
dant, le  comte  d'Âvaux  et  l'abbé  de  la  Rivière, 
ministres  d'état ,  les  secrélaires-d'état  Letelli^ 
et  de  Brienne.  Les  députés  de  Paris  refusèrent 
d'entrer  en  conférence  avec  un  homme  contre 
lequel  il  y  avait  arrêt.  Le  duc  d'Orléans  menaça 

5  «an.     de  s'en  retourner  ;  les  députés  se  montrèrent 

tout  prêts  à  en  faire  autant.  Enfin  on  convint 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  réunion  générale  où  toutes 
les  personnes  de  part  et  d'autre  dussent  se  trou- 
ver en  présence,  que  de  chaque  côté  il  en  serait 
désigné  deux  pour  se  joindre  dans  une  chambre 
particulière,  et  y  porter  ou  en  rapporter  les  pro- 
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positions,  dont  Tune  et  l'autre  députation  déli- 
béreraient séparément.  On  procéda  de  cette  façon  e  mars. 
à  réchange  des  articles.  Ceux  de  la  députation 
de  Paris  se  bornaient  à  demander  dès  à  présent 
Fouverture  des  passages  et  la  liberté  du  com- 
merce, la  nomination  de  personnages  de  probité 
et  suffisance,  parmi  lesquels  il  'eu  serait  choisi 
du  parlement^  pour  négocier  la  paix  générale,  et 
enfin  le  retour  du  roi  à  Paris.  Mais  le  conseil  de 
la  reine  avait  bien  d'autres  prétentions.  11  exi- 
geait que  le  parlement  vînt  s'installer  à  Saint- 
Germain  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  or- 
donné, qu'il  ne  pût  se  faire  aucune  assemblée 
de  chambres  pendant  trois  ans ,  sinon  pour  les 
mercuriales  et  réceptions  d'officiers,  et  qu'après 
ce  temps  nul  ne  pût  se  trouver,  s'il  n'avait  vingt 
années  de  service,  aux  assemblées  que  la  grand'- 
chambre  aurait  seule  le  droit  de  convoquer» 
Ensuite  il  se  réduisit  à  n'exiger  de  la  compagnie 
qu'une  seule  séance  tenue  dans  Saint-Germain 
pour  l'enregistrement  de  la  déclaration  qui  serait 
£aite,  la  suspension  des  assemblées  pendant  deux 
ans ,  et  l'exclusion  de  ceux  qui  auraient  servi 
moins  de  dix  années.  Les  députés  acceptèrent  le 
premier  article,  consentirent  au  second  pour  le 
restant  de  l'année  seulement,  moyennant  l'exé- 
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cution  entière  des  dernières  déclarations*  et  re- 
fus^reiit  pleinement  le  troigi^qie.  Mais  en  mèpiç 
8  mars,  fempç,  il  }eur  en  arrivait  de  pquyea^x.  C'était 
que  le  roi  pût  faire  sortir  de  Paris  yingt-cinq 
Pfi^n)ie3  h  fOjç^  phoix,  tirée^  4^  flifféreiites 
çpîpp^gniçs  ;  gn^  to^  1^  arrêts  ^i^ii^  au  paf- 

^çmept  4fî>pi?  1?  spf U^  4»  rpi  tY^fP\  ^^^  Pî 

çévQqi|é9  e|  les  gen§  ç[a  gpprçe  ^jcçuc}^  ;  q^p  j^ 
corps  de  yill^  idcm^niJllit  pardq^  au  roi  ppi^r  leq 
habitants  dç  Barip  ;  qu^  Iç  par}^aient  re^opç|it  à 
toutes  ligue^9  asi$f|ci{|tio,ni^  et  traités  ^vec  les  en- 
nemis de  ls|  couroniie  ;  que  tous  l^s  ^^niers  et 
ip^ubj^es  pri9  *ux  particuliers?  ou  la  ju^te  v^çuf 
4e^  meubles;  yendvif >  leur  fusi^ei^^  restitvié^  ;  qi^e 
Içs  çlei^iers   publics  fusant  rét^iij  pp^yiç  les 
mains  du  p^,  aills^  qi»e.  laBçi^tille  ^%  V'^i^n^l;  qm 
les  modifications  i^pport^es  pa|!  \^  c^an)bfe  d[^ 
cQnxpt^s  et  Ip  cour  des  ajde^  à  ]ia  4é(^^nitira 
d'oc^pb^fi  fussent  retr^flçl^^e§,  Çjt  que  |ps,  intérêti; 
q^  r^ni^ies  p^ur  ^yangei^  faitei^  a^  roi  fi^sqp^t 
passés  ^n  copip^Q  ^.uiyant  les  arrêts  4^  conseil 
qui  les  auraie^t  ordonnés.  Tqqj:  çel^  fi)t  ^  peu 
prés  rejeté,  pu  de  telle  façon  r^uit,  qu'il  n'en 
relatait  aucune  satisfactioip^  pour  la  reine.  Mais  il 
paraît  q^'on  ne  s'en  éfai^  ^Y^^  ^ti^  pour  oV.teiur 
plus  de  complaisance  sur  les  propositions  essen- 
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tiell^  qui  concernaient  la  cessation  des  assem- 
blées i^e  chambres  ^  le  conseil  ne  voulant  pas 
absolument  qu'on  y  mit  pour  condition  formelle 
rexécution  des  déclarations  de  juillet  et  d'oc- 
tobre. L£S  déout^' finirent,  m^  se  rendre^  en  ^ 
ï^eryjpt  d'insCrire  sur  le§  registres  du  parle- 
ment, pour  Icpr  décharge,  la  promesse  verbale 
qu'on  leur  avait  faite  d'vrne  exécution  franche 
et  entière.  On  en  était  là  et  le^  princes  insis- 
taïeiit  pour  l'adoptjon  des  autres  articles^  lorsque 
^e  fàclieuses  nouvelles,  arrivées  de  Paris,  vinrent 
arrêter  d'abord,  puis  précipiter  la  conclusion  du 
traité. 

I^Pamifins,  (rai*  la,  veille  de  l'ouverture  des 
Çi9nférçnçe8^  prétendaiept  9yoir  plus  de  ^lyres 
qu'il  ne  leur  en  fallait  poui;  longtemps,  sem- 
blaie,nt  ma4ii1,çn^nt  ne  pas  pouvoir  se  pasâer  ,un 
^ul  iour  ^es  c^nf  9>uidsi  ^e  blé  qu'on  avait 
promis  ^e  laisser  venir  jusqu'à  leip  ville  par 
ch<IQVë  iP^^^r^^S  ^^  Q^gpçisfiûn  durerait.  Ces 
Dfovisjo|i^  arrivaient  en  e0et  £issez  lentement, 
parce  qu'il  ne  sufpsait  pas  d'ouvrir  le  passage  et 
^e  dqnner  sau|'-cond.uil  j  il  fallait  encore  trouver 
deq  magasins  repiplis ,  des  marchands  prêts  à 
livrer»  des  bateaux  pour  le  transport.  Les  princes 
s'étaient  imaginé  d'ailleurs,  en  voyant  t'impa- 
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tience  des  assiégés  pour  l'arrivée  de  ces  sub- 
sistances, que  ce  leur  serait  un  moyen  de  forcer 
les  députés  à  en  passer  par  leurs  propositions,  et 
ils  avaient  eux-mêmes  donné  des  contre-ordres 
pour  révoquer  leurs  passeports,  de  sorte  que 
les  habitants  de  Paris  ne  se  plaignaient  pas  trop 
à  tort  qu'on  leur  eût  manqué  de  paroi.  Pendant 
qu'on  disputait  à  Ruel  sur  cette  infidélité,  le 
parlement  enjoignit  tout-à-coup  à  ses  députés 
8.9aMri.     dc  surscoir  à  toute  proposition  ou  adfiésion  jus- 
qu'à ce  que  la  totalité  du  blé  promis  eût  été 
livrée^  que  les  passages  fussent  ouverts  pour  le 
reste  des  approvisionnements  kiëcéssaires ,  et  les 
chemins  tenus  libres  entre  Uuel  et  Paris.  Cette 
résolution  indiquait  un  changement  notable  dans 
lés  dispositions  où  les  députés  avaient  laissé  leurs 
compagnies,  et  faisait  comprendre   qu'il  leur 
était  venu  d'ailleurs  un  surcroît  d'encourage- 
ment. C'est  en  effet  ce  qui  avait  eu  lieu.  En 
emportant  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter,  les 
députés  avaient  laissé  à  Paris,  et  dans  leurs  com- 
pagnies et  au  dehors,  ceux  qui  étaient  les  plus 
opposés  à  l'accommodement.  Les  généraux  et 
le  coadjuteur,  qui  n'avaient  pu  empêcher  la  con- 
férence, s'étaient  réservé  de  la  troubler,  et  ils 
crovaient  en  avoir  trouvé  l'occasion.  Un  nouvel 
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envoyé  espagnol  venait  d'arriver  «  avec  une  5  mars. 
«  longue  instruction  pour  le  duc  de  Bouillon, 
i\  une  lettre  de  Tarchiduc  pour  le  prince  de 
«  Conti.  et  un  billet  très-galant,  mais  très-sub- 
(c  stantiel,  du  comte  de  Fuensaldagne  pour  le 
((  coadjuteur  ;  »  c'est  le  cardinal  de  Relz  qui  se 
fait  ainsi  sa  part,  (c  Ce  billet,  ajoute-t-il,  portait 
<c  que  le  roi  catholique  ne  voulait  pas  se  fier 
(c  en  sa  parole,  mais  quMl  aurait  toute  con- 
«  fiance  en  celle  que  le  prélat  donnerait  à'  la 
«  duchesse  de  Bouillon.  ))  L'envoyé  apportait 
pouvoir  de  conclure  avec  tout  le  monde,  et  à 
peu  prés  comme  on  voudrait  ;  il  annonçait  de 
plus  que  Tarmée  espagnole  s'était  déjà  mise  en 
marche  pour  s'approcher  des  frontières.  Tandis 
qu'on  délibérait ,  et  avec  assez  peu  d'accord, 
sur  ce  qu'il  fallait  prendre  ou  réjetef  de  ses 
oflFres,  un  courrier  du  maréchal  de  Turenné 
annonça  qu'il  s'était  déclaré,'  et  qu'il  s^âvançàil 
avec  la  plus  grande  partie  dé  son  armée. Ce- 
iéuent  là  deux  secours  qui  se  présentaient  à  la 
fols,  et  (dont  l'un,  tout  naturel,  pris  dans  tés 
conditions  ordinaires  de  la  guerre  civile,  mode- 
rait  ce  qu*il  y  avait  d'odieûk  el'de  périlleux 
dans  l'autre.  Le  coadjuteur  prd^ofsait  iîele^ac- 
depter  entièrement  l'ah  et  raàtW'éfify  liiér  te 
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parlement  par  une  déclaration^ publique^  dont 
le  but  serait  la  conclusion  de  la  bâix  gèiier^Ie 
et  Texpulsiopi  du  mihistîte.  Le  dpc  de  QoiiiUon 
voulait  au  contr^ii^  5^'^P  ^t  YP  traite,  secret  et 
provisoire,  des  généraux  seuls  ave^c  Ips  Espa- 
gnols pour  l'entrée  de  leurs  troupes  eij  France, 
sauf  à  le  renouveler  plus  tard  et  à  lui  donner 
son  véritable  objet,  lorsqu'on  aurait  pu  y  dé- 
cider  le  parlement.  Ce  moyen,  qui  laissait  tdute 
ouverture  aux  négociations  particulières,  qui 
rendait  chacun  de^  chefs  plus  redoutables  à  la 
cour,  sans  lés  faire  irréconciliables ,  fut  a6:réé 


toutefpis  s  absteiiant.  d'y  donner  sa  signature^ 
qiiç  peut-être  on  ne  lui  demandait  pas.  Tout 
cela  pourtant  restait  caché  pour  Je.  public,  et  ne 
devait  guère  servir  qu'aux  'mémoires  du  cardi- 
nal  de  Relz.  Ce  qui  appartenait  à  tout  le  monde^ 
c'était  la  jonction  du  .maréchal  de  l'urënne  ^y 
parti  de.Pariç,  et  c'est  ai;ssi  par ^  cette .  cirçouT 
^t^nce  qu'on  avait  éch^uffi  je  .par](çmQnt.  Jj^ 
8  mars,  pr^ncc  dc.  Çonti  vînt  y  déçlarçr  que  le  maréchal 
ayai^  écrit  à  S9n  frère  pour  lui  dire  jqu'il  mettait 
Sçi  peijS()pne  et  ses  trçuçeç  au  ^ervic^  dujparle- 
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la  parole ,  ajouta  que  le  cardinal  Mazarin  avait 
£àit  dbiiiiei-  ilUë  Héclàrâtioti  Miré  êe  riiihMk 
défenseur  ilë  la  bôfanb  caùàë,  ^u'il  kVàit  ^^6- 
dij^tï^  lék  déhiét-^  ileâ  finàiiëéâ  pbtif-  lui  débaiiBKét' 
ses  s^blddts,  qd4i  était  doiic  n&è^sairë  de  Tprèii- 
dte  éii  niâi'n  ses  ihtéi>ètâ,  de  lé  itiëttte  à  cdtivëfi 
côhlî^e  la  tiiauvât^éf'oîoiité  dû  liiiiiibti^,  lel  cië 
Itii  tbûfnlf  de  Tardent,  pbut  (j(tiè  ^és  iirotiiiëâ^ 
(^i  étàleni  ed  dëçk  dii  kliiri;  ViU^ënt  se  Jbiiîdi^ 
S  ràrniée  de  t^àri^  âïià  Mrè  ifb^  de  dég^^  sur 
leur  passaigë'.  Lé  jiàrlemeht  s'ëtnjpi*ë^sa  de  rendre 
uii  at-i-ét  ti  qid  déclarait  ûxiÛé  la  dëèlât^tiîiii, 
«  si  aùcithë  û  ^  dvàit,  èbiitrë  le  mkUëhU,  St- 
«  dbnilâit  (itië  tous  pàââàgés  lûl  âél-JlMt  libitëà 
«  pbur  éHtM  ânvË  lé  rtf^diiie-,  éÙjol^âlt  \  iovi^ 
«  officiel^  â  Siijets  dli  ibi  de  lui  6bëir,  "leur 
«  fàlâàit  défënâë  dé  l^ëiMpé^hër  éH  ^ubutië  âdi^tè,' 
«  et  disait  qu'il  dëimedi-erait  Jbliit  aux  fntéréis 
ô:  dé  la  boitij^a^ie  et  ^  céUk  de  fàrïéi  l'aiito- 
f  tisàiirà  pKéndrë  les  dénie'^kdei  rèceltëà'dës 
«  lieux  pài-bÀ  il  ^k^é^it;  j'uécju'^  11' 'soin JÂ^ 
k  dé  t^'pi^  céiit  'âiire  livirés,  ^  la  subsistance 
«  dé  ées  trod^k.  »  C'était  à  ta  suite  dé  ëéitè 
décision  qu'oii  avait  enjoint  aux  députés  de 
ne  plus  rien  stipuler  dans  là  coiiférencë.  Le  duc 
de  Longuèville  écrivait  d'ailleurs  de  j^ouen  qu'il     » m<rs. 
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allait  marcher  droit  sur  Saint- Germain  avec  sept 
mille  hommes  de  pied  et  trois  mille  chevaux. 
Le  duc  de  la  Trimouille  mandait  aussi  de  Breta- 
gne qu'il  était  prêt  à  se  mettre  en  chemin  avec 
une  armée,  si  on  lui  permettait  de  lever  des  de* 
nierspour  l'entretenir,  ce  qui  lui  fut  accordé  sur- 
le-champ  de  même  façon  qu'au  maréchal  de 
Turenne.  Le  jour  où  cette  dernière  proposition 
M  mart.    fut  rcçue,  Ic  premier  président,  dans  une  lettre 
envoyée  de  Buel  et  datée  de  la  veille ,  deman- 
dait qu'on  lui  expédiât  un  nouveau  pouvoir, 
celui  que  la    députation  avait  emporté  lui  pa- 
raissant annulé  par  l'arrêt  de  surséance ,  et  on 
lui  répondait  que,  lorsque  tout  le  blé  promis  se- 
rait livré,  la  compagnie  lui  adresserait  ce  pou- 
voir, sans  lequel  il  semblait  qu'on  ne  pût  désor- 
mais rien  conclure.  Le  palais  était  donc  tout-à- 
fait  à  la  guerre ,  et  il  le  témoignait  encore ,  selon 
ses  formes,  par  un  arrêt  rendu  en  fayeur  des 
habitants  de  Reims ,  qui  s'étaient  soulevés  con- 
tre le  fils  du  marquis  de  la  Vieuville,  lieutenant 
pour  le  roi  dans  la  province.  Les  regards  étaient 
tournés  vers  le  camp  des  Parisiens  à  Villejuif , 
sur  la  route  de  Normandie  où  l'on  croyait  voir 
accourir    le  duc  de  Longueville,  sur  celle  de 
Bretagne  où  l'on   signalait  le  duc  de  la  Tri- 
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mouille,  sur  celle  de  Champagne  où  devait  pa- 
raître le  maréchal  de  Turenne,  du  côté  de  la 
Flandre  où  les  troupes  espagnoles  se  mettaient 
en  mouvement;  et  de  toutes  parts  on  n  atten- 
dait nouvelles  que  d'exploits  militaires,  de  villes 
prises  ou  rendues.  Celle  qui  arriva  fut  par  le 
chemin  de  Ruel ,  où  les  articles  de  la  paix  ve- 
naient d'être  signés. 

Cette  brusque  péripétie,  d'après  l'aveu  du  car- 
dinal de  Retz ,  qui  pourtant  aime  assez  peu  les 
explications  par  trop  simples,  n'avait  eu  d'autre 
cause  qu'un  mouvement  honnête  et  généreux  de 
la  part  des  députés.  Voyant  la  conférence  sur  le 
point  de  se  rompre ,  le  duc  d'Orléans  offensé ,  le 
prince  de  Condé  menaçant ,  pendant  que ,  d'un 
autre  côté ,  le  peuple  de  Paris  s'exaltait ,  le  par- 
lement s'exaspérait ,  de  coupables  liaisons  se  for- 
maient ouvertement  et  le  feu  se  répandait  daiïs 
le  royaume  ^  ils  s'étaient  décidés,  quoi  qu'il  pût 
en  arriver  pour  eux,  à  ne  pas  s*aheurter  plus 
longtemps  sur  l'exécution  plus  ou  moins  com- 
plète du  passage  des  approvisionnements,  et  à 
profiter  du  dernier  délai  qu'on  leur  avait  donné 
pour  présenter  des  articles  définitifs,  sans  atten- 
dre ce  nouveau  pouvoir  dont  le  matin  même  ils 
avaient  cru  avoir  besoin.  Nous  avons  sous  les 
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yeux  une  relation  imprimée  de  la  conférence  de 
Ruel ,  faite  par  uii  des  députés ,  laquelle  s'arrête 
à  ce  moînetit,  et  doit  avoir  èié  publiée  pour 
préparer  les  esprits  au  résultat  assez  probable  ae 
cette  détermination.  Les  articles  furent  aussitôt 
dressés,  communiqués  et  débattus.  Le  lehcie- 
II  mars,  maiu ,  OU  s'accorda  par  quelques  moditicâtioqs 
sur  les  points  contestés ,  et  les  conditions  de  la 
paix  furent  signées  par  toutes  léâ  personnes  qui 
y  avaient  participé ,  y  coiùpris  le  cardinal  Ma- 
zariii.  Elles  portaient,  dans  la  fbrme  d'qne  çon* 
cession  faite  par  le  roi  âiix  isoùmisisibns  respec- 
tueuses de  son  parlement  et  dès  nabitants  de 
Paris  :  i^  qiie  tous  les  actes  d'Kostîlité  cesseraient 
dés  à  présent ,  que  les  passages  feraient  libres  et 
le  commerce  rétabli;  2<*  que  le  parlement  se 
rendrait  à  Saint-Germain  oour  y  tenir  un  lit  de 
justice,  où  serait  publiée  seulement  la  déclaration 

.  i"V'*'"  *"'/i'         *'  •  t         « 

contenant  les  art^qlës  i^ccordés;  3^  qu'il  ne  serait 
faii  dani^  Tannée  aucune  assemblée  de  cbaînîbres, 
si  ce  n'était  pbiir  mercuriales  et  ji^ceAtibn  o^oflËI- 
cièrs;  %^  que,  dans  «  lé  narre  »  de  la  déclaration 
à  publier^  il  serait  parïè  de  l'intention  du  roî 
pour  l'exécution  des  déclarations  de  juillet  et 
octobre  1648;  S"*  que  tous  les  arrêts  du  parle- 
ment ,  rendus  depuis  la  sortie  dii  roî ,  demeu- 

I  <  •       •  •  •-  .  •     *.â   •»   .   ^  ■  V  '  ' 
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reraient  nuls  et  non  avenus  ;  6®  qu'il  en  serait  de 
ibéme  dès  lettres  de  cactiet  et  déclarations  du 
f  oî  sur  le  sujet  des  mouvements  derniers  ;  7**  que 
les  gens  de  guerre ,  lev^s  en  vertu  des  pouvoirs 
du  parlement  et  dé  la  ville,  seraient  iicenciés; 
8®  que  le  roi  ferait  retirer  ses  troupes  des  envi- 
rons de  Paris  ;  Ô^  que  leè  habitants  de  cettte  ville 
poseraient  les  armes;  lO"*  que  1^  député  de  l'ar- 
chiduc  serait  renvoyé  sans  réponse;  11°  que  les 
meubles  seraient  reiidus  aux  particuliers,  et  la 
Bastille  avec  l'arsenal  au  roi  ;  12°  que  le  roi 
pourrait  emprunter  au  denier  douze,  bette  année 
et  la  suivante,  les  soîhmes  dont  il  aurait  besoin  ; 
13°  que  le  prince  de  Cohti  et  tous  autres  qui 
avaient  pris  les  armes,  seraient  conservés  en  leurs 
biens ,  charges  et  gouvernements ,  s'ils  décla- 
raient, savoîi*,  lé  duc  de  Longueville  dans  dix 
jours,  iet  tous  les  autres  dans  quatre,  leur  volonté 
d'être  compris  au  traité ,  sinon  le  corps  de  ville 
et  ses  habitants  ne  prendraient  plus  aucune  part 
dânâ  fëurs  intérêts;  14°  que  le  roi  retournerait 
dans  Paris ,  dès  qiiè  Ips  affaires  de  l'état  le  pour- 
raient permettre,  il  y  avait  encore  décharee  géné- 
halè  pour  toute  perception  ou  enlèvement  de  de- 
niers, et  poiit'  levées  de  gepsde  guerre  j  réunion 
a  la  cour  dés  aides  de  Pan j  d^  élections  dq 
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Saintes  et  de  Cognac^  qui  en  avaient  été  distraites; 
suppression  du  semestre  au  parlement  de  Rouen, 
s'il  acceptait  le  traité  dans  dix  jours;  pareille 
faveur  pour  le  parlement  d'Aix ,  déjà  convenue 
par  arrangement  particulier  avec  cette  compa- 
gnie ;  promesse  de  soulager  les  contribuables  de 
Télection  de  Paris  dans  la  répartition  de  la  taille; 
mise  en  liberté  des  prisonniers  faits  de  part  et 
d'autre;  enfin  il  était  dit  que,  lorsque  le  roi 
enverrait  des  députés  pour  traiter  de  la  paix 
avec  l'Espagne,  il  choisirait  volontiers  quelqu'un 
des  officiers  de  son  parlement  pour  assister  au 
traité,  avec  le  même  pouvoir  qui  serait  donné 
aux  autres. 

Maintenant  il  fallait  apporter  cet  acte  à  Paris, 
et  là  était  véritablement  le  péril.  Reparaître  au 
milieu  d'une  population  irritée,  qui  rêvait  com- 
bats et  victoires ,  qui  se  croyait  assurée  de  trois 
ou  quatre  armées  et  du  concours  de  tout  le 
royaume,  avec  un  écrit  consenti  par  des  geos 
dont  le  pouvoir  était  expiré,  et  portant  la  signa- 
it nars.  ture  odieuse  du  ministre  dont  le  matin  encore 
le  parlement  mettait  la  dépouille  aux. enchères, 
c'était  sans  nul  doute  une  action  qui  demandait 

plus  de  courage  qu'il  li'en  est  besoin  dans  tous 
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les  temps  pour  braver  les  plus  vifs  emportements 
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de  la  puissance  régulière.  Heureusement  le  peu- 
ple n'était  pas  livré  tout  seul  aux  terribles  in- 
stincts de  sa  fureur.  Il  s'était  donné  des  chefs 
qui  voulaient  bien  se  servir  de  lui  ,  mais  non 
pas  jusqu'à  le  déchaîner  entièrement  contre  les 
obstacles  qu'ils  rencontraient  ;  sachant  trop  que 
leurs  petits  intérêts,  leur  crédit,  leur  autorité, 
tout  ce  qu'ils  étaient  par  la  naissance,  par  le 
rang,  par  l'intelligence,  disparaîtrait  bien  vite 
dans  un  mouvement  tout-à-fait  populaire.  Lors- 
qu'ils surent  que  la  paix  était  faite  sans  eux  et 
presque  contre  eux  ^  ils  s'assemblèrent  pour  dé- 
libérer du  parti  qu'ils  avaient  à  suivre.  Le  coad- 
juteur  en  revenait  toujours  à  son  thème  favori , 
qui  était  de  prendre  la  paix  générale  pour  pré- 
texte, d'engager  le  parlement  dans  un  traité 
avec  l'archiduc  pour  parvenir  à  cette  fin,  et 
de  faire  qu'il  enjoignit  à  ses  députés  de  revenir 
prendre  leurs  places,  s'ils  ne  pouvaient  obtenir 
de  la  reine ,  avec  l'expulsion  du  cardinal ,  qu'elle 
consentît  à  entrer  en  négociation  définitive  avec 
l'Espagne.  Cette  proposition,  dont  le  cardinal 
dé  Retz  se  vante  beaucoup ,  avait  peut-être  plus 
de  grandeur  et  d'apparat  que  d'utilité  pratique 
ou  même  de  possibilité  ;  mais  personne  ne  voulut 
en  faire   l'expérience  •  Les   généraux  se  con- 
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4Siiiars.  tentèrent  de  venir  le  lendeinain  au  parlemçs(it 
avant  le  retour  des  députés,  et  d'y  déclarer  qu' jls 
avaient  résolu  d'envoyer  eux-mêmes  quelqu'i^p 
à  Rupl,  pour  la  çq^seryation  de  \eu^  intérêts 
dans  r^ccommodemen]:  (Jij'ou  dj^i^  pi;^t  st  ap 
cpnclure.  Pficettp  fjiÇQï},  ^Is  gç  ]Qai^(jta|Qiit  hojc^  4p 
traité  en  paraissfint  vpuloir  j  prçndn^  p^rt.  ]|]s 
9e  donnaient  tout  droit  dç  plailntis ,  et  gagnaient 
d'avance  à  leur  cause  personnelle  toutes  Içs  dés- 
approbations que  la  lecture  dç3  f\rtic|^  allait 
soulever.  Ce  premier  pas  fait ,  on  ^Itei^dit  I^ 
députés  qui  arrivèrent  h  Parigji  vççs  quatre  h^yt 
res  après  naidi  ^  et  furent  as[i^^  vc^^  accueillis  ^pr 
leurpas^agp. 

Le  jour  critique  était  arqv^.  G'i^tait  celuj  où 
les  député^  du  p^ir^ement  à  |a  coijférencp ,  pa^oî 
lesquels  figi^^ait  le  chef  de  la  compagnie,  allaient 
raconter  deyapt  tout  le  corps,  eu  présence  d^ 
princes  et  seigneurs  intéressé  9  tout  pr^  de  b 
multitude  ignor^^ite  et  aninpié^^  cpa^i^^yept  ils 
avaient  été  amenés  à  conclure  I9  paix  e^  à  quel^s 
conditions  ils  l'avaient  faite.  L'éqievite;  grondait 
aux  alentours  de  la  grand'  chambre.  Un  silence 
solennel  de  l'assemblée  en  ce  moment  aurait  été 
un  noble  contraste;  cela  pe  fyt  pas.  L'éineute 
aussi  entra  dans  l'enceinte  fermée  au  public ,  et 
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elle  y  fut  portée  par  les  gens  (Je  cour.  A  peine 
avait-on  pris  séance  qi|e  le  dup  cl'Çlbeflf  inter- 
pella le  premier  président ,  pour  lui  deipan4er 
s*il  avait  traité  à  Ruel  si^r  les  intérêt^  des  géné- 
raux. Celui-ci  ayant  voulu  copinjepcey  sa  relîf- 
tion ,  un  bruit  confus  s'éleva  çpqtre  lui|^l;^  ^ïf 
lieu  d'une  délibération  sur  chose  rapportée ,  on 
eut  une  dispute ,  une  véritable  mêléç  de  parolçs 
et  d'explications  qui  qe  i^e  répondaient  pas.  Le 
premier  président  tint  ferme ,  et  fit  face  à  toutes 
les  provocations.  Â  ^a  plainte  commune  4^3  gé- 
néraux 9  qui  prétendaient  (|u'Qp  lef  ^y^it  aba^- 
donnés ,  il  oppoi^  ce^  fait  incontef^ts^le  q^i'on 
Ips  avait  cqnyiés  à  npnin^er  fjeç  4f P^^és  ^  qu'il3 
avaient  été  libres  de  le  (aire  ou  de  ne  le  fs^ire  pas, 

qu'ayant  déclaré  n'avoir  p?js  d'intérêts  sqparésde 

• 

ceux  dii  parlement ,  ils  46vaiefit  être  satisfait^ 
quarid  le  paflempnt  l'é^^tif.  ^u  4^ç  dp  ^ouiljon 
en  particulier ,  il  dit  q\ie ,  mêfne  s^  chfirgç  de 
lui;,  pn  avait  eu  soi^  de  ç^  qui  le  regfir4ait,  et 
qije  h,  récomp^;;:^  qi^'ij  ç^çlapiait  pour  V^ban- 
dqn  de  Sedan  lui,  serait  accordée»  A  {pus  ceux  de 
la  compagnie  qui  vociféraient  4^3  reproches ,  \\ 
objectait  avec  calice  qu'ayant  d^  blâmer  il  fallait 
écouter.  Cepen4?^t  pa  n'^qçut^t  p^s  e,t  on  cri^( 
toujours.  Aucune  discussion  sérieuse  ne  pouvant 
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se  porter  sur  les  articles  qu'on  refusait  d'entendre, 
c'était  aux  intérêts  des  généraux  qu'on  en  reve- 
nait ,  comme  se  trouvant,  de  l'aveu  de  tous ,  hors 
des  choses  convenues  dont  personne  ne  voulait 
s'occuper.  Ce  texte  ayant  ramené  le  blâme  d'avoir 
conclu  trop  vite  et  sans  avertir  personne ,  le  pre- 
mier président  éleva  la  voix  pour  dire  avec  émo- 
tion qu'on  n'avait  pas  averti  davantage  les  dépu- 
tés envoyés  à  la  conférence,  ni  le  parlement 
lui-même,  lorsqu'on  traitait  avec  les  Espagnols 
dans  Paris,  ainsi  qu'il  avait  été  découvert  par 
l'arrestation  d'un  écuyer  du  prince  de  Conti , 
chargé  de  lettres  pour  l'archiduc.  «A  ces  mots, 
«  dit  le  Journal  du  Parlement ,  plusieurs  de 
(c  messieurs  auraient  été  fort  surpris ,  et  le  bruit 
a  que  faisaient  les  généraux  aurait  été  fort 
((  adouci.  »  Mais  le  bruit  du  dehors  augmentait. 
Le  peuple,  rassemblé  dans  la  grande  salle ,  de- 
mandai ta  voir  le  duc  deBeaufort  qui  sortit  pour 
l'apaiser.  Dès  qu'il  ftit  rentré,  un  nouveau  tu- 
multe se  fit  encore  entendre,  et  l'un  des  prési- 
dents, étant  sorti  à  son  tour ,  eut  à  se  débattre 
avec  la  foule  qui  prétendait  faire  brûler  par  le 
bourreau  la  signature  du  cardinal.  Il  se  tira  d'af- 
faire par  cette  singulière  objection,  qu'on  ne 

pourrait  livrer  au  feu  la  feuille  où  était  ce  nom 

/ 


sous    LE    MINISTERE   DEMAZARIN.  465 

sans  détruire  en  même  temps  le  seing  du  duc 
d'Orléans  et  du  prince  de  Gondé ,  ce  qui  serait 
un  grand  crime  ;  et  la  foule  trouva  qu'il  avait 
raison.  Alors  toute  l'assemblée  se  réunit  à  la  pro- 
position de  renvoyer  les  mêmes  députés  à  Ruel, 
pour  y  traiter  des  prétentions  et  demandes  des 
généraux  afin  qu'il  en  fût  fait  une  seule  déclara- 
tion 9  et  l'on  y  ajouta  faiblement  que  «  ces  mes- 
«  sieurs  tâcheraient  d'avoir  un  autre  papier  où 
«  la  signature  du  cardinal  ne  se  trouverait  pas.  » 
11  ne  restait  plus  qu'à  sortir  de  cette  salle  où 
Ton  avait  été  enfermé  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'au  soir,  et  dont  la  principale  entrée 
était  occupée  par  la  multitude.  On  proposait  au 
premier  président  de  se  retirer  par  une  issue  dé- 
tournée; il  le  refusa  fièrement,  en  ajoutant,  avec 
un  bon  sens  qui  montrait  bien  le  calme  de  son 
esprit ,  que  a  les  séditieux  ne  seraient  pas  em- 
«  barrasses  de  le  retrouver  dans  son  logis,  s'il 
«  avait  une  fois  paru  les  craindre.  »  Le  coadju- 
teur  l'ayant  prié  d'attendre  au  moins  qu'il  eût 
essayé  d'apaiser  ces  furieux  :  c.  Eh  !  mon  bon 
<c  seigneur,  repartit-il  en  raillant,  dites  le  bon 
a  mot.  })  Celte  parole  qui,  dans  sa  familiarité 
moqueuse,  avait  en  effet  toutes  les  conditions  du 
sublime,  frappa  singulièrement  le  prélat.  11  cou- 
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rut  aussitôt  dans  la  grande  salle ,  harangua  la 
foule  5  lui  dit  tout  ce  qui  pouvait  la  toucher  et 
tout  ce  qui  pouvait  la  tromper ,  «  fit  en  un  quart 
K  d'heure  trente  personnages  différents ,  menaça, 
a  commanda^  supplia ,  »  et  revint  auprès  du  pre- 
mier président  quand  il  crut  lui  avoir  ouvert  le 
passage.  C'est  ainsi  du  moins  que  le  cardinal  de 
Retz  le  raconte,  et  il  ne  faut  pas  chicaner  un 
homme  sur  le  plus  ou  le  moins  de  talent  déployé 
dans  une  bonne  action.  Ce  qu'il  y  a  de  certain , 
c'est  que  les  portes  de  la  grand'  chambre  s'ou- 
vrirent, et  que  la  compagnie  tout  entière,  les 
huissiers  marchant  devant,  les  présidents  en  tôte^ 
les  généraux  et  le  coadjuteur  mêlés  avec  eux, 
sortirent  par  la  grande  salle  à  travers  les  flots  de 
la  multitude ,  sans  autre  outrage  que  des  cris 
parmi  lesquels  le  cardinal  de  Retz  dit  avoir 
entendu  très-distinctement  celui  de  «  répu- 
«  blique.  » 

Le  plus  difficile  était  fait.  Les  députés  et  les 
autres  membres  de  la  compagnie  s'étaient  revus; 
le  traité  restait  entre  les  mains  de  ceux  qui  Pa- 
vaient apporté,  inconnu,  mais  intact  ;  ce  qu'on 
avait  résolu  d'y  faire  ajouter  devenait  un  simple 
accessoire;  la  fureur  populaire  n'avait  rien  pro- 
duit ,  et  il  est  sans  aucun  doute  que  le  déht 
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dans  ces  circonstances  était  en  faveur  des  idées 
pacifiques  qui  faisaient  doucement  leur  chemin , 
aidées  par  le  retour  réel  de  l'abondance.  Un 
homme,  qui  n'était  pas  de  l'humeur  la  plus  do- 
cile, écrivait  alors  de  Paris  :  «  On  nous  fait  es-  umars 
«  pérer  que  dans  peu  de  jours  nous  jouirons  de 
«  la  paix  que  nos  députés  ont  accordée  depuis 
«  trois  jours  à  Ruel  avec  les  députés  de  la  reine. 
«  Elle  n'est  pas  encore  ratifiée  ni  publiée ,  par 
«  quelques  instances  qu'y  font  à  rencontre  mes- 
«  sieurs  les  généraux  que  nous  avons  ici ,  ou  au 
<c  moins  quelques-uns  d'entre  eux  qui  semblent 
((  être  mécontents  de  cette  paix  ;  mais  je  pense 
«  qu'il  faudra  qu'ils  en  passent  parla.  Vous  sa- 
it vez  le  naturel  des  princes;  ils  aiment  mieux  la 
«  guerre  que  la  paix  ,  et  c'est  à  nous  tout  le  con- 
«  traire.  Nous  ne  saurions  ni  ne  devons  faire  la 
a  guerre ,  la  paix  ne  nous  étant  pas  seulement 
«  utile,  mais  nécessaire  aussi.  »  Et  le  lendemain  i^  „..« 
il  écrivait  encore  :  «  On  dit  que  la  paix  de  Ruel 
«  ne  nous  est  pas  honorable ,  mais  le  roi  en  aura 
«  l'honneur  et  nous  le  profit.  Le  bourgeois  im- 
ci  pertinent  et  le  peuple  mal  content  criaillent , 
«  mais  ils  s'apaiseront.  »  Ce  sentiment  de  Guy 
Patin  était  celui  de  toute  la  bonne  bourgeoisie , 
eC  pttisqiie  ceux  qui  avaient  pouvoir  sur  la  masse 
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plus  grossière  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  la 
pousser  jusqu'au  crime ,  il  était  évident  que  le 
premier  ressentiment  du  peuple  s'éteindrait 
faute  d'emploi  et  d'aliment ,  que  les  partisans  de 
la  paix  reprendraient  courage ,  que  la  force  et  le 
noir.bre  passeraient  bientôt  de  leur  côté.  Déjà, 
umar».  (Jès  Ic  sccoud  jour,  le  parlement  venait  s'asseoir 
en  parfaite  tranquillité ,  les  avenues  de  la  grande 
salle  étant  gardées  par  des  compagnies  de  bour- 
geois ,  où  les  moins  favorables  à  la  pacification 
repoussaient  rudement,  à  présent  qu'ils  étaient 
sous  les  armes,, ceux  qui  voulaient  causer  du 
tumulte.  Une  lettre  du  roi  attendait  les  ma- 
gistrats au  lieu  de  leur  séance.  11  y  était  dit  que 
le  roi  aj  ant  exécuté  de  sa  part  le  traité  par  la 
cessation  des  hostilités ,  par  l'ouverture  des  pas- 
sages et  le  transport  de  nombreux  approvision- 
nements vers  la  ville,  il  ne  pouvait  souffrir  que 
le  parlement  en  retardât  Texéculion  de  son  côté 
sous  le  prétexte  des  intérêts  particuliers;  que 
ceux  qui  prétendaientenavoir  étaient  à  même  de 
les  présenter  dans  le  terme  fixé  par  le  traité  lui- 
même  ,  dont  le  profit  était  également  pour  eux. 
Les  généraux  présents  à  l'assemblée  déclarèrent 
qu'ils  remettaient  volontiers  leurs  intérêts  à  la 
compagnie.  Alors  on  proposa  de  lire  ces  articles 
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sur  lesquels  on  disputait  depuis  si  longtemps  sans 
les  avoir  entendus.  Mais  la  décision  de  la  veille 
semblait  l'empêcher;  car  il  avait  été  résolu  que 
les  députés  retourneraient  à  Saint-Germain,  et 
c'était  de  la  part  du  parlement  une  chose  presque 
inouïe  que  de  revenir  sur  ce  qui  était  contenu 
dans  un  arrôlé.  On  le  fil  pourtant ,  en  remettant 
au  lendemain  pour  entendre  la  lecture  des  arti- 
cles, et  les  habiles  purent  voir  qu'il  n'y  avait  plus 
à  compter  sur  la  compagnie,  puisque,  sans  res- 
pect même  pour  la  procédure,  après  avoir  or- 
donné un  interlocutoire ,  elle  procédait  au  fond. 

Le  premier  président  put  donc  enfin  lire  sa  re-  «m«rt. 
lation  sur  un  fait  déjà  vieux  de  trois  jours ^  et 
contre  lequel  les  opposants  avaient  eu  le  tort 
d'user  toute  leur  indignation  avant  qu'il  se  fût 
produit  d'une  manière  officielle  à  la  délibération 
de  l'assemblée.  On  n'en  recommença  pas  moins 
des  exclamations  qui  avaient  perdu  le  naturel  et 
l'efiFet  du  premier  mouvement.  Puis  le  parlement 
arrêta  «  qu'il  acceptait  l'accommodement  et  le 
((  traité,  que  néanmoins  ses  députés  (non  pas 
((  ceux  des  autres  compagnies)  retourneraient 
((  à  Saint  Germain  pour  faire  instance  d'obtenir 
a  la  réformation  de  quelques  articles,  comme 
«  aussi  pour  traiter  des  intérêts  des  généraux , 
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«  que  ceux-ci  donneraient  par  écrit ,  si  mieux 
«  ils  n'aimaient  députer  un  ou  plusieurs  d'entre 
«  eux.  »  Il  y  eut  encore  à  la  sortie  de  la  séance 
des    attroupements    nombreux     demandant  à 
grands  cris  la  continuation  de  la  guerre,  et  le  pré- 
sident Thoré ,  fils  de  l'ancien  surintendant ,  fut 
outragé  de  nouveau  en  sa  personne  par  des  sédi- 
tieux qui  voulaient  le  jeter  à  l'eau.  L'avocat-gé- 
néral Talon  assure  que  cette  agitation  était  en- 
tretenue par  les  fils  du  duc  d'Elbeuf  et  par  le 
marquis  de  Vitry,  qui ,  n'ayant  pas  entrée  dans 
la  grand'  chambre,  se  mêlaient  au  peuple  dans  la 
grande  salle.  Il  fallait,  pour  l'exécution  de  l'ar- 
rêt ,  de  nouveaux  passeports ,  parce  que  la  cessa- 
tion d'armes  accordée  pour  quatre  jours  expirait 
I G  mars,     le  Icudemalu  au  soir.  Ce  fut  un  motif  d'écrire  à 
Saint- Germain,  et  il  en  arriva  une  réponse  très- 
douce.  La  reine  trouvait  fort  bon  l'arrêté  du  par- 
lement ,  envoyait  des  passeports  pour  les  dépu- 
tés des  généraux ,  et  oflFrait  une  nouvelle  cessa- 
tion d'armes  pour  six  jours,  que  le  prince  de 
Conti  réduisit  fièrement  à  trois.  Toute  la  compa- 
gnie parut  aussitôt  s'amollir.  Une  discussion  fort 
aigre ,  soulevée  un  moment  auparavant  sur  les 
termes  de  l'arrêt,    qu'on   prétendait  avoir  été 
changés  au  greffe,  fut  mise  de  côté.  Le  député 
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de  Rouen ,  qui  revenait  toujours  à  la  charge 
pour  les  intérêts  de  sa  compagnie,  fut  presque 
éconduit  et  renvoyé  à  la  conférence ,  pour  la- 
quelle ceux  du  parlement  de  Paris  se  mirent 
aussitôt  en  chemin.  C'était  à  Saint- Germain 
qu'elle  devait  désormais  se  tenir,  et  les  députés 
prirent  leur  logis  à  Ruel ,  pour  aller  de  là  le  len- 
demain,  comme  ils  firent  ensuite  chaque  jour, 
conférer  à  Saint-Germain  avec  le  chancelier  et 
autres  personnes  du  conseil.  Deux  jours  après,  \9m»n. 
ils  y  furent  rejoints  par  le  duc  deBrissac  et  deux 
maréchaux  de  camp  ayant  pouvoir  des  géné- 
raux. 

C'était  ici  Ip  cas,  pour  les  nobles  chefs  du 
parti ,  d'une  de  ces  délibérations  savantes  que 
le  cardinal  de  Retz  excelle  à  raconter  et  où  l'on 
a  tant  de  plaisir  à  le  suivre ,  même  lorsqu'il  n'eji 
résulte  aucun  ffdt  qui  se  rapporte  à  ceux  de 
l'histoire.  Suivant  lui ,  le  jour  même  où  les  Ré- 
putés du  parlement  s'acheminaient  vers  Saint- 
Germain ,  un  troisième  envoyé  de  l'E^agi^e  «ar- 
rivait à  Paris  ;  mais  en  mêipe  temps  aus^i  ^n 
courrier  y  apportait  la  nouvelle  que  le  maréchal 
de  Turenne  avait  été  abandonné  par  ses  troupes , 
et  qu'il  s'était  vu  forcé  de  se  retirer,  lui  sixième, 
dans  les  états  de  la  landgrave  de  Hesse.  C'est,  en 
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effet,  ce  qui  étciit  advenu,  et  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  que  sur  le  temps  auquel  on  en  apprit 
la  nouvelle.  Le  cardinal  la  fait  venir  dans  Tinstant 
où  il  en  a  besoin  pour  Teffet  dramatique  de  son 
récit.  Madame  de  Molleville  la  met  avant  la  con- 
clusion du  traité  de  Buel,  et  le  vrai  se  trouve 
être  de  son  côté.  La  Gazette,  écrite  alors  à  Paris 
et  qui  s'était  mise  entièrement  au  service  du  parti 
occupant  la  ville,  annonçait,  dès  le  13  mars,  que 
le  maréchal  ayant  passé  le  Rhin  avec  toute  son 
armée ,  et  la  voyant  se  débander  par  les  instiga- 
tions du  lieutenant-général  d'Erlach ,  avait  été 
obligé  de  repasser  ce  fleuve  a  pour  tâcher  à 
'  fc  remettre  ces  Allemands  dans  leur  devoir ,  ce 
«  qui  lui  serait  facile  quand  il  les  aurait  désa- 
«  busés  des  fausses  opinions  qu'on  leur  avait 
(r  données;  après  quoi  ^  il  se  disposait  de  les  ra- 
«  mener  en  France.  »  Or,  c'est  bien  ainsi  qu'un 
parti  publie  ce  qui  lui  est  contraire ,  et  l'absence 
complète  du  nom  du  maréchal  dans  les  articles 
du  traité,  le  silenCe  gardé  sur  ce  qui  le  con- 
cerne dans  toutes  les  relations ,  prouvent  assez 
que  la  malheureuse  réussite  de  son  dessein  était, 
de  part  et  d'autre,  une  chose  connue,  acceptée, 
consommée ,  sur  laquelle  il  ne  restait  plus  d'in- 
certitude qui  pût  donner  espoir  ou  crainte  à 
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personne.  Le  jour  où  il  partit  des  bords  du  Rhin^ 
pour  chercher  asile  chez  la  landgrave,  est  d'ail- 
leurs constant;  ce  fut  le  2  mars,  et  la  signature 
des  articles  est  du  11.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fal- 
lait bien, -et  c'est  à  cela  que  le  cardinal  de  Retz 
destinait  le  mauvais  succès  du  maréchal,  sup- 
primer désormais  des  choses  possibles  le  traité 
du  parlement  avec  l'Espagne  pour  la  conclusion 
de  la  paix  générale,  dont  il  s'était  servi  jusque- 
là  si  habilement  pour  se  donner  un  rôle  à  part. 
A  défaut  de  cette  grande  ressource,  toute  per- 
sonnelle au  coadjuteur,  il  restait,  ou  de  soule- 
ver le  peuple  contre  le  parlement  et  de  lui 
faire  appeler  les  Espagnols ,  ou  tout  simplement 
de  s'accommoder.  Le  coadjuteur ,  qui  avait  un 
fonds  d'idées  inépuisable,  proposa  un  troisième 
moyen  :  c'était  de  paraître  toujours  opposé  à 
l'accommodement ,  de  le  laisser  faire ,  et  de  n'y 
pas  entrer.  On  gardait  ainsi  son  crédit  dans  le 
peuple,  on  demeurait  redoutable  à  la  cour,  et 
l'on  avait  pour  soi  l'avenir.  Ce  pouvait  être  le 
compte  du  coadjuteur,  qui  était  en  possession 
de  sa  prélature  et  d'une  brillante  expectative  ;  ce 
n'était  pas  celui  des  généraux  .  du  duc  de  Bouil- 
lon surtout  qui  n'avait  rien  à  garder.  11  fut 
donc  résolu  qu'on  se  porterait  à  l'accommode- 
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ment ,  en  maintenant,  par  des  paroles  publiques, 
la  position  dont  chacun  se  détacherait  secrète- 
ment ,  et  dans  laquelle  le  coadjuteur  persisterait 
seul  jusqu'à  la  fin ,  c'est-à-dire  le  refus  de  traiter 
tant  que  le  cardinal  Mazarin  ne  serait  pas  exclu 
du  ministère.  Tout  cela,  il  faut  le  dire,  n'est 
qu'un  admirable  effort  d'esprit  pour  expliquer 
une  démarche  assez  adroite,  à  laquelle  on  se 
voyait  conduit  par  suite  de  la  faute  la  plus  gros- 
sière. Les  généraux  s'étaient  hâtés  de  remettre 
aux  députés  du  parlement  la  liste  de  leurs  pré- 
tentions ,  dont  ils  avaient  d'ailleurs  confié  la 
défense  au  duc  de  Brissac.  Les  magistrats  n'a- 
vaient rien  eu  de  plus  pressé  que  de  la  rendre 
publique,  et  il  en  résultait,  comme  le  cardinal 
de  Retz  le  reconnaît ,  un  ridicule  énorme  pour 
toutes  ces  ambitions  qui  venaient  de  faire  leur 
aveu.  C'était  de  ce  mauvais  pas  qu'on  voulait 
revenir,  et  c'est  aussi  pour  ne  pas  réduire  toute 
Taffaire  à  ce  simple  objet,  par  trop  mesquin,  que 
le  cardinal  y  joint  tant  de  circonstances  solen- 
nelles. Dans  la  vérité,  le  duc  de  Brissac  était 
parti  pour  Saint-Germain ,  de  la  part  des  géné- 
raux, deux  jours  après  celui  où  les  députés  du 
parlement  n'avaient  fait  que  coucher  à  Ruel ,  et 
ce  fut  deux  jours  plus  tard  que  le  prince  de 
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Gonti,  parlant  pour  tous,  même  pour  le  duc  de 
Longueville,  vint  déclarer  au  parlement,  «  qu'ils  îomars 
«  avaient  envoyé  le  comte  de  Maure  à  Saint- 
ce  Germain  porter  leur  dernière  résolution;  que 
(c  les  prétentions  par  eux  remises  entre  les  mains 
«c  des  députés  n'étaient  que  pour  chercher  leur 
«  sûreté  dans  le  cas  où  le  cardinal  Mazarin 
a  serait  maintenu  ;  que^  si  on  parvenait  à  l'ex- 
€(  dure,  ils  se  désistaient  de  tous  leurs  in- 
«  lérêls  5  le  but  de  leur  jonction  avec  le  parle- 
a  ment  n'ayant  jamais  été  que  la  paix  générale, 
(c  le  soulagement  des  peuples  et  la  conservation 
((  de  Paris.  »  Le  cardinal  de  Retz  raconte  que , 
la  veille  de  cette  déclaration ,  il  en  avait  fait  une 
autre  pour  son  propre  compte,  et  qui  consistait 
4  dire  qu'il  ne  voulait  être  compris  pour  aucun 
intérêt  dans  le  traité.  Mais  il  n'en  est  question 
nulle  part  ailleurs  que  dans  ses  mémoires.  Ce 
qu'il  fît  en  effet  de  particulier  fut  un  acte  22 mars. 
qu'il  appelle  (d'une  des  plus  signalées  sottises  » 
de  sa  vie.  Sur  la  foi  des  généraux  ^  larmée  espa- 
gnole s'était  avancée  en  France.  En  ce  moment 
elle  avait  son  avant- garde  à  Pontavert,  en  deçà 
de  Laon,  et  son  corps  principal  à  Vaudancourt, 
près  de  Guise.  Avec  elle  marchait  un  seigneur 
du  parti,  le  marquis  dé  Noirmoutier,  qui  se 
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portait  garant  de  ses  bonnes  intentions  envers 
les  villes ,  bourgs  et  villages  de  France  par  où 
elle  devait  passer.  Il  fallait  maintenant  lui  faire 
rebrousser  chemin ,  puisque  Ton  ne  voulait  ou 
qu'on  ne  pouvait  plus  s'en  servir,  et  que  cela  eût 
lieu  avec  honneur  et  utilité  pour  les  Espagnols. 
A  cet  effet ,  on  imagina  de  remplir  un  blanc-seing 
de  Tarchiduc  par  quelques  lignes  adressées  au 
prince  de  Conti^  et  qui  portaient  que»  Tarmée 
espagnole  était  entrée  dans  le  royaume,  mais 
qu'elle  se  retirerait  volontiers  «  dès  qu'il  aurait 
(c  plu  au  roi  d'indiquer  un  lieu  et  de  nommer 
c(  des  députés  pour  traiter  de  la  paix  générale.  » 
Le  coadjuteur  se  chargea  de  communiquer  au 
parlement  cette  prétendue  dépêche,  qui  vérita- 
blement ne  le  regardait  en  rien  et  pouvait  atta- 
cher à  son  nom  le  soupçon  d'un  commerce  trop 
intime  avec  l'Espagne.  C'était  là  tout-à-fait  l'em- 
pressement d'un  homme  qui  veut  absolument 
paraître  mêlé  à  toutes  choses,  et  qui  prend  même 
les  mauvaises  commissions  pour  se  donner  de 
Timportance.  Ce  qu'il  n'ajoute  pas,  et  ce  que 
constate  le  Journal  du  Parlement ,  c'est  qu'il  y 
fut  assez  mal  reçu;  que  la  compagnie,  avant  de 
délibérer  sur  ses  paroles ,  envoya  vers  le  prince 
de  Conti  au  nom  duquel  il  parlait ,  et  que ,  celui- 
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ci  ayant  prétexté  une  indisposition  pour  ne 
pas  venir  prendre  sa  place ,  on  se  contenta  d'ar- 
rêter qu'il  serait  dressé  procès-verbal  de  cet  in- 
cident ,  et  qu'on  l'enverrait  aux  députés  afin  de 
savoir  la  volonté  de  la  reine. 

Six  jours  déjà  s'étaient  passés  depuis  que  les 
députés  du  parlement  étaient  partis  pour  la  nou- 
velle conférence  de  Saint-Germain ,  et  tout  ce 
qu'on  avait  appris  d'eux  c'était  qu'il  n'y  avait 
encore  rien  de  terminé,  ou  plutôt  de  com- 
mencé. 11  avait  fallu  deux  fois  prolonger  la 
suspension  d'armes ,  ce  qui  n'en  obligeait  pas 
moinâ  les  Parisiens  à  nourrir  leurs  troupes, 
et  en  même  temps  personne  ne  voulait  plus 
payer  les  taxes;  plusieurs  officiers  du  parle- 
ment ,  et  les  échevins  étaient  au  nombre  des 
retardataires.  Le  blé  d'ailleurs  arrivait  de  toute 
part  dans  les  magasins,  d'où  il  était  enlevé 
aussitôt  par  ceux  qui  pouvaient  faire  des  provi- 
sions. Les  communications  étaient  fréquentes 
entre  Saint-Germain  et  Paris,  avec  cette  difie- 
rence  pourtant  qu'un  plus  grand  nombre  de 
visiteurs  s'arrêtaient  à  Saint-Germain.  Le  der- 
nier message  du  parlement  y  fut  très-bien  ac- 
cueilli et  la  reine  en  tira  fort  habilement  parti. 
Elle  écrivit  aussitôt  à  la  compagnie  «  qu'elle 
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«  était  bien  aise  d'apprendre ,  par  quelque  voie 
((  que  ce  fût,  la  bonne  disposition  du  roi  catho- 
(c  lique  pour  la  paix  entre  les  deux  couronnes , 
«  qu'elle  avait  déjà  envoyé  un  secrétaire  d'état 
({  chez  le  nonce  et  chez  l'ambassadeur  de  Venise 
«  pour  en  nouer  la  négociation ,  et  qu'aussitôt 
«  qu'on  serait  convenu  d'un  lieu  propre  à  trai- 
d  ter ,  elle  y  adresserait  ses  ambassadeurs  parmi 
a  lesquels  il  y  aurait  des  officiers  du  parle- 
((  ment.  »  Pendant  ce  temps  le  comte  de  Maure 
était  à  Saint-Germain  où  il  avait  pris  au  grand 
sérieux  la  démarche  dont  les  généraux  l'avaient 
chargé  contre  le  cardinal,  tandis  que  secrètement 
ils  faisaient  appuyer  par  «  des  députés  à  basses 
((  notes,  »  comme  dit  madame  de  Motteville^ 
les  demandes  dont  le  comte  se  départait  en 
leur  nom.  Ces  demandes  publiées  à  Paris  dans 
une  feuille  sans  nom  d'imprimeur,  comme  de- 
vaient l'être  à  leur  tour  les  pamphlets  favora- 
bles à  l'autorité  royale,  étaient  vraiment  exa- 
gérées jusqu'à  la  folie,  et  il  fallait  compter  au 
dernier  point  sur  l'aveuglement  de  la  passion  po- 
pulaire pour  que  des  gens  d'esprit  eussent  osé 
les  produire.  Â  chaque  nom  était  attachée  une 
longue  liste  de  prétentions ,  et  il  y  avait  des 
noms  que  ces  prétentions  seules  disaient  con- 
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naître.  C'était  pourtant  à  soutenir  ces  ambitions 
de  charges  et  d'argent  que  le  pauvre  peuple 
s'employait  par  ses  cris  toujours  violemment 
prononcés  contre  la  paix  ^  contre  la  trêve  qu'il 
avait  encore  fallu  continuer,  contre  ceux  des 
magistrats  qu'on  soupçonnait  d'être  portés  pour 
l'accommodement.  Ce  fut  aussi  pour  les  appuyer 
encore  une  fois  que  les  généraux  résolurent  de 
donner  au  cardinal,  ce  que  le  duc  de  Bouillon 
appelait  ce  un  hausse-pied ,  »  c'est-à-dire  une  at- 
teinte personnelle  qui  le  fît  aller  plus  lestement. 
Le  prince  de  Conti,  assisté  de  toute  la  noble 
compagnie ,  vint  dire  au  parlement  «  qu'il  le 
a  priait  d'ordonner  à  ses  députés  d'insister  con- 
<c  jointement  avec  le  comte  de  Maure  pour  l'ex- 
(i  pulsion  du  cardinal  Mazarin.  »  Ce  fut  en  effet 
la  dernière  bordée  contre  le  ministre,  et  tous 
les  généraux  y  prirent  part.  La  majorité  de  la 
compagnie  se  joignit  à  eux ,  et  leur  proposition 
fut  adoptée.  Le  peuple ,  attroupé  dans  la  grande 
salle,  applaudit]  les  gens  paisibles  s'inquiétè- 
rent. Deux  jours  après,  les  députés,  ayant  obéi 
à  l'arrêt  du  parlement  par  une  harangue  inutile , 
arrêtèrent  pour  la  seconde  fois  les  conditions  de 
la  paix  entre  le  roi  et  Paris  ;  puis  ils  firent  annon- 
cer leur  retour  pour  lequel  les  bourgeois  se  mirent 
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so  mars.    611  grand  nombre  sous  les  armes ,  et  ils  arrivèrent 

ainsi  jusqu'à  leurs  logis  sans  recevoir  d'insulte. 

Le  jour  suivant ,  la  relation  de  ce  qui  s'était 

34  mars,  passé  à  la  conférence  se  fit  en  assemblée  générale 
du  parlement,  les  généraux  présents,  et  plu- 
sieurs membres,  tant  de  la  chambre  des  comptes 
qu3  de  la  cour  des  aides,  ayant  été  admis  à  Té- 
couter.  Le  premier  président  raconta  en  peu  de 
mots  comment  la  députa tion  s'était  acquitée  de  sa 
charge  et  renvoya  pour  les  détails  au  procès-ver- 
bal qui  en  avait  été  dressé.  La  lecture  de  ce  procés- 
verbal  dura  deux  heures  ;  car  on  avait  eu  l'exac- 
titude assez  méchante  d'y  mentionner  tout  au' 
long  les  prétentions  de  chacun.  Il  en  résultait  que 
Ton  avait  d'abord  passé  beaucoup  de  temps  à  ne 
rien  faire ,  sinon  de  communiquer  les  demandes 
des  généraux  ;  que  la  mission  du  comtede  Maure 
était  venue  encore  retarder  la  négociation  ;  qu'on 
avait  premièrement  débattu  les  intérêts  du  par- 
lement de  Rouen  ;  puis ,  qu'on  avait  examiné 
ceux  des  généraux,  mais  seulement  en  ce  qui 
concernait  les  demandes  de  justice ,  celles  qui 
étaient  de  grâce  ayant  été  réservées  au  libre 
mouvement  de  la  reine  ;  qu'ensuite  étaient  ve- 
nues les  modifications  réclamées  sur  plusieurs 
articles  du  traité  concernant  le  parlement  et 
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Paris  ;  qu'après  en  avoir  reçu  Tinjonclion  for- 
melle, les  députés  avaient  fait  instance  pour 
Texpulsion  du  cardinal ,  mais  qu'ils  en  avaient 
été  refusés  par  une  déclaration  absolue  du  duc 
d'Orléans  et  du  prince  de  Condé  ;  que  la  reine 
avait  satisfait  le  parlement  de  Normandie; 
qu'elle  avait  fait  réponse  aux  demandes  des  gé- 
néraux ;  qu'elle  avait  encore  consenti  à  réformer 
les  articles  qui  intéressaient  le  parlement  de  Pa- 
ris; que  l'exécution  des  précédentes  déclarations 
était  demeurée  convenue;  et  qu'enfin  il  avait 
été  dressé,  des  articles  antérieurement  arrêtés  et 
des  conditions  maintenant  obtenues ,  une  dé- 
claration nouvelle  qui  était  maintenant  aux 
mains  des  gens  du  roi.  On  remit  au  lendemain 
pour  l'entendre  et  en  délibérer.  Le  matin  de  ce  ,  avm. 
jour ,  le  parlement  s'assembla  sous  bonne  garde. 
au  milieu  d'une  rumeur  assez  vive  que  le  cardi- 
nal de  Retz  prétend  avoir  apaisée.  On  y  donna 
d'abord  lecture  de  la  réponse  faite  par  la  reine 
sur  les  demandes  des  généraux.  Elle  portait 
cju'encore  bien  qu'il  y  eût  dans  les  articles  si- 
gnés à  Ruel  une  disposition  expresse  à  Jeur 
égard  ,  le  roi  avait  trouvé  bon  de  réitérer 
sa  promesse  pour  le  rétablissement  de  cha- 
cun dans  ses  biens ,  honneurs ,  dignités ,  char- 
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ges ,  offices ,  bénéfices  et  gouvernements,  comme 
ils  étaient  avant  le  6  janvier ,  et  en  outre  que 
toutes  les  sommes  qui  pouvaient  leur  être  légiti- 
mement dues  leur  seraient  payées;  abolition 
générale  était  accordée  pour  tous  les  actes  faits 
à  l'occasion  des  derniers  mouvements,  dans  la- 
quelle étaient  nommément  compris  le  duc  de 
la  Trimouille ,  le  duc  de  Retz ,  le  maréchal  de 
Turenne ,  le  marquis  de  Noirmoutier ,  et  plu- 
sieurs autres;  le  duc  de  Vendôme  recouvrait 
ses  pensions  et  devait  être  indemnisé  des  châ- 
teaux et  maisons  à  lui  appartenant  que  les  états 
de  Bretagne  avaient  fait  démolir  ;  ceux  qui 
avaient  favorisé  l'évasion  du  duc  de  Beaufort 
obtenaient  abolition  ;  toute  faveur  et  tout  avan- 
cement étaient  promis  à  la  maison  de  Vendôme; 
on  assurait  au  duc  d'Elbeuf  le  paiement  des 
sommes  dues  à  sa  femme  pour  son  entretien,  et 
des  emplois  pour  ses  trois  fils ,  dont  l'un ,  marié 
à  mademoiselle  d'Ornano,  recevrait  les  cent 
mille  livres  qu'on  lui  avait  accordées  ;  une  autre 
de  ses  brus  obtenait  une  somme  d'argent  en  ré- 
compense du  gouvernement  de  Montreuil  va- 
cant par  la  mort  de  son  père  ;  il  devait  être 
passé  contrat  entre  le  roi  et  le  duc  de  Bouillon 
pour  l'échange  de  Sedan  et  de  ses  dépendances 
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contre  des  domaines  de  pareille  valeur,  selon 
l'estimation  qui  en  serait  faite  par  des  commis- 
saires pris  dans  le  parlement  et  la  chambre  des 
comptes,  et  on  l'indemniserait  encore  pour  la 
non-jouissance  de  cette  principauté  depuis  qu'il 
l'avait  délaissée  ;  le  rang  de  prince  était  accordé 
à  ceux  de  sa  maison  :  l'armée  d'Allemagne  de- 
vant êti-e  supprimée ,  le  maréchal  de  Turenne 
serait  employé  ailleurs,  selon  l'estime  due  à  sa 
personne  et  à  ses  services;  le  maréchal  de  la 
Mothe  ayant  porté  ses  réclamations  à  deux  cent 
mille  livres  dont  il  avait  déjà  reçu  une  partie , 
il  serait  payé  du  reste  et  on  lui  départirait  toutes 
les  grâces  qu'il  pourrait  mériter.  C'était  beau- 
coup plus  peut-être  d'affaires  particulières  qu'il 
n'était  bien  séant  d'en  écrire  dans  un  acte  pu- 
blic, et  ce  n'était  pourtant  que  la  moindre  partie 
de  celles  dont  les  généraux  avaient  enflé  leurs 
mémoires.  Aussi  chacun  d'eux  ne  manqua-t-il 
pas  de  se  récrier,  et  le  duc  de  Bouillon  surtout 
incidenta  longuement  pour  ce  qui  regardait  ses 
intérêts  et  ceux  de  son  frère.  Après  quoi  Tavo- 
cat-général  Talon  présenta  la  déclaration  signée 
et  scellée  à  Saint  Germain.  Elle  contenait  dans 
son  exposé,  comme  il  avait  été  convenu,  le  rap- 
pel des  déclarations  de  mai,  juillet  et  octobre 
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précédents  ;  dans  ses  dispositions ,  tous  les  ar- 
ticles de  part  et  d'autre  acceptés,  moins  celui 
qui  obligeait  le  parlement  à  venir  tenir  un  lit  de 
justice  près  du  roi,  et  l'interdiction  des  assem- 
blées générales.  L'amnistie  y  était  étendue  à  tous 
les  actes  sans  exception ,  dont  on  prévoyait  soi- 
gneusement les  cas  les  plus  criminels  et  dont  on 
nommait  expressément  les  coupables  les  plus 
compromis.  Le  roi  se  réservait  d'emprunter  en 
deux  ans  vingt-quatre  millions  de  livres,  sans  y 
contraindre  personne,  avec  l'intérêt  au  denier 
douze.  Le  semestre  de  Rouen  était  supprimé  et 
tous  les  offices  créés  pour  le  remplir  étaient  ré- 
voqués, à  l'exception  de  seize  qui  demeuraient 
confirmés ,  moyennant  le  paiement  d'une  cer- 
taine somme  pour  rembourser  les  offices  éteints. 
Il  n'était  pas  question  delà  Bastille;  mais  la  reine 
avait  consenti  à  en  laisser  le  gouvernement  au 
fils  du  conseiller  de  Broussel.  Les  avis  ayant  été 
ouverts,  un  seul  des  magistrats,  le  président  de 
Blancménil  proposa  de  réserver  la  demande  pour 
l'expulsion  du  cardinal;  un  autre,  le  conseiller 
de  Broussel  5  repoussa  seulement  l'emprunt  avec 
intérêt ,  et  la  déclaration  fut  vérifiée.  On  arrêta 
ensuite  qu'il  serait  rendu  grâces  à  Dieu  pour  le 
rétablissement  de  la  jja.x,  et  qu'une  députation 
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de  la  compagnie  irait  en  remercier  la  reine, en 
la  suppliant  de  ramener  le  roi  dans  Paris,  a  et  en 
((  faisant  instance  pour  les  intérêts  particuliers 
(c  de  tous  les  généraux.  »  Il  fut  arrêté  en  outre 
qu'il  serait  donné  ordre  au  licenciement  des  trou- 
pes. Tout  cela  se  passait  dans  la  grand'  chambre, 
sans  que  le  public  fût  admis  même  à  la  lecture 
de  la  déclaration,   ce  parce  que  c'élait  le  jeudi 
('  saint,  j)  jour  auquel  le  parlement  ne  donnait 
pas  d'audience.  Paris,  n'en  eut  donc  connaissance 
que  le  lendemain .  par  le  cri  public  proclamé     2  a»riL 
dans  l(;s  carrefours  et  faubourgs  au  son  de  la 
trompe.  Quoiqu'il  ne  s'y  trouvât  aucune  satis- 
faction pour  la  haine  dont  on  avait  si  longtemps 
entretenu  l'esprit  des  peuples,  quoiqu'il  fût  assez 
probable  que  le  cardinal  Mazarin ,  peu  curieux 
de  revoir  une  ville  où  les  malédictions  contre  sa 
personne  étaient  en  quelque  sorte  le  parler  com- 
mun ,  ne  se   presserait  pas  d'y  ramener  le  roi , 
cependant  ce  qu'on  avait  obtenu  était  la  paix , 
l'ouverture  des  chemins,  l'éloignement  des  ar- 
mées, la  décharge  des  subsides  et  la  cessation  des 
fonctions  de  guerre,  la  reprise  du  cours  de  la 
justice,  le  rétablissement  du  commerce,  le  re- 
tour des  plaisirs.  Aussi  les  Parisiens  s'y  résignè- 
rent-ils sans  trop  de  peine,  d'autant  mieux 
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qu'on  ne  leur  défendait  pas  encore  d'injurier 
leur  ennemi.  Ils  se  prêtèrent  donc  assez  volon- 
tiers aux  feux  de  joie ,  aux  salves  de  l'arsenal  et 
de  la  Bastille.  11  assistèrent  en  grand  nombre  au 

5  avril.  Te  Deum ,  qui  fut  célébré  dans  Notre-Dame  par 
l'archevêque  de  Paris,  et  où  reparurent  les 
gardes  françaises  et  suisses  du  roi ,  le  coadj  uteur 
n'y  figurant  qu'à  la  seconde  place  en  tête  des 
chanoines.  Le  même  jour  ^  les  troupes  de  la  ville 
furent  licenciées  après  une  revue  générale  dans 
la  plaine  de  Villejuif ,  à  la  réserve  de  cinq  régi- 
ments que  le  roi  gardait  pour  ses  armées.  Puis 

t.  avril,  on  recouvrit  la  châsse  de  sainte  Geneviève  qui, 
depuis  sept  semaines ,  était  exposée  à  la  dévotion 
du  peuple.  Une  députation  du  parlement  alla 
saluer  la  reine  à  Saint-Germain  où  on  lui  servit 
à  dîner.  Le  prince  de  Condé  vint  deux  fois  à 

5 «avril.  Chaillot  où  se  trouvèrent  son  frère  et  sa  sœur; 
et  enfin ,  la  dernière  précaution  que  l'on  avait 
maintenue  d'après  l'ordre  formel  du  roi,  la 
garde  des  portes  de  la  ville  par  les  bourgeois , 
fut  levée,  de  sorte  que  Paris  se  rétrouva  comme  il 
était  trois  mois  auparavant ,  avec  tout  ce  temps 
perdu  pour  les  profits  de  chacun,  beaucoup  d'ar- 
gent de  moins  chez  les  particuliers,  et  une  décla- 
ration  de  plus  dans  les  registres  du  parlement. 


8  avril. 
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Ainsi  finit,  par  une  paix  factice,  ce  simulacre 
de  guerre  civile,  misérable  et  peureuse  contre- 
façon de  ce  qui  s'était  justement  appelé  ainsi 
soixante  ans  auparavant.  Quoiqu'il  y  ait,  de  la  part 
d'un  historien  ,  un  excès  de  désintéressement 
fbrt  voisin  de  la  duperie,  à  diminuer  l'impor- 
tance et  l'éclat  des  faits  qu'il  raconte,  il  faut  bien, 
quand  on  cherche  la  vérité,  la  prendre  avec  tou- 
tes ses  charges,  pâle  et  mesquine,  sans  mouve- 
ment et  saris  énergie,  là  où  il  n'est  pas  possible 
delà  voir  autrement.  Or,  ici,  tout  ce  qu'on  au- 
rait pu  se  promettre  d'émotion  en  abordant  un 
temps  de  troubles,  où  les  partis  ont  pris  les  ar- 
mes, où  la  royauté  remet  le  soin  de  sa  vengeance 
à  l'épée  dé  son  plus  illustre  capitaine ,  où  des 
princes,  des  feriimes,  des  prélats  se  liguent  con- 
tre elle,  ou  des  riiagistrats  se  mettent  à  faire  des 
lois  et  à  gouverner  l'état,  où  le  peuple,  ce  terrible 
instrument  de  destruction,  se  livre,  déjà  bouil- 
lant de  haine,  à  la  merci  des  passions  qui  vou- 
dront le  conduire,  où  l'étranger  est  aux  portes, 
où  les  esprits  sont  encore  frappés  des  récits  de 
plusieurs  révolutions  survenues  depuis  quelques 
années,  en  Portugal,  en  Catalogne,  à  Naples,  en 
Sicile,  où  le  dernier  fait  contemporain  est  la  mort 
d'ùh  roi  sur  l'échafaud  ;  tout  cela,  disons-nous. 
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se  dissipe  et  se  perd  dans  Texamen  des  rares  et 
maigres  événements  qui  remplissent  les  trois 
mois  de  la  guerre  de  Paris.  Là,  nul  exploit  mili- 
taire de  quelque  valeur,  aucune  résolution  har- 
die, pas  d'eflforts  impétueux,  rien  d'audacieuse- 
ment  criminel  ou  de  noblerpent  insensé.  Chacun 
a  l'air  d'attendre  que  l'accès  soit  passé  et  emploie 
le  peu  d'irritation  qu'il  ressent  àde  chétives mé- 
chancetés. Le  plus  clair  effet  des  hostilités,  c'est  le 
pillage,  exercé  militairement  dans  les  villages  par 
les  soldats  de  l'armée  du  roi ,  exécuté  Judiciaire- 
ment par  les  magistrats  dans  les  maisons  des  fi- 
nanciers. Les  combats  se  font  avec  la  plume  ;  au 
lieu  d'actions,  on  a  des  libelles,  et,  par  un  effet 
inévitable  de  la  liberté  accordée  à  l'injure,  du 
moment  où  il  n'y  a  plus  de  ménagement  à  gar- 
der, de  précaution  à  prendre  pour  envelopper  la 
pensée  dans  un  ingénieux  artifice  de  paroles,  le 
talent  disparaît ,  l'esprit  manque  à  toute  cette 
indignation  exprimée  sans  péril.  Dans  le  nombre 
infini  de  pamphlets  qui  venaient  chaque  matin 
disputer  à  la  nourriture  du  peuple  un  peu  de  son 
argent,  et  que  Gabriel  Naudé  porte  à  huit  ou  neuf 
cents  pour  cette  seule  période,  à  peine  en  trouve- 
t-on  quelques-uns  où  se  conserve  cette  pudeur 
de  l'art  et  du  style  qui  peut  fort  bien,  ce  nous 
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semble,  s'allier  avec  la  passion.  Dans  la  plupart, 
l'outrage  ne  s'élève  pas  au-dessus  des  formules 
grossières  et  triviales  que  le  moins  instruit  des 
lecteurs  assemblés  sur  le  Pont-neuf  était  capable 
de  trouver  dans  son  propre  fonds.  Le  burlesque 
encore,  cette  nouvelle  forme  donnée  depuis  quel- 
que temps  à  la  poésie  par  deux  ou  trois  hommes 
nés  plaisants  que  suivirent  tant  de  maussades 
imitateurs,  ôtait  à  cette  polémique  féconde  le  ca- 
ractère sérieux  et  la  portée  vraiment  grave  que 
la  disposition  des  événements  pouvait  lui  don- 
ner. Ceux  qui  écrivaient  en  ce  genre,  et  ce  ne 
furent  pas  les  moins  spirituels,  ne  prenant  jamais 
les  choses  que  du  côté  bouffon,  travestissant  en 
figures  et  en  paroles  vulgaires  tout  ce  qui  affectait 
l'air  ou  le  langage  héroïque ,  faisant  grimacer 
tous  les  traits  et  saillir  tous  les  ridicules  des  per- 
sonnes, rappetissant  à  dessein  ce  qui  n'avait  pas 
déjà  beaucoup  de  grandeur;  ces  écrivains,  en  ef- 
fet, étaient  des  ennemis  peu  redoutables  et  des 
amis  fort  malfaisants.  Le  prince  de  Condé,  pour 
témoigner  le  mépris  qu'il  faisait  de  cette  guerre 
où  il  n'avait  pas  même  pu  vaincre,  voulait  qu'on 
la  racontât  «  en  vers  burlesques,  »  et  il  a  été  par- 
faitement servi  en  son  désir;  car  le  récit,  non 
pas  seulement  le  plus  gai,  mais  le  plus  exact  et  le 
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plus  complet  qui  nous  en  soit  resté,  est  une 
pièce  de  ce  genre,  ayant  pour  titre  «  Le  Cour- 
ce  rier  burlesque  de  la  guerre  de  Paris.  »  La  mo- 
querie s'y  trouve  répandue  avec  assez  d'impar- 
tialité sur  tout  le  monde,  et  ce  n'était  que  jus- 
tice; car,  à  vrai  dire,  personne  n'avait  tenu,  dans 
le  drame  qui  venait  de  se  jouer,  les  promesses 
assez  brillantes  de  l'avant-scène.  Cette  femme, 
qui  avait  été  annoncée  comme  devant  y  remplir 
le  premier  rôle,  celle  qui  allait  tout  animer,  tout 

égayer,  à  peine  entrée  sous  les  voûtes  de  l'hôtel- 
de-ville,  disparaît  complètement,  et  l'on  n'en- 

28  janvier,  tcud  plus  parler  d'elle  que  lorsqu'elle  accouche 
d'un  fils,  dont  le  prévôt  des  marchands  est  le 
parrain;  puis,  quand  on  peut  la  croire  relevée 

19  février,  ^c  sou  travail  de  mère,  elle  voit  rapporter  du 
champ  de  bataille  son  amant  blessé,  et,  dès  ce 
moment,  elle  n'a  plus  qu'une  pensée,  qu'une  oc- 
cupation, c'est  de  traiter  avec  la  cour  pour  les 
intérêts  de  son  mari.  Le  prince  de  Marsillac  n'y 
figure  guère  que  par  sa  blessure  et  par  une  somme 
de  dix-huit  mille  livres  qui  lui  est  allouée  dans 
Tacte  de  l'accommodement.  Le  prince  de  Conti 
reste  ce  qu'on  l'avait  pris ,  un  enfant  conduit 
par  sa  sœur,  et  servant  d'enseigne  au  parti.  Le 
duc  de  Bouillon,  malgré  toute  l'habileté  poli- 
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tique  dont  on  le  loue,  demeurerait  toul-à-fait 
inaperçu ,  s'il  n'avait  plu  au  cardinal  de  Retz  de 
le  prendre  pour  interlocuteur  dans  ces  conver- 
sations dont  il  a  soigneusement  conservé  le  texte. 
Le  coadjuteur  lui-même ,  cet  homme  si  actif,  si 
remuant j  si  plein  de  ressources,  qui  prévoit 
tout,  qui  pourvoit  à  tout,  qui  sait  par  cœur 
toute  la  théorie  de  l'agitation ,  pour  l'avoir  étu- 
diée dans  un  exemple  sur  lequel  il  a  écrit  un 
livre ^  le  coadjuteur  ne  fait  rien,  n'empêche  rien^ 
et  ne  se  montre  pas  quelque  chose  de  plus  qu'un 
brouillon  impuissant.  Les  autres  seigneurs  ne 
sont  que  vaillants  dans  l'occasion ,  ce  qui  n'est 
pas  un  rare  mérite  parmi  la  noblesse  de  France. 
Un  seul ,  le  comte  de  Maure ,  veut  se  montrer 
austère,  et  il  reste  frappé  d'un  ridicule  ineffa- 
çable. Le  maréchal  de  Turenne  échoue  honteu- 
sement dans  la  tentative,  pour  lui  nouvelle, 
d'une  mauvaise  action.  De  tous  ces  acteurs, 
deux  seulement  ont  grandi  :  l'un  est  le  duc  de 
Beaufort ,  qui  a  au  moins  justifié  l'engouement 
du  peuple  par  une  extrême  bravoure;  l'autre,  le 
premier  président  Mole,  à  qui  les  menaces  de  la 
fureur  populaire  ont  fourni  encore  une  occasion 
de  montrer  son  courage  calme  et  dédaigneux , 
sa  patience  intrépide  et  ferme,  en  face  du  péril 
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le  plus  étourdissant  dont  les  hommes  puissent 
éprouver  le  cœur  d'un  homme.  Du  reste ,  ni 
dans  les  délibérations  des  compagnies ,  livrées 
trois  mois  à  elles-mêmes,  ni  dans  les  conseils 
des  agitateurs,  ni  dans  les  écrits  des  spéculatifs, 
pas  une  idée  politique  ne  s'est  produite,  vers  la- 
quelle pût  être  dirigé  le  mouvement  des  esprits, 
pas  un  changement  n'a  paru  possible  dans  l'ordre 
de  ce  gouvernement,  dont  on  voyait  depuis 
plus  d'un  an  la  marche  entravée,  et  dont  la 
condition  nous  semblerait,  à  nous,  si  favorable 
pour  y  faire  des  expériences.  Il  a  fallu  le  caprice 
égoïste  d'une  imagination  vraiment  prodigieuse 
pour  donner  du  coloris  à  ces  événements,  du 
relief  à  ces  personnages. 


CHAPITRE  III. 


Situation  de  la  cour  et  de  Paris  après  la  paix.  —  Prise  d*Tpres  par 
les  Espagnols.  —  La  cour  se  rend  à  Compiègne.  —  Le  prince  de 
Condé  reruse  de  commander  Tarmée.  —  Projet  de  mariage  entre 
une  nièce  du  cardinal  et  le  duc  de  Mercœur.  —  Troubles  de 
Bordeaux. — Les  pamphlets  de  Paris  reprennent  une  nouvelle 
violence.  —  Querelle  du  duc  de  Beaufort  avec  des  seigneurs  du 
parti  de  la  reine.— Le  comte  d'Uarcourt  lève  le  siège  de  Cam- 
bray.  —  Rentrée  du  roi  à  Paris.  —  Le  prince  de  Condé  s'y 
montre  à  côté  du  cardinal.  —  Embarras  du  gouvernement.  — 
Le  prince  de  Condé  rompt  avec  le  cardinal.  —  ils  signent  un  acte 
de  réconciliation.  —  Résultats  de  la  campagne  en  Flandre,  en 
Italie,  en  Catalogne.  —  Le  maréchal  du  Plessis  est  envoyé  pour 
pacifier  la  Guyenne. 


Délivrée  du  siège  de  Paris,  mais  peu  disposée     le^u. 
à  retourner  dans  celte  ville  où  se  distribuaient 
encore ,  avec  un  redoublement  de  fureur,   les 
libelles  les  plus  sanglants  contre  elle  et  son  mi- 


15  avril. 
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nistre ,  la  reine  était  restée  à  Saint-Germain ,  et 
les  députations  des  diverses  compagnies,  ainsi 
que  les  personnes  réconciliées,  vinrent  tour  à 
tour  l'y  trouver.  Le  duc  d'Orléans  entra  le  pre- 
mier dans  Paris,  où  il  fut  complimenté  par  le 

16 avril,  parlement.  Le  prince  de  Condé  l'y  suivit,  et 
cette  compagnie,  lui  ayant  fait  le  même  honneur, 
en  fut  vivement  réprimandée  par  un  pamphlet. 
Ge  prince  était ,  en  efiFet ,  détesté  des  Parisiens , 
autant  et  peut-être  plus  que  le  cardinal.  On  at- 
tribuait à  sa  volonté  particulière  toutes  les  vio- 
lences et  les  atrocités  commises  par  les  soldats, 
et  on  le  chargeait  lui-même  des  actes  les  plus 
infâmes ,  des  propos  les  plus  sanguinaires.  Plus 
hardi  que  ne  l'était  le  ministre,  il  avait  voulu 
se  faire  voir  à  ceux  qui  le  maudissaient;  il  passa 
trois  jours  dans  leurs  murs,  et  revînt  se  moquer 
d'eux  à  la  cour.  Là,  il  s'était  fait  quelque  chan- 
gement dans  le  ministère.  Il  est  aisé  de  com- 
prendre à  quel  état  les  événements  des  deux 
dernières  années  avaient  réduit  les  finances. 
Après  avoir  retiré  de  cette  administration  un 
homme  d'affaires  pour  y  établir  un  grand  sei- 
gneur, il  devenait  nécessaire  de  la  confier  à  des 
mains  plus  habiles  et  plus  exercées.  Le  maréchal 

15 avril,     de  la  Mcillcrayc  la  quitta  donc,  mais  sans  dis- 
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grâce ,  el  avec  de  glorieuses  indemnités.  On  fut 
quelque  temps  sans   désigner  son   successeur, 
afin,  sans  doute,  de  laisser  les  conjectures  s'exer- 
cer sur  des  noms  différents ,  et  en  discuter  le 
mérite;  ce  qui  est  un  moyen  assez  sûr  pour  les 
déconsidérer  tous.  Mais  la  résolution  était  prise 
de  rappeler  le  sieur  d'Emery.  Le  dernier  des 
princes  que  la  paix  ramenait  auprès  de  la  reine     20avrii 
fut  le  duc  de  Vendôme,  depuis  plus  de  cinq  ans 
éloigné  de  la  cour,  et  qui ,  parce  que  sa  querelle 
était  la  plus  ancienne,  croyait  devoir  se  raccom- 
moder le  plus  étroitement.  Un  projet  d'alliance 
entre  sa  maison  et  celle  du  cardinal,  qui  se  né- 
gociait secrètement  depuis  quelques  mois,  de- 
vint  alors   public.    Il  fut  déclaré   que  le  duc 
de  Mercœur,   son  fils  aîné  ,   recherchait  pour 
femme  l'aînée  des  demoiselles  Mancini ,  la  plus 
âgée  de  ces  trois  nièces  que  le  cardinal  Mazarin 
avait  fait  venir  d'Italie,  et  dont  les  libelles,  tout 
frais  encore  dans  la  mémoire  du  peuple,  rabais- 
saient cruellement  la  naissance. 

A  Paris,  sauf  qu'on  n'y  avait  plus  la  guerre, 
les  choses  restaient  dans  le  môme  état  où  le  blo- 
cus les  avait  mises.  Le  parlement  ne  délibérait 
plus  sur  les  affaires  publiques  et  se  contentait  de 
juger  les  procès.  Mais  la  duchesse  de  Longue- 


4§t  m^wmm  ik  rajcs 

miESt*:  Cfîstxmsiït  2  tenr  fi  eoar  firovdeose  dans 
«Mi  k jC£{  .  oa  Ifi^  prjKe  de  Onde  fan-même  ve^ 
sait  d^  5ftmk-4jenBaik  recevoir  des  inspirations 
H  des  cooserk  bies  dîfio^ft^  de  ceux  qui  ra- 
maient jasqa'al»3<s  bit  KÎr.  L&  doc  de  Beaofort 
et  le  coadjntenr.  aasez  ftlrlfwnt  unis  dans  la 
rtsfAution  de  ne  rien  demander  ni  accepter, 
cottâerraient  la  Cà^eur  dn  peuple  el  gardaient 
en  quelque  sorte  sur  pied  leur  cabale,  renforcée 
de  ceux  qui .  comme  le  marquis  de  Noirmoutier 
et  le  marquis  de  Laîgues,  étaient  revenus  amnis- 
tiés du  camp  espagnol.  11  leur  était  encore  arrivé 
n  mntL  de  Flandre  un  nouvel  allié.  La  duchesse  de  Che- 
vreuàe,  dont  les  généraux  avaient  demandé  inu- 
tilement le  !ctour  dans  les  articles  présentés  à  la 
reine,  était  partie  de  Bruxelles  sans  en  attendre 
la  permission ,  et  maintenant  elle  demeurait 
dans  Paris ,  entre  son  mari  et  le  duc  de  Luynes 
son  61s ,  avec  la  même  activité  pour  Tintrigue 
qu'elle  avait  eue  toute  sa  \ie,  et  suppléant  à  sa 
beauté  passée  par  celle  de  sa  jeune  fille  de  Che- 
vreuse,  qui  s'empara  aussitôt  du  coadjuteur.  11 
fallut  donc  souffrir  qu'elle  y  restât  pour  ne  pas 
troubler  les  plaisirs  du  galant  prélat ,  et  les  no- 
bles factieux  de  la  ville  y  continuèrent  gaiement 
leur  vie  mêlée  de  complot,  d'amour  et  de  dé- 


sous   LE  MINISTERE   DE   MAZARIN.  497 

bauche.  Ils  n'avaient  eu  jusqu'alors  que  l'afifec- 
lion  populaire;  maintenant  ils  acquirent  cette 
vogue  infinie  qui  s'attache  aux  choses  frivoles. 
La  Fronde,  qui  avait  été  un  parti ,  devint  une 
mode. 

Cependant  il  y  avait,  pour  ceux  qui  gouver- 
naient Tétat,  à  porter  ses  regards  ailleurs  que 
sur  Paris.  Le  retour  du  comte  Servien  annon- 
çait que  l'échange  des  ratifications  avait  tout-à- 
fait  achevé  le  traité  conclu  à  Munster  pour  la 
paix  d'Allemagne ,  dont  il  ne  restait  plus  qu'à 
consommer  l'exécution  par  la  restitution  des 
places  et  le  retrait  des  troupes.  Mais  il  y  avait 
toute  une  guerre  à  poursuivre  contre  l'Espagne. 
Car  la  proposition  qu'elle  avait  faite  de  traiter 
de  la  paix  avec  le  parlement ,  pas  plus  que  TofFre 
faite  par  la  reine  de  reprendre  les  négociations , 
ne  pouvait  avoir  de  résultat  sérieux.  An  con- 
traire, il  y  avait  entre  les  deux  couronnes 
un  nouveau  grief  dont  tout  le  tort  était  sans 
aucun  doute  du  côté  de  l'Espagne,  qui  devait 
^  regretter  amèrement  de  n'en  avoir  pas  mieux 
profité.  L'archiduc  en  eflet  n'avait  réussi  qu'à 
fatiguer  ses  soldats  en  les  tenant,  par  une  sai- 
son mauvaise,  dans  l'attente  des  événements 
qui   pouvaient  rendre  une  invasion  possible. 

I.  39 
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Quand  il  se  vil  tromper  par  l'accommodepient 
des  troubles ,  il  rentra  dans  son  pays  et  alla  join- 
dre le  corps  d'armée  qu'il  avait  fait  marcher 
du  côlé  de  la  mer  pour  assiéger  Ypres.  On  avait 

Marfc  d^j^  détaché  du  siège  de  Paris  quelques  millier^ 
d'hommes  pour  s'avancer,  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal du  Plessis,  contre  l'archiduc ,  et  le  maré- 
chal avait  eu  la  gloire  facile  de  voir  s'opérer  de- 
van):  lui  la  retraite  de  V^nnemi.  En  ipême  temps 
l'armée  d'Allemagne ,  commandée  par  le  géné- 
ral d'Erlach,  maj^chait  des  ^ords  du  Rhin  pour 
le  joindre.  Mais  cette  jonction  était  encore  trop 
éloignée  pour  (ju'on  pût  secourir  la  ville  assiégée. 
Celui  qui  aurait  dû  la  défendre,  le  maréchal  de 
Rantzaw,  ét^it  alors  en  prison.  Jl  était  venu  de 
Flandre  à  Saint-Geripain,  pendant  le  siège  de 

1  mars.  PâHS ,  tout  cxprès  pour  s'y  faire  arrêter  comme 
suspect  d'intelligence  avec  les  Espagnols  ou  les 
mécontents,  et ,  parce  qu'il  n'était  pas  ennemi 
déclaré ,  la  paix  ne  lui  avait  pas  Tendu  la  liberté, 
tandis  que  le  maréchal  de  furenne^  coupable  de 
trahison  ouverte ,  venait  tranquillement  rejoin- 
dre son  frère  à  Paris.  Le  comtje  de  P^Uuau,  gou- 
verneur d'Ypres ,  ne  se  trouvait  pas  non  plus 
dans  sa  place;  son  lieutenant  fit  bonne  résistance , 

40  mai.     niais  fut  enfin  obligé  4e  se  rendre  aux  ennemis 


2i»  ;ivril. 
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qui ,  pendant  pe  sipge ,  av^juçpj;  ,çpcpre  pris  Saint- 
Vprwnt. 

jCçtle  dqwbJç  per^  dem^nd^if  une  projnpte 
r/éparation;  çaf  il  sepyait  ^^Jt  peu  à  la  rejpe  d^ 
ju;5tffier  le^  m^uv^^s  çpcc^ès  jtjp  sps  armes  par  les 
eiplj^rfps  que  §eij  gujet^  lui  .ayai^pt  pu^jcifjé?.  EJlp 
çf^  profita  du  fXipifi^  pflur  donu^r  une  ^pparjeqce 
pljifS  pp^Jp  à  la  répugpapce  que  Jffi  in^piraijt  Je 
Sj^'qur  de  Paris.  Çlle  fi|t  annoncpp  qu'pl|e  quittait  so  avril. 
*  Saipt-Qjermaip  avec  se^  dei^?:  f^ls  <(  pour  ^Uer 
«  cpuchef"  à  G|]aptilly  et  epjsuite  copjtinuer  son 
(c  chemip  verp  la  jFpoptière,  »  jce  qui  voul^jlt 
dirp  qu'ellje  parjt^if  pour  Copîpiçgpe.  De  là,  je 
prJDce  4e  Çpp^jé  et  le  parfjfn^j  M,^rin  s'avan- 
cèrent ensemble  jji^qu'^  f^a  Fpre  pour  y  pasi^er 
ep  revue  Tarniéç  d'iVllenjagpe  ejt  la  4'''?Çpï*  ver^ 
le  rendez-vous  de  tpi^tes  lei5  troupe^  qui  devaient 
Sjçrvir  ep  FJaudrp.  Çln  pppyait  croire  qi^e  le 
prpce  se  hâterait  d'en  prendi:e  )e  compiande- 
ment  et  de  s'y  retremper  en  quelque  sorte  à  cpç 
grande?  émotions  .de  JL^  gUjeff e  dpnt  le  siège  ^Ç 
Paris  ne  lui  avaif:  offert  qu'une  triste  parqdie, 
Sf ais  son  esprit  s'était  laissé  prendre  (J'une  autre 
C]uriosité.  Sa  sœur,  qui  vepait  4p  regagper  sur 
lui  tout  son  ep^pire ,  ^ui  avait  donné  du  goût 
ppur  la  tactique  du  cabiuet*  la  conduite  des 


6  mai. 
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factions,  les  manœuvres  d'intrigue  et  les  con- 
quêtes d'influence;  toutes  choses  moins  bril- 
lantes sans  doute ,  mais  d'un  intérêt  aussi  vif 
et  souvent  d'un  résultat  aussi  puissant  que  les 
actions  militaires.  En  lui  montrant  quelle  im- 
portance avait  acquise ,  du  moment  où  il  avait 
mis  sa  seule  qualité  de  prince  du  sang  à  la  tête 
d'un  partie  leur  jeune  frère  Armand,  un  enfant 
sans  réputation  et  sans  figure,  elle  lui  avait  fait 
sentir  ce  qu'il  pourrait  être  lui-même  dans  une 
position  semblable,  et  se  trouvant,  à  vingt-sept 
ans,  déj^  rassasié  de  victoires,  il  avait  voulu 
essayer  de  cette  gloire  nouvelle.  Malheureuse- 
ment, si,  dans  les  cabales  politiques,  le  but, 
qui  est  toujours  la  domination,  a  de  la  grao^ 
deur,  les  moyens  et  lis  occasions  manquent 
souvent  de  dignité.  Maintenant  ce  qui  permet- 
tait au  prince  de  Condé  d'être  mécontent ,  ce 
n'était  rien  de  plus  que  le  mariage  projeté  entre 
la  nièce  du  cardinal  et  le  fils  du  duc  de  Ven- 
dôme; non  pas  parce  que  cette  alliance  était 
disproportionnée  et  faisait  tort  au  sang  royal, 
même  transmis  par  naissance  illégitime,  mais 
parce  qu'elle  pouvait  donner  à  la  maison  de 
Vendôme  du  crédit,  de  l'autorité,  et  cela  au 
détriment  de  la  part  qu'il  en  avait.  Pour  tout 
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dire,  le  prince  se  déclarait  jaloux  et  traitait  le 
ministre  d'ingrat.  Voilà  ce  qui  Texcilait,  durant 
le  séjour  de  Compiégne,  à  témoigner  beaucoup 
de  mauvaise  humeur  contre  le  cardinal ,  à  se 
lier  avec  ses  ennemis,  et  ce  qui  lui  faisait  re- 
fuser de  conduire  l'armée  de  France  contre 
l'archiduc.  Le  comte  d'Harcourt  fut  choisi  pour  s  juin 
le  remplacer  et  le  prince  se  rendit  dans  son  gou- 
vernement de  Bourgogne. 

La  tranquillité  s'était  assez  facilement  rétablie 
dans  le  petit  nombre  de  villes  qui  avaient  suivi 
le  mouvement  de  Paris.  La  Normandie  était  pa- 
cifiée; le  Maine,  où  le  marquis  de  la  Boulaye 
s'était  jeté  avec  des  troupes  du  parti  et  où  le 
marquis  de  Jarzé  avait  conduit  contre  lui  un 
petit  corps  de  l'armée  royale  ,  rentrait  dans 
l'ordre  sous  l'autorité  de  ce  dernier,  dont  les 
libelles  de  Paris  exagéraient  les  violences.  Le 
maréchal  de  Brézé  apaisait  les  commencements 
de  sédition  qui  s'étaient  manifestés  dans  T Anjou. 
La  Champagne ,  traversée  par  les  Allemands  du 
général  d'Erlach  qui  se  rendaient  d'Alsace  en 
Flandre,  était  plus  que  calmée.  Les  pamphlets 
s'apitoyaient  sur  l'oppression  qu'elle  avait  à  souf- 
frir, et  il  courait  à  Paris  des  récils  monstrueux  ^j. 
de  la  désolation  causée  par  ces  farouches  soldats 


de  la  Germanie,    (c  suppôts  eridfeMes  du  tâi- 
<(  dînai.  ))  LàProyéîiCè,  dont  oit  àVâîl  satisfâît 
le  parlement,  semblait,  au  moins  pour  quelque 
tenips^  réconciliée  avec  àori  gouveriiéûr.  Mais  âû 
mondent  bù  l'on  pouvait  ciboire  le  ffeû  de  là  sé- 
dition éteint,  il  se  railumaii  éîi  iSùyënne.  Là 
grondait  depuis  quelque  temps  iine  quëfëllë  ^ui 
n'était  pas  directement  contre  l^autdfîté  i'ôyale, 
mais  où  elle  ne  ppuvait  èh  ëtfet  se  croire  désin- 
téressée. Le  duc  d'Epernon ,  Ms  de  l'impérieux 
seigneur  qui  avait  comniie  régné  dans  cette  pro- 
vitice  sôiiià  flehri  1 V  et  sous  Louis  XWï ,  y  était 
gouverneur  pour  le  roi.  Avec  les  gens  de  cette 
étoffe ,  il  y  avait  toujours  à  cf aîhclfe ,  soit  qù'ilâ 
fussent  noiécoiitents ,  soit  qii'il  leur  plût  âe  rester 
fidèles;  car,  lorsqu'on  rie  les  avait  pas   poù^ 
ennemis ,  il  les  fallait  soutenir  dans  leurs  contes- 
tations contre  les  corps  ou  lès  particuliers  qui 
leur  résistaient.   C'était  un  dififéreiid  de  cette 
nature  qui  faisait  renaître  la  guerre  civile  à  Bor- 
deaux ,  au  monaent  où  on  réteighâit  à  Paris ,  k 
Rouen,  a  Aix.  Le  duc  d*Êpernon,  comme  l'avait 
fait  tant  de  fois  impùnéméfit  son  père ,  avait  of- 
fensé, par  ses  hauteurs  et  ses  préîentions  orgueil- 
leuses, ïe  pàrleinèhtjlâ  noblesse  et  toute  là  popu- 
îation  de  la  ville.  ïl  s'ensuivit,  à  l'exemple  de  ce 
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qui  s'était  fait  en  Provence  contre  le  comte 
d'AIais  5  lin  soulèvement  général  (jui  obligea  le 
gouverneur  à  se  retirer  dans  sa  maison  de  Ca- 
dillac, d'où,  rassemblant  touteâ  les  forces  qu'iï 
put  trouver,  il  voulut  investir  fiordeaux ,  comme 
la  reiriè ,  de  ^aint-Germaîn  ,  assiégeait  Paris. 
AÏors  le  parlement ,  (c  en  ordonnant  que  la  reine  30  mars. 
«  en  Serait  informée,  »  avait  levé  des  troupes, 
rendu  des  arrêts ,  Convoqué  la  noblesse ,  et  bien- 
tôt il  fit  sortir  une  armée  de  la  ville  pour  atta-  s  avni. 
quer  Libourne,  que  lé  duc  s'était  hâté  de  forti- 
fier afin  de  fermer  le  passage  de  la  Dordogne , 
ainsi  qu'il  faisait  déjà  celui  de  la  Garonne  parla 
ftéole.  Cette  expédition  réussit  mal;  les  troupes 
bordelaises  furent  battues,  et  leur  général  tué. 
Après  quoi  l'archevêque  s'élant  entremis  d'un 
accommodement  entre  la  ville  et  le  duc,  celui-ci 
fentra  dans  Bordeaux ,  dont  il  avait  exigé  que 
ïes  habitants  quittassent  leurs  armes,  et  il  y  eut 
là  encore  uiie  espèce  de  surséance  dans  l'agita- 
tion, que  l'on  pouvait  prendre  pour  la  paix. 

Le  peu  d'hostili  lés  qui  s'étaient  faites  en  Guyenne 
n'en  avaient  pas  moins  compté  pour  beaucoup  dans 
les  plaintes  des  Parisiens^  et  les  pamphlets  en 
avaient  lire  parti  pour  joindre  quelques  atrocités 
de  plus  à  celles  qu'ils  faisaient  venir  du  Maine, 
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de  l'Anjou ,  de  la  Champagne ,  afin  d'exciter  la 
haine  publique  contre   les  troupes  du    roi  et 
contre  le  ministre  qui  les  faisait  marcher.  Il  est 
certain  que ,  depuis  la  paix ,  les  libelles  avaient 
redoublé  de  fureur,  soit  que  la  colère  des  par- 
tis qui  se  croient  trompés  et  qui  désespèrent 
soit  toujours  plus  violente,  soit  qu'on  voulût  se 
payer  ainsi  de  l'obligation  où  l'on  était  mainte- 
nant de  mettre  à  imprimer  ces  écrits  un  peu  de 
mystère  et  de  précaution.  Il  y  avait  eu,  sur  le 
point  de  la  liberté  en  cette  matière ,  toutes  les 
variations  que  l'on  trouve  aux  difiFérentes  épo- 
ques de  troubles.  D'abord  le  parlement  avait  été 
fort  satisfait  de  se  voir  aider,  dans  ses  premières 
tentatives  de  résistance,  par  des  écrivains  et  des 
imprimeurs  clandestins  qui  couraient  à  son  pro- 
fit le  risque  de  la  prison  ;  c'est  ce  qu'on  avait  vu 
avant  la  sortie  du  roi.  La  guerre  étant  déclarée, 
tout  était  bon  pour  échauffer  le  peuple  dont  on 
avait  besoin ,  et  les  libelles  eurent  complète  li- 
cence. Bientôt  il  s'en  fit  pour  le  parti  contraire, 
et  alors  on  songea  qu'il  n'était  pas  sage  de  laisser 
à  chacun  le  droit  de  publier  sa  pensée.  Un  arrêt 
asjanTicr.     du  parlement  défendit  de  vendre  ni  imprimer 
aucuns  libelles  sans  sa  permission ,  et  sans  que 
le  nom  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  y  fût  ap- 
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posé.  Plus  tard  enfin ^  quand  la  compagnie  se  vit 
elle-même  en  butte  aux  attaques  de  son  parti 
qui  voulait  l'empêcher  de  faire  la  paix ,  elle  or- 
donna d'informer  et  de  procéder  par  saisie  et  em- 
prisonnement contre  ceux  qui  imprimaient  sans 
son  congé.  A  présent  elle  ne  pouvait  décemment 
permettre  que  Ton  continuât,  comme  on  faisait, 
à  outrager  la  reine ,  le  prince  de  Condé ,  le  cardi- 
nal Mazarin.  Un  écrit  publié  (c  contre  les  libelles 
c(  diffamatoires  imprimés  depuis  la  conclusion  de 
«  la  paix ,  au  préjudice  de  cet  état ,  »  nous  a 
fourni  les  titres  des  principales  pièces  qui  pa- 
rurent en  ce  temps,  et  ce  sont  les  plus  injurieu- 
ses ,  les  plus  hardies ,  parmi  celles  que  Ton  con- 
fond sous  le  titre  de  «  Mazarinades.  n  Le  parle- 
ment se  crut  donc  obligé  de  prendre  des  mesures 
de  répression ,  et  d'annoncer  au  public  que  le 
désordreoù  il  avait  mis  sa  part  était  fini.  Rassem- 
blant dans  un  même  arrêt  tout  ce  qui  servait 
aux  perturbateurs ,  les  faux  bruits ,  les  attroupe- 
ments, les  libelles,  il  renouvela  ses  défenses 
contre  tous  ces  moyens  de  trouble  qu'il  avait 
trop  autorisés  ;  et  de  fait,  quatre  jours  après,  il 
y  avait  dans  les  prisons  du  Chàtelet  un  avocat  du 
conseil  privé,  accusé  d'avoir  composé  et  fait  im- 
primer ,  six  semaines  auparavant ,  le  pamphlet 


29  mars. 


S8  mai. 


I  jaiu. 


(iônt  ftou?  aVbhs  parte ,  sur  la  députàtiorl  an  par- 
lement ail  pHrice  de  Condé. 

Mais  le  parlemerit  avait  beàti  faire  potii  fêta- 
blîr  les  liens  d'obéissance  qu'il  avait  brîséif ,  il 
n'était  pas  plus  le  niattre  dans  Paris  que  ïè  ioi  ne 
rétdit  quand  il  âfi^ait  'fallu  Terï  faire  sMtii.  tin 
hômrnè  y  récriait  ûtbti  àVèc  toute  la  ptifesaricè 
que  dorihe  et  qû'eierfcë  la  sympathie.  Les  preifvés 
qui  fidiis  i^ont  restées  de  fcette  royauté  ^opulaifé, 
dfont  le  siège  était  âùx  bailles ,  peuvent  paraître 
triviales  et  ^ûérîlès ,  ifiais  le  fait  auquel  elles  se 
rapportent  n'en  était  pds  moins  sérîeul.  ïantôt 
c'étaient  plus  de  deux  tnillé  feriitoès  qii'on  ioyait 
se  presser  à  ta  porte  d'un  tripôf  où  le  duc  de 
Beâufort  jouait  à  la  J)aunie ,  qùî  te  t'egardaient 
avec  amour  5  et  cjui  lui  oflFrâient  de  riiettre  au  jeu 
pour  lui  quand  il  perdait;  tantôt  la  multitude, 
rassemblée  dans  la  rue  autour  de  Son  carrosse , 
le  suppliait  de  ne  pas  consentir  au  mariage  de 
son  frère  avec  la  nièce  du  cardinal,  et  s'engageait 
à  lui  fournir  une  pension  de  soixante  mille  livres 
pour  le  dédommager  de  ce  que  lui  ôterait  son 
père.  Puis  il  était  arrivé  qu'après  une  partie  de 
jeu ,  le  duc ,  encore  tout  haletant,  avait  bu  trop 
précipitamment  du  vin  et  de  la  bière,  d'où  il  lui 
était  venu  une  violente  côliqiie.  Aussitôt  oh  l'a- 
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Vait  cru  einp6îsoïîné,et  sofi  ïogîs  avait  été  assiégé 
pat  la  foiile  eii  furie ,  qui  criait  vengeance  con- 
tre l'auteur  de  ce  crime  italien.  A  ce  prince 
bièn-aîmé  et  à.  ceux  de  sa  petite  côûr;  qui  ti'ê- 
taîent  pas  les  gens  dû  monde  lès  pliii^  sages ,  oh 
permettait  tout,  lèsimpertitiehces,  Ife  âééoMre, 
les  impiétés.  Il  ke  itoiwa  potirtatit  MeAltèt  que 
d'autres  jeunes  gens  voulurent  se  hièttré  dé  là 
partie  et  faire  asàaut  d'étourderîe  avec  ces  tapa- 
geurs privilégiés.  Quatre  ou  cinq  seigneurs  dti 
tnêmeàge,  ttiais  de  parti  contraire,  et  (|ui  au- 
rdieht  beaucoup  mieux  fait  d'être  à  l'armée  de 
Flandre  ^  s'àviséferit  de  venir  à  t^âris ,  de  s'y 
Montrer  ^ubli(^tièmènt  le  soir  dahà  lè  jardin  des 
Tuileries  ou  le  beau  monde  ((  avait  pris  alorà 
(c  fabtdlsie  de  se  prondene^j  »  d'y  faire  de  bruyants 
sbupers ,  au  son  des  violons ,  dans  cet  élégant 
cdbâi-et  où  a^ait  eu  lieu,  six  ans  auparavant,  la 
rencontre  de  la  prihcessé  de  Cohdé  et  de  la  dil- 
chéssë  de  Montbazon ,  puis  de  se  vanter  qu'ils 
avaient  bien  bravé  les  Frondeurs.  A  leur  tête 
était  le  itiaîrqdis  de  Jarzé,  le  pacificateur 
assez  mal  famé  de  la  province  du  Maine;  les 
autres  n'étaient  pas  moins  que  lè  duc  de  Cau- 
dale fils  dû  duc  d'Èperhon,  le  comte  de  Mont- 
morency-Ôoutevrlle  ,   tîls    du   seigneur  de  ce 
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nom  décapité  en  1626  pour  cause  de  duel,  le 
commandeur  de  Souvray  fils  du  maréchal ,  le 
marquis  de  Saint  Mesgrin ,  et  gens  dépareille 
condition.  Le  duc  de  Beaufort  voulut  les  trou- 
bler dans  cette  joyeuse  fanfaronnade ,  et  il  le  fit, 
on  doit  le  dire ,  avec  les  façons  du  quartier  oii  il 
était  roi.  Un  soir  qu'il  savait  tous  ces  jeunes  sei- 
18  juin,  gneurs,  au  nombre  de  douze ,  assemblés  à  table 
chez  Renard,  il  entra,  suivi  du  duc  de  Retz,  du 
maréchal  de  la  Mothe,  du  duc  de  Brissac,  «  et 
(c  de  cinquante  autres  tant  gentilhomnnies  que 
«  pages  et  laquais,  »  dans  la  salle  où  les  con- 
vives se  tenaient,  les  provoqua  par  quelques 
paroles  grossières ,  secoua  brusquement  la  nappe 
où  le  souper  était  servi ,  renversa  les  plats  et  les 
bouteilles,  fit  désarmer  par  ses  gens  quelques- 
uns  de  ceux  qui  avaient  pu  se  jeter  sur  leurs 
épées  ,  et  se  retira  tout  fier  de  cette  brutale  in- 
sulte faite,  sous  la  protection  du  peuple  de  Pa- 
ris ,  à  des  gens  qui  ne  pouvaient  s'en  ressentir. 
Les  offensés  en  effet  se  hâtèrent  de  quitter  la 
ville.  Le  duc  de  Candale  fit  appeler  son  cousin 
le  duc  de  Beaufort  ;  mais  les  deux  adversaires 
ne  pouvaient  se  joindre,  et  les  juges  du  point 
d'honneur  s'entremirent  pour  les  accommoder. 
Le  chancelier  proposa  de  mettre  en  jugement  le 
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duc  de  Beaufort,  et  il  lui  fut  répondu  par  les  gens 
du  roi  que  ce  sérail  infailliblement  le  signal  d'un 
nouveau  soulèvement  dans  Paris.  Celte  injure 
demeura  donc  sans  satisfaction,  ni  particulière, 
ni  publique ,  et  ne  s'en  appela  pas  moins  dans 
une  relation  imprimée  «  le  Combat  généreux  de 
«  monseigneur  le  duc  de  Beaufort  pour  l'hon- 
ct  neur  du  roi  et  de  messieurs  de  Paris.  » 

Les  mauvaises  dispositions  qui  se  continuaient 
chez  les  Parisiens ,  et  qui  venaient  encore  de  se  J"'n- 
réveiller  en  Provence,  n'auraient  pu  être  diver- 
ties que  par  un  heureux  succès  de  guerre.  Le 
conseil  de  la  reine  l'avait  bien  senti,  et  il  avait 
résolu  de  tenter  une  entreprise  d'éclat.  Toute  la  i5juin. 
cour  partit  donc  de  Compiègne  pour  s'établir 
dans  Amiens,  d'où  Tarmée  devait  s'avancer  vers 
la  ville  qu'on  voulait  assiéger,  ou  plutôt  qu'on 
espérait  surprendre,  et  qui  n'était  pas  moins  que 
Cambray.  Le  comte  d'Harcourt  alla  aussitôt  l'in- 
vestir avec  toutes  ses  troupes  allemandes  et  fran-  23,u,„ 
çaises.  Mais,  après  huit  jours  de  travail,  les  Espa- 
gnols ayant  réussi  à  faire  entrer  dans  la  place  un 
secours  de  quelques  centaines  d'hommes,  le  comte 
ne  voulut  pas  s'exposer  à  ruiner  dans  un  long 
siège  la  seule  armée  qui  restât  au  roi,  et  il  dé- 
campa aussitôt  pour  aller  se  poster  entre  leCateau 


s  .tuiilpt. 


s  10  HjISrOlljlE   DE   FRANCE 

et  Landrecies  en  présence  des  Espagnols.  Ce  fui 
encore  là,  pour  les  Parisiens,  un  sujet  à^  n^pq^erie 
et  d'insulte  contre  le  ministre,  et  Ton  s'y  servil: 
surtout  4e  cetjtje  circonstance  qne  le  secoi^rç  avajt 
pénétré  par  le  quartier  des  Allemand^j  4e  ces 
même/s  soldats  qui  av^iept  abandonné  1^  m^réph^l 
de  Twepne,  pUlé  trois  proyinci^s  de  France,  et 
qui  passaient  pour  les  exécuteurs  des  vengeances 
4u  cardinal.  Les  pamphlets,  auxquels  arrivait 
cette  nouvelle  pâture,  étaient  si  bien  parvenue  à 
l'état  de  puissance,qu'il  avait  fallu  invoquer  contre 
e]ux  le  concours  de  toutes  les  bonnes  vplonté^. 
C'était  pour  cela  tout  exprès  que  le  duc  d'iOrléaii^ 
venait  de  faire  up  voyage  à  Par}/s,  pu  il  avait  ap- 
pelé auprès  de  lui  le  corps  de  ville,  le3  conseil- 
lers, les  quarteniers  et  un  grand  nonibre  des 
5  juillet,  principaux  bourgeois.  Là,  il  s'était  plaint  de» 
mauvais  bruits  que  l'on  faisait  courir  sur  les  in- 
tentions de  la  reine,  des  libelles  qui  échaq0àient 
le  peuple,  et  il  avait  demandé  qu'on  prît  des  me- 
sures pour  les  faire  cesser.  Ensuite  de  quoi,  le 
corps  de  ville  avait  prié  les  colonels  et  quarteniers 
d'assembler  les  capitaines,  lieutenants  et  ensei- 
gnes de  chaque  colonelle,  les  cinquanteniers  et 
dixeniers  de  chaque  quartier,  pour  leur  faire  en- 
twdre  les  bonnes  intentions  de  la  reine,  attestées 
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par  le  duc  d'Orléans,  et  les  inviter  à  empêcher 
de  tous  leurs  m.pyens  la  publjijc^tion  des  libelles 
diffamatoires  ^  «  en  se  s^^siss^nt  de  pe^x  qui  les 
a  coipposeraient,  imprini^raient^  vendraient  pu 
«  .débiteraient,  pgur  le§  i^ttrç  ès-mains  des  juge;? 
((  ordinaires,  même  prêtep  m^JR  fprle  à  ceuî[-cj 
((  e^  cas  dp  ^jécessité.  3)  Puis,  en  rendant  compte 
au  prince  de  ce  qu'U  avait  fait,  il  avait  encore  Tjainet. 
«  pris  la  hardijssse  fie  lui  4ire  que  le  moyen  le 
«  plus  doux  et  même  le  plus  certain,  pour  dissi- 
((  per  tous  les  bruits  seipés  p^  les  ennemis  de 
«  l'état,  serait  le  retour  de  roi  dans  s^  capit^fe.  d 
I^ais  ce  n'était  pas  tout  que  d'arrêtef*  les  coupables 
et  encore  de  )es  condamner,  copine  il  piarut  bien- 
tôt après.  Car  un  imprim|s^r,  nommé  Claudjel^or-  47^'aiiiet. 
Ipt,  ayant  été  surpris  occupé  à  mettre  sous  presse 
i^n  écrit  iiifâme  contre  }a  personne  même  de  la 
reine,  pui;^  condampédeu|L  fojs,  par  le  Chàtelet  et 
le  parlepaent,  à  être  pendu,  Ip  peuple,  ^e  jetant  ^ur 
les  archers  qui  le  conduisaieçjt  à  la  po^nce,  mil  ^ojamet: 
l^s  bourreaux  en  fijite  pi  Ip  coupabjie  en  siireté. 
C'était  là  ^ans  dput^  yn  f^ijt  de  populace,  et  le 
cqrps  de  ville  ne  P}entaj|t  pas  lof3qi|e^  le  len4e- 
n)(ân,  il  faisait  ^}rp  h  la  reine  ^(  qu'ai^cui^  bonr- 
«  geoi3  n'avait  trempé  (^  ce^te  action,  d  9|ai/s 
ïu^  ^guvons  ^^U^)V?  I9  téq^ jgnage  çjie  Tirrjita-: 
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tion  où  étaient  alors  les  esprits  des  bourgeois  les 
plus  éclairés,  a  On  dit,  écrivait  le  mênae  jour 
«  Guy  Patin,  que  la  reine  a  dit  de  sa  propre  bou- 
((  che  qu'elle  aimerait  mieux  mourir  que  de 
«  rentrer  dans  Paris.  Si  elle  n'y  vient,  il  y  a  bien 
a  du  monde  résolu  à  s'en  passer,  d 

3  juillet.  La  cour  était  revenue  à  Compiègne  lorsqu'elle 
avait  cru  l'armée  attachée  au  siège  de  Cambray, 
et  c'était  maintenant  de  cette  résidence  qu'on 
faisait  arriver  des  propos  pareils  à  celui  que  nous 
venons  de  rapporter.  On  apprit  bientôt  que  le 
cardinal  Mazarin,  «  accompagné  des  ducs  de  Ven- 
te dôme  et  deMercœur,  des  maréchaux  duPlessis 
((  et  de  Villeroi,  »  en  était  parti  pour  se  rendre  à 

22jDniet.  Saint-Quentin,  où  l'on  croyait  qu'il  allait  s'abou- 
cher avec  le  plénipotentiaire  du  roi  d'Espagne 
pour  la  paix.  Son  unique  but  pourtant  était  de 
visiter  l'armée,  où  les  Parisiens  disaient,  suivant 
Puységur,  qu'il  n'oserait  jamais  se  risquer,  et 
dans  laquelle  en  effet,  selon  le  même  écrivain  de 
mémoires,  le  cardinal  n'était  pas  trop  certain  de 
a8 juillet,  pouvoir  demeurer  sans  péril.  Il  y  fut  reçu  avec 
les  mêmes  honneurs  qu'on  avait  rendus  autre- 
fois au  cardinal  de  Richelieu  devant  La  Rochelle, 
distribua  de  riches  présents  aux  officiers  de  l'ar- 
mée allemande, et  revint  fot't  satisfait  à  Compié- 
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gne.  Enhardi  par  celte  prouesse,  il  se  résolut 
enfin  à  rentrer  avec  la  cour  dans  Paris.  Le  prince 
deCondé  se  rendit  auprès  de  lui  pour  acquitter     4  août. 
la  promesse  qu'il  avait  faite  autrefois  de  l'y  ra- 
mener. On  avait  déjà  terminé  l'accommodement     «sjuiuet. 
du  duc  de  Beaufort  avec  le  duc  de  Gandale  pour 
l'insulte  des  Tuileries.  La  duchesse  de  Chevreuse      saoût. 
eut  permission  de  voir  la  reine;  le  prince  de 
Conti  vint  également  à  Compiègne,  où  il  com-     ^  «»*'• 
mença  pat  diner  chez  le  cardinal.  En  même 
temps  il  arrivait  nouvelles  que  le  comte  d'Har- 
court ,  après  un  long  repos  dans  son  camp  du 
Gâteau,  avait  forcé  le  passage  de  l'Escaut  entre     ♦  «oût. 
Bouchain  et  Valenciennes,  et  défait  ensuite  huit      7  août. 
cents  chevaux  sortis  de  Douay.  Avec  toutes  ces 
précautions  et  ces  bons  succès,  on  crut  pouvoir 
affronter  la  ville  des  Frondeurs.  Le  maître  des     <2«oût. 
cérémonies  fut  chargé  d'annoncer  au  parlement 
le  prochain  retour  du  roi;  un  autre  avis  donné      «août. 
au  corps  de  ville  le  dispensa  de  toutes  les  cérémo- 
nies coûteuses  qui  se  pratiquaient  aux  entrées 
royales  ;  le  duc  d'Orléans  arriva  le  premier  dans 
Paris  afin  de  préparer  toutes  choses  à  une  bonne 
réception,  et  la  cour  se  mit  en  marche  de  Com-     ii^oùt. 
piégne  pour  aller  coucher  à  Senlis,  d'où  le  lende- 
main elle  vint  dîner  au  Bourget.  Là  se  trouvé- 
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rent  les  plus  avancés  de  la  multitude  immense 
qui  était  sortie  de  Paris  à  sa  rencontre.  Le  duc 
d'Orléans  s'étant  joint  à  l'escorte  du  roi,  on  ga- 
gna la  route  de  Saint-Denis  où  se  tenait  le  corps 
de  ville  avec  le  gouverneur,  suivi  de  (c  cinq  cents 
«  bourgeois  à  cheval  en  housses  et  habits  noirs,» 
et  l'on  entra  dans  Paris,  les  archjers  et  bourgeois 
en  tête,  puis  les  chevau-légers  de  la  reine,  ^es 
gardes  du  roi  commandés  par  le  maréchal  de 
Schomberg,  la  compagnie  du  grand-prévôt ,  les 
cent-suisses  de  la  garde,  et,  derrière  les  échevins, 
le  carrosse  de  la  reine,  ce  où  elle  était  sur  le  de- 
((  vaut  avec  la  fille  du  duc  d'Orléans  ;  au  fond, 
«  la  princesse  douairière  de  Çondé  et  I9  comtesse 
«  de  la  Flotte  dame  4'atours  ;  \  la  portière  du 
((  côté  de  la  reine,  le  roi,  le  duc  d'Anjou  et  le 
(c  duc  d'Orléans  ;  à  l'autre,  le  prince  de  Copdé  e^ 
(c  le  cardinal  Mazarin.  »  a  Ce  fut,  j4H  n^adame 
((  de  Motteville,  un  véritable  prodige  que  l'en- 
((  trée  du  roi  eu  ce  jour  et  une  grande  victoire 
«  pour  le  ministre.  Jamais  la  foule  ne  fut  si 
((  grande  à  suivre  le  carrosse  du  roi,  et  il  sem- 
a  blait,  par  cette  allégresse  publique,  que  le  passé 
«  fût  un  songe.  Le  Mazarin,  si  haï,  était  à  la  por- 
te tière  avec  monsieur  le  Prince,  et  fut  regardé 
((  attentivement  de  ceux  qui  suivaient  le  roi.  Ils 
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a  se  diraient  les  uns  aux  autres,  comme  s'ils  ne 
«  l'eussent  jamais  vu  :  Voilà  le  Mazarin.  Les 
(c  uns  disaient  qu'il  était  beau ,  les  autres  lui 
«  tendaient  la  main  et  l'assuraient  qu'ils  l'ai- 
«  maient  bien  ;  d'autres  disaient  qu'ils  allaient 
«  boire  à  sa  santé.  »  Le  cardinal  de    Retz  ne 
peut  s'empêcher  d'écrire  «  que  la  cour  fut  reçuç 
((  alors  à  Paris  comme  les  rois  l'ont  toujours 
(c  été  et  le  seront  toujours,  avec  des  acclama- 
«  tions  qui   ne  signifient  rien  que  pour  ceux 
(i  qui  prennent  plaisir  à  se  flatter.  »    Or ,  c'é- 
taient ces  mêmes   acclamations  dpnt   il   flat* 
tait  si  souvent  son  orgueil  et  qui  lui  permet- 
taient de  braver  impunément  le  pouvoir.  Peu 
de  temps  avant  ce  retour,  il  était  allé  à  Com- 
piègne  saluer  la  reine ,  et  il  y  avait  fort  bien 
soutenu  son  caractère  ep  refusant  de  voir  le 
ministre  ;  mais  cela  lui  paraissant  trop  peu,  il 
ajoute  dans  ses  mémoires  qu'il  courut  risque 
d'être  assassiné .  Le  lendemain  de  la  rentrée  du     49  .oût. 
roi,  il  vint  au  Palais-Royal^  à  la  tête  du  clergé 
de  Paris,  pour  faire  ses  compliments  à  leurs 
Majestés.  Madame  de  Mottevilie  assure  qu'il  pa- 
rut troublé,  interdit ,  qu'il  devint  pâle  et  que 
ses  lèvres  tremblaient.  Le  cardinal  était  pré- 
sent, et  le  coadjuteur  conserva  encore  cet  avan- 
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tage  qu'il  ne  porta  pas  ses  yeux  du  côté  où 
il  se  tenait.  Mais  la  preuve  qu'il  ne  se  sentait  pas 
bien  certain  d'y  avoir  triomphé ,  c'est  que  ses 
mémoires  ne  disent  pas  un  mot  de  cette  démar- 
che solennelle. 

C'était  peu  pourtant  que  d'avoir  rétabli  à  Paris 
le  centre  de  l'autorité  royale  ;  le  difficile  était  de 
l'y  faire  agir.  En  ce  qui  concernait  les  finances, 
la  position  se  réduisait  à  ceci,  que  le  peuple  ne 
voulait  plus  payer,  que  le  roi  ne  pouvait  plus 
emprunter  et  que  tout  le  monde  demandait  de 
l'argent.  La  justice  et  la  police  ne  s'exécutaient 
plus  que  sous  le  bon  plaisir  de  la  populace  oi- 
sive, et  (f  quiconque,  dit  Talon,  était  poursuivi 
«  pour  dettes  civiles  ou  pour  affaires  crimi- 
a  nelles,  sitôt  qu'il  s'écriait  contre  les  archers 
«  et  contre  les  sergents,  ou  qu'il  parlait  de  mal- 
ce  tôte  et  de  monsieur  de  Beaufort,  ne  man- 
(c  quait  jamais  de  soulever  la  foule  en  sa  faveur.  » 
Deux  provinces,  la  Guyenne  et  la  Provence, 
étaient  en  pleine  révolte  contre  leurs  gouver- 
neurs, et  les  parlements  de  l'une  et  de  l'autre  es- 
sayaient d'intéresser  celui  de  Paris  dans  leur 
cause.  Le  Languedoc  et  le  Dauphiné  s'agitaient 
pour  ce  qu'ils  appelaient  le  rétablissement  de 
leurs  privilèges,  c'est-à-dire  pour  renverser  l'or- 
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dre  que  le  règne  précédent  y  avait  établi  dans 
la  perception  des  impôts.  Il  y  avait  donc,  en 
quelque  sorte,  tout  un  gouvernement  à  refaire, 
et,  si  la  chose  était  possible,  la  présence  du  roi 
à  Paris  semblait  avec  raison  ce  qui  pouvait  le 
plus  y  contribuer.  Les  premières  nouvelles  qu'on 
y  publia  furent  en  eflFet  assez  favorables.  Aix  avait 
enfin  ouvert  ses  portes  au  comte  d'Alais  lorsqu'il 
se  préparait  à  l'assiéger,  et  les  articles  d'accom- 
modement contenus  dans  une  déclaration  royale 
qui  venait  d'être  dressée  à  la  cour  ,  avaient  été 
enregistrés  par  le  parlement  de  Provence.  En 
même  temps,  le  comte  d'Harcourt  se  rendit 
maître  de  la  ville  de  Gondé  qui  lui  livrait  à 
ravager  une  riche  portion  du  pays  ennemi.  A 
Paris,  la  vue  du  jeune  roi  et  le  mouvement  de  la 
cour  produisaient  leur  effet  ordinaire  sur  le  peuple 
qui  en  avait  été  longtemps  privé.  Le  corps  de 
ville  et  le  clergé  de  Paris,  moins  toutefois  le 
coadjuteur  qui  avait  pris  le  parti  d'être  quelque 
temps  malade,  étaient  venus  saluer  le  cardinal. 
On  l'avait  vu  s'acheminer  sans  escorte  le  jour 
de  Saint-Louis  jusqu'à  l'église  des  jésuites,  où 
le  roi  s'était  rendu  à  cheval  et  en  grand  cor- 
tège. La  naissance  de  ce  prince  était  célébrée 
a  vec  éclat  par  une  fête  donnée  à  l'hôtel-de-ville, 
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5  Mptembre.  OÙ  Toii  voyait  ensemble  auprès  du  roi  le  prince 
de  Condé  et  le  prince  de  Gonti ,  la  duchesse  de 
Longueville  et  le  cardinal.  Le  parlement,  après 
avoir  montré  quelque  velléité  dé  s'assembler 
au  sujet  des  affaires  de  Provence  et  de  Guyenne, 

u  septembre,  «était  résolu  à  prendre  tranquillement  ses  va- 
cances. Tout  paraissait  donc  marcher  à  une  ré- 
conciliation de  la  cour  avec  le  public.  Mais 
déjà  la  cour  elle-même  était  brouillée.  Le  ptintiè 
de  Condé  se  croyait  quitte  de  ses  engagements 
avec  la  reine,  pour  avoir,  comme  il  disait, 
«  ramené  le  cardinal  Mazarin  à  Pat*is,  »  et 
hiaintenant  il  appartenait  à  sa  sœur ,  aux  in- 
térêts de  sa  maison.  Le  premier  grief  qu'il  avait 
eu  contre  le  ministre  se  refaouvelai t  pubiiq  iiement 
et  semblait  approcher  de  Texécution.  On  avait  vu, 
au  bal  de  Thôtel-de-ville  ,  le  duc  dé  Mercœur 
danser  avec  mademoiselle  Manciui,  et  lecardinal 
s'occupait  de  mettre  à  fin  cette  alliance.  Le  prince 
avait  promis  en  grondant  de  ne  pas  s'y  opposer, 
mais  il  voulait  qu'on  lui  payât  cette  complaisance 
en  donnant  le  Pont-de-l'Arche  au  duc  de  Lon- 
gueville. La  reine  y  résistant ,  ce  fut  pout*  lui 
l'occasion  de  montrer  sa  mauvaise  humeur  con- 
tre le  ministre,  de  faire  des  railleries  sur  son 
compte  et  de  rinjurier  en  face.  Un  soîr  que  lé 
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cardinal  lui  avait  tenu  tête^  il  lui  jeta  en  le  quit- 
tant, comitie  une  sorte  de  défi ,  ce  mot  alors  fort 
célèbre  :  (t  Adieu ,  Mars  !  »  Et  aussitôt  tout  le 
parti  de  la  Fronde,  même  le  duc  de  Beaufort  qui 
avait  failli  s'y  tromper,  alla  offrir  ses  services  au 
prince,  naguère  son  plus  ardent  ennemi.  Poui* 
cette  fois  cepeiidant,  la  querelle  fut  étouffée.  Lé 
duc  d'Orléans,  guidé  par  l'abbé  de  la  Rivière  qui 
visait  toujours  à  soti  chapeau  de  cardinal,  obtint 
de  la  reine  la  satisfaction  que  le  prince  demandait, 
sans  toutefois  en  ôter  le  mérite  au  ministre,  et  il  ^ 

y  eut  entre  eux  une  apparence  de  raccommode*  issepiembre. 
ment,  qui  se  fit  à  souper  cheile  prince  de  Condé, 
où  l'oncle  du  roi  avait  conduit  le  cardihal.  Le 
lendemain,  les  méchants  propos  et  les  mauvais 
procédés  recommençaient.  Il  fallut  encore  plu- 
sieurs jours  et  de  nombreuses  démarches  pour 
amener  un  second  rapprochement,  qui  s'acheva 
enfin  sans  autre  concession  nouvelle  que  le  fri- 
vole honneur  du  tabouret  accordé  à  la  princesse 
de  Marsillac  et  à  madame  de  Pons.  Moyennant 
cette  faveur  pour  son  amie  et  pour  la  femme  de 
son  amant,  la  duchesse  de  Longueville  permit  à 
son  frère  d'être  satisfait  et  de  signer  avec  le  car-  ^  ^^^^^^ 
dinal  une  espèce  de  garantie  mutuelle ,  dont  le 
premier  président  Mole  fut  dépositaire.  Le  car- 
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dinal  y  promettait  au  prince  a  de  ne  disposer  des 
«  gouvernements^  charges  principales  et  ambas- 
(c  sades,  comme  aussi  de  n'éloigner  personne  de 
«  la  cour  et  de  ne  prendre  de  résolution  sur  au- 
«  cune  affaire  importante  de  l'état,  qu'après  lui 
<c  avoir  demandé  son  avis;  et  encore  de  ne  pas 
«  marier  son  neveu,  ni  ses  nièces,  sans  l'avoir 
«  préalablement  consulté,  d  Le  prince  s'enga- 
geait «  à  s'employer,  en  tout  ce  qui  dépendrait 

(c  de  lui,  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  du 
a  roi  au  point  où  elle  était  avant  les  derniers 
((  mouvements,  et  à  servir  le  cardinal,  tant  dans 
«  les  intérêts  de  l'état  que  dans  les  siens  parti- 
ce  culiers,  envers  et  contre  tous.  » 

La  prise  de  Condé ,  suivie  de  celle  de  Mau- 
beuge,  avait  heureusement  terminé  la  cam- 
pagne de  Flandre,  et  le  comte  d'Harcourt ,  après 
avoir  couru  le  pays  du  côté  de  Mons ,  s'é- 
tait retiré  sur  la  frontière,  entre  Avesnes  et 

SSscptembr». 

Landrecies.  Il  fut  bientôt  obligé  de  quitter  ce 
poste  pour  se  porter  vers  Béthune  et  la  Bassée 
où  les  ennemis  sg  montraient,  mais  il  ne  put  les 
empêcher  de  prendre  le  château  de  la  Molhe- 
aux-Bois  ;  en  suite  de  quoi  les  deux  armées  ga- 
gnèrent leurs  quartiers  d'hiver.  On  peut  croire 
aisément  qu'il  ne  s'était  rien  tenté  d'important 


10  octobre. 
Novembre. 
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du  côté  de  l'Italie  ;  mais  au  moins  la  France  et 
son  allié  de  Savoie  n'y  avaient  rien  perdu,  si 
ce  n'est  l'assistance  du  duc  de  Modène ,  qui  s'é- 
tait vu  forcé  de  conclure  un  traité  de  neutralité 
avec  les  Espagnols.  Le  Milanais  avait  été  en  fête 
une  partie  de  l'année ,  pour  le  passage  de  la  fille 
de  l'empereur  qui  allait  épouser  le  roi  d'Es- 
pagne. Puis  les  Espagnols  s'étaient  emparés 
d'Oneille ,  et  ce  modique  profit  d'une  campagne 
où  ils  semblaient  ne  pas  devoir  trouver  de  ré- 
sistance, venait  de  leur  être  repris  par  le  duc  de  as  septembre. 
Savoie.  La  Catalogne,  laissée  sans  secours  et  sans 
vice-roi  depuis  le  retour  du  maréchal  de  Schom  • 
berg  en  France ,  se  maintenait  par  le  zélé  de  ses 
habitants  et  l'activité  du  comte  de  Marchin 
lieutenant-général,  contre  l'agression  tardive 
et  molle  des  troupes  d'Espagne.  Celles-ci  ve- 
naient à  peine  de  se  mettre  en  mouvement  pour  _ 

*  *  26  septembre. 

envahir  la  principauté  rebelle,  et  tous  leurs 
progrès  se  bornèrent  à  la  prise  de  Monblanch ,  oc^bre. 
Constanti  et  Salo;  puis,  voyant  Barcelone  en 
bon  état  et  en  résolution  de  se  défendre,  tandis 
que  la  cavalerie  française  et  catalane  s'était  jetée 
dans  le  royaume  de  Valence,  les  Espagnols  es- 
sayèrent de  la  couper  ;  ce  qui ,  après  une  mar- 
che inutile,  les  ramena,  fatigués  et  affaiblis,  au 
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Novembre,  lieu  d'où  ils  étaient  partis ,  six  semaines  aupa^ 
ravant,  derrière  Lerida.  Ainsi,  malgré  les  trou- 
bles qui  avaient  agité  la  France  pendant  plus 
d'une  année,  tari  toutes  ses  ressources,  dissipé 
ses  armées ,  mis  ses  généraux  hors  de  service ,  il 
est  certain  qu'elle  avait  encore  en  ce  moment 
conservé  ses  avantages  et  qu'elle  avait  toujours  la 
même  part  à  garder  ou  à  restituer  dans  un  traité 
avec  l'Espagne,  s'il  pouvait  arriver  que  cette 
couronne  oubliât  toutes  les  traditions  de  sa  po- 
litique ,  au  point  d'entrer  en  négociation  sé- 
rieuse pour  la  paix  quand  son  ennemi  était 
travaillé  par  les  discordes  intestines.  Pour  un 
conseil  intelligent,  et  surtout  éclairé  sur  les  af- 
faires d'autrui ,  comme  l'était  celui  du  roi  catho- 
lique, il  devait  être  assez  clair  que  l'agitation 
de  la  France  n'était  pas  éteinte,  que  le  peu 
de  calme  dont  elle  paraissait  jouir,  et  dont 
son  gouvernement  profitait  pour  ramasser  avec 
toutes  sortes  de  ménagements  un  peu  de  puis- 
sance ,  ne  tenait  à  rien  ,  et  qu'un  accident ,  un 
caprice,  un  dépit  de  mauvaise  passion,  pouvait 
tout  bouleverser.  La  guerre  civile  même  y  était 
encore  debout  dans  la  province  la  plus  rappro- 
chée de  l'Espagne.  La  querelle  entre  ïa  ville  de 
daoAt.    Bordeaux  et  son  gouverneur^  apaisée  pour*  un 
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temps ,  s'était  échauffée  de  nouveau ,  à  Tépoque 
même  où  le  retour  du  roi  dans  Paris  semblait 
convier  tout  le  royaume  à  des  idées  pacifiques. 
Le  duc  d'Epernon  s'était  retiré  encore  une  fois 
dans  sa  maison  de  Cadillac  pour  y  assembler  des 
troupes ,  pendant  que  le  Château-Trompette , 
gardé  par  ses  soldats ,  foudroyait  la  ville.  L'in- 
tervention de  l'autorité  royale,  par  des  commis- 
saires de  l'ordre  civil,  n'ayant  jusque  là  rien  pro- 
duit,  on   résolut  d'envoyer   en    Guyenne   un 
homme  d'épée ,  qiii  pût  en  même  temps  traiter 
et  se  faire  obéir.  On  choisit  pour  cet  emploi  le 
maréchal  du  Plessîs,  nommé  depuis  peu  gou- 
verneur du  duc  d'Anjou ,  un  de  ces  caractères 
fermes  et  droits ,  qui  ne  font  pas  beaucoup  de 
bruit  dans  l'histoire  ,  mais  dont  on  aime  pour- 
tant à  trouver  la  modeste  figure  au  milieu  des 
intrigues  et  des  cabales.  II  était  parti  de  Paris 
le  lendemain  du  jour  où  fut  conclu,  comme ^^ ^pj^^^^^^ 
disent  ses  mémoires  ,  ce  le  premier  accommode- 
«  meiit  du  cardinal  avec  monsieur  le  Prince.  » 
En  arrivant  près  de  Bordeaux,  il  trouva  que  la 
ville  n'était  pas  même  ouverte  pour  celui  qui 
venait  de  la  part  du  roi.  Les  Bordelais  s'étaient 
mis  en  tête  de  prendre  le  Château-Trompette , 
et  ils  voulaient  achever  cette  entreprise  avant 
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d'écouter  aucune  proposition.  Le  maréchal  fut 
donc  obligé  de  s'arrêter  à  Blaye ,  où  des  députés 
du  parlement  allèrent  le  trouver,  «  afin  de  lui 
38  septembre.  «  faire  eutcudre  les  raisons  pour  lesquelles  on 
«  ne  pouvait  sitôt  le  recevoir,  y^  Un  mois  après, 
du  bourg  de  Lormont  où  il  s'était  logé,  il  avait 
vu  capituler  le  Château-Trompette,  une  forte- 
resse qui ,  pour  être  défendue  par  un  gouver- 
neur, n'en  appartenait  pas  moins  au  roi,  et, 
malgré  ce  qui  lui  avait  été  dit  lors  de  son  arrivée, 
le  peuple  de  Bordeaux  persistait  à  ne  pas  l'ad- 
mettre dans  ses  murs.  Le  parlement,  fier  de  cette 
victoire ,  voulait  dicter  les  conditions  du  réta- 
blissement de  l'autorité  royale  dans  la  province, 
de  sorte  que  le  gouverneur  du  duc  d'Anjou, 
maréchal  de  France ,  chargé  des  commande- 
ments du  roi,  laissé  ,  six  semaines  durant ,  à  la 
porte  d'une  ville  où  la  bourgeoisie  armée  faisait 
4  novembre,  dcs  siégcs  ct  dcs  sortics ,  se  vit  enfin  contraint 
d'appeler  à  son  aide  la  seule  force  dont  il  pût 
disposer,  l'armée  navale  de  La  Rochelle.  Ce  qui 
donnait  aux  Bordelais  tant  d'audace ,  était  la 
certitude  d'avoir  un  appui ,  non  seulement  dans 
le  parlement  de  Paris  qui  présenta  des  remon- 
trances en  leur  faveur,  mais  encore  et  surtout  à  la 
cour.  Là ,  le  prince  de  Gondé  prenait  hautement 
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leur  parti.  Il  le  faisait,  par  souvenir  des  liens  d'af- 
fection qui  avaient  attaché  autrefois  son  père  à 
cette  province ,  par  la  haine  héréditaire  de  sa  fa- 
mille contre  celle  du  duc  d'Epernon ,  par  le  dé- 
plaisir que  lui  avait  causé  le  projet  d'un  nouveau 
mariage  entre  une  autre  nièce  du  cardinal  Mazarin 
et  le  duc  de  Caudale  ;  et ,  même  sans  ces  causes 
particulières,  il  semble  qu'il  l'aurait  fait  encore 
parce  que  sa  fantaisie  était  alors  de  contrarier  en 
toute  occurrence  le  gouvernement  qu'il  se  vantait 
d'avoir  sauvé.  11  ne  faut  pas,  quand  on  veut 
comprendre  h  conduite  des  hommes  célèbres 
dans  les  différentes  occasions  de  leur  vie,  se 
les  figurer  par  la  pensée  comme  le  dernier  état 
de  leur  renommée  les    a  faits,  et  tels  que  le 

m 

développement  entier  de  leur  caractère,  l'en- 
semble d'une  carrière  achevée ,  les  a  livrés  à  la 
postérité  qui  d'ailleurs  amplifie  toujours  un  peu. 
Il  est  certain  que,  dans  le  temps  où  nous  nous 
tenons,  celui  qui  s'est  appelé  depuis  le  grand 
Condé  n'était  pas,  à  ses  victoires  près ,  un  per- 
sonnage fort  sérieux,  mais  seulement  un  jeune 
homme  malicieux  et  mutin  ,  dirigé  par  une 
femme,  qui  se  divertissait  beaucoup  à  tourmen- 
ter le  ministre  de  l'état ,  qui  abusait  cruellement 
de  sa  propre  intrépidité  pour  faire  honte  au  car  - 
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dinal  des  terreurs  où  il  l'avait  vu,  et  tout  cela, 
ses  meilleurs  amis  en  conviennent,  sans  but, 
sans  dessein ,  sans  volonté  fixe  et  résolue ,  par 
le  seul  e£fet  d'une  pétulance  qui  manquait  d'em- 
ploi. Sa  position  du  reste  était  devenue,  abso- 
lument et  sans  la  moindre  (^i£férence  qui  fût  à 
son  avantage ,  celle  qu'avait  eue  le  prince  son 
père  au  mois  de  juillet  1616,  alors  qu'ayant 
pris  sous  sa  protection  le  favori  étranger  d'une 
reine -mère,  devenu  l'arbitre  des  faveurs  et  des 
grâces,  le  maître  de  la  cour  et  l'oracle  du  conseil, 
il  entretenait  pourtant  un  commerce  familier 
avec  les  ennemis  de  la  faveur,  et  se  prêtait  aux 
railleries,  aux  menaces,  contre  le  pouvoir  dont 
il  s'était  fait  l'appui.  Mais  on  eût  certainement 
excité  chez  lui  un  ^e  ces  violents  accès  de  gaîté 
auxquels  il  était  fort  sujet ,  si  on  se  fût  avisé  de 
lui  dire  que  ce  qui  était  tout^à-fait  semblable 
pouvait  avoir  un  résultat  pareil ,  et  que  la  prison 
de  Yincennes  était  encore  à  craindre  pour  un 
prince  de  Gondé. 


CHAPITRE  IV. 

Les  Frondeurs  se  brouillent  tout-à-fait  avec  le  prince  de  Gondé. 

—  Assemblée  de  noblesse  pour  s'opposer  aux  honneurs  obte- 
nus par  quelques  famijles.— Disgrâce  du  marquis  de  Jarzé. — 
Le  sieur  d'Emery  rentre  à  la  surintendance  des  finances.  — 
Assemblée  des  rentiers  de  l'Hôtel-de-Ville.  —  Assassinat  sup- 
posé de  Joly.  —  Tentative  de  meurtre  contre  le  prince  de  Condé. 

—  Accusation  portée  contre  le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur. 
— Commencement  du  procès  criminel.  — Mariage  du  duc  de  Ri- 
cbelieu.  —  La  reine  et  le  cardinal  font  alliance  avec  les  Fron- 
deurs.—  Suite  du  procès  criminel.  —  Arrestation  du  prince  de 
Condé,  du  prince  de  Gonti  et  du  duc  de  Longueville.  —  Disgrâce 
de  l'abbé  de  la  Rivière.  —  Résultats  de  cet  événement. 


Le  cardinal  Mazarin  ne  se  fiait  pas  tellement 
aux  promesses ,  même  écrites ,  de  bonne  et  fi- 
dèle amitié ,  qu'après  avoir  signé  avec  le  prince 
de  Gondé  un  contrat  où  il  sacrifiait  la  plus  bril- 
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lante  espérance  de  sa  maison ,  il  se  crût  dispensé 
de  prendre  des  mesures  contre  la  mauvaise  vo- 
lonté où  ce  capricieux  esprit  pourrait  retomber. 
De  cet  accommodement ,  qui  sans  doute  ne  l'o- 
bligeait pas  beaucoup  et  sur  l'observation  duquel 
il  comptait  avec  raison  fort  peu ,  il  avait  pour- 
tant tiré  déjà  ce  profit  que  le  prince  était  de 
nouveau  brouillé  avec  les  Frondeurs ,  que  ceux- 
ci  lui  reprochaient  encore  un  manque  de  foi  ; 
car  ils  tenaient  pour  constant  entre  eux  que,  dés 
avant  la  guerre  de  Paris ,  il  s'était  lié  avec  eux 
dans  les  conférences  de  Noisy,  et  qu'en  suivant  la 
cour  à  Saint-Germain  il  avait  commis  une  pre- 
mière infraction  à  sa  parole.  Celle-ci  était  donc 
une  récidive,  qui  devait  éloigner  de  lui  pour 
toujours  un  parti  remuant ,  tracassier ,  peu  so- 
lide, mais  affectant  surtout  la  loyauté  intègre 
que  se  doivent  l'un  à  l'autre  des  conspirateurs. 
Ce  point  gagné ,  le  cardinal  eut  gratid  soin  d'im- 
primer à  toute  sa  personne,  à  ses  démarches ,  à 
ses  paroles ,  un  caractère  d'abattement  et  de  ti- 
midité qui  pût  flatter  son  glorieux  protecteur. 
Il  envoya  ses  trois  nièces  dans  un  couvent  ;  il 
feignit  de  vouloir  se  retirer  lui-même,   et  le 
prince  de  Condé  se  crut  le  maître. 

Cependant  il  se  trouvait  déjà  que  ses  désirs 
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rencontraient  des  obstacles ,  non  pas  delà  part 
du  cardinal ,  à  Dieu  ne  plût  qu'il  eût  cette  au- 
dace !  mais  de  la  part  des  gens  dont  le  prince 
avait  blessé  ,  sans  y  faire  attention ,  les  intérêts 
ou  la  vanité.  On  n'a  pas  oublié  ce  privilège  du 
tabouret  accordé  à  la  princesse  de  Marsillac  et 
à  madame  de  Pons.  Dans  cette  faveur  obtenue 
par  le  prince  pour  les  amies  de  sa  sœur,  il  y 
avait  le  germe  de  toute  une  révolution  de  cour. 
Suivant  la  règle  des  préséances ,  le  tabouret  chez 
la  reine  n'appartenait  qu'aux  duchesses ,  femmes 
de  ducs  et  pairs  ou  de  ducs  à  brevet.  Henri  IV 
l'avait  accordé  à  la  sœur  du  duc  de  Rohan, 
comme  étant  sa  parente;  puis  Louis  XIII  aux 
filles  de  la  maison  de  Bouillon  comme  descen- 
dues de  prince  souverain.  La  reine,  au  commen- 
cement de  sa  régence ,  avait  fait  jouir  du  même 
honneur  la  comtesse  de  Fleix ,  fille  de  la  mar- 
quise de  Senecey ,  sous  prétexte  aussi  de  parenté, 
et  c'était  devenu  la  prétention  de  plusieurs  fa- 
milles illustres,  des  Bohan,  des  La  Trimouille, 
des  d' Avaugour ,  des  La  Bochefoucauld ,  d'ob- 
tenir cette  distinction  pour  toutes  les  femmes 
qui  prenaient  alliance  dans  leurs  maisons^  au  lieu 
de  rattacher  à  la  seule  transmission  du  titre  du-r 
cal.  La  femme  du  prince  de  Marsillac ,  dont  te 
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père,  duc  de  La  Rochefoucauld ,  vivait  encore, 
et  la  veuve  de  François- Alexandre  d'Albret,  qui 
n'avait  jamais  été  que  sire  de  Pons^  n'avaient 
donc  aucun  droit  ancien  à  faire  valoir ,  et  le 
droit  nouveau  qu'on  prétendait  créet  pour  elles 
était  un  julste  objet  de  jalousie  pour  toute  la  no- 
blesse ,  au-dessus  de  laquelle  on  semblait  vou- 
loir établir  une  quatrième  prééminence,  après 
celles  des  ptiiices  du  sang ,  des  princes  étran- 
gers et  des  bâtards  royaux,  qui   l'avaient  déjà 
si  fort  reculée.  Elle  résolut  donc  de  s'y  opposer, 
et  les  homtnes  les  plus  qualifiés  de  la  cour,  sans 
distinction  de  parti ,  s'assemblèrent  chez  le  mar- 
quis de  Montglat^  grand  maître  de  la  garde-robe^ 
où  ils  signèrent  une  association  «  dont  nul  ]ie*pou- 
a  vait  se  départir  s'il  ne  voulait  être  réputé  sans 
((  foi  et  sans  honneur ,  et  n'être  plus  reconnu 
«  pour  gentilhomme.  )>  Le  but  de  cette  union 
était  d'empêcher  «  par  toutes  sortes  de  voi^ 
<r  et  de  ressentiments  justes ,  honnêtes ,  géné- 
a  reux  et  qui  n'iraient  pas  contre  le  service 
«  du  roi ,  qu'on  laissât  établir  aucune  différence 
((  de  maisons  dans  la  noblesse  du  royaume,  o 
Voilà  pour  ce  qui  regardait  l'affaire  des  tabou- 
rets. Mais  comme  dans  le  même  temps  il  y  avait 
aussi  des  familles ,  telles  que  celles  de  Bouillon 
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et  d'Épernon,  qui  prétendaient  se  faire  admettre 
au  rang  des  princes ,  Tune  à  cause  de  sa  princi- 
pauté de  Sedan ,  l'autre  pour  être  venue,  par  les 
femmes,  de  la  maison  de  Foix  ^  on  promettait 
pareillement  «  de  s'opposer  à  ce  que  nul  n'obtînt 
a  les  privilèges  des  princes  qui  n'aurait  pas  cet 
((  avantage  par  sa  naissance.  »  Tous  s'engageaient 
en  conséquence  a  à  ne  pas  se  désister  de  cette 
.<(  poursuite  qu'ils  n'eussent  reçu  la  satisfaction 
tf  qu'ils  devaient  légitimement  espérer  de  la  bonté 
<c  de  leurs  Majestés,  ou  que  le  parlement  n'y  eût 
«  apporté  le  règlement  nécessaire ,  ne  s'excluant 
a  pas  de  se  pourvoir  où  ils  jugeraient  bon  être 
(c  et  par  les  mpyens  que  l'assemblée  trouverait 
«  justes  et  raisonnables.  » 

Bien  que  l'assemblée  se  fit  contre  un  acte 
émané  de  la  reine ,  celle-ci  ne  s'en  tenait  pas  fort 
offensée,  et  peut-être  l'encourageait  -  elle  sous 
main ,  parce  qu'elle  savait  bien  n'avoir  pas  agi 
çn  cette  occasion  de  son  propre  et  libre  mouve- 
ment, parce  que  ces  faveurs,  dont  on  se  plai- 
gnait, lui  avaient  été  arrachées  et  ne  se  portaient 
pas  là  où  son  affection  les  aurait  placées.  Elle 
laissa  donc  ses  serviteurs  les  plus  dévoués  pren- 
dre part  aux  délibérations,  aux  députations, 
aux  démarches  de  toute  espèce  qui  avaient  pour 
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objet  d'assurer  le  droit  de  la  noblesse ,  de  lui 
gagner  des  adhésions ,  et  d'en  remontrer  la  jus- 
tice à  ceux  qui  lui  étaient  contraires.  Malheu- 
reusement y  quand  il  y  a  une  certaine  quantité 
d'hommes  réunis  ensemble  pour  parler  et  pour 
agir  9  il  est  difficile  de  savoir  jusqu'où  la  chaleur 
des  discussions  peut  entraîner  les  esprits ,  et  il 
arriva  bientôt  qu'une  opposition,  qui  ne  déplai- 
sait pas  à  la  reine,  put  raisonnablement  inquié- 
ter son  ministre.  Les  Frondeurs  étaient  entrés 
en  grand  nombre  dans  la  ligue  nobiliaire ,  et  ils 
y  portaient  le  langage  de  leur  parti  où  revenait 
toujours,  comme  une  formule  obligée,  ce  la  ré- 
«  formation  de  l'état.  »  Dès  le  premier  acte 
d'union  entre  les  gentilshommes,  il  avait  été 
prévu  qu'on  pourrait  s'adresser  au  parlement 
pour  en  obtenir  le  règlement  des  dignités  du 
royaume  suivant  les  anciennes  lois  et  ordon- 
nances. Maintenant  une  autre  idée  était  sortie 
du  sein  de  l'assemblée  ;  c'était  qu'il  fût  donné 
suite  à  cette  convocation  des  états-généraux, 
dont  il  n'avait  plus  été  question  depuis  la  paix 
conclue  avec  le  parlement  de  Paris,  sans  même, 
à  ce  qu'il  semble ,  qu'on  se  fût  donné  la  peine 
d'en  contremander  les  apprêts.  La  noblesse  en 
effet  avait  là  sa  véritable  force.  Devant  le  parle- 
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ment,  elle  se  faisait  partie  et  sollicitait  une  cause. 
Dans  les  états-généraux  elle  formait  corps ,  et , 
unie  comme  elle  Tétait  toujours  avec  le  clergé , 
elle  faisait  la  loi,  ce  qui  était  bien  autrement 
avantageux  que  de  recevoir  jugement.  Déjà  elle 
avait  obtenu  l'assistance  de  tous  les  prélats  qui  se 
trouvaient  toujours  à  la  suite  de  la  cour,  en  assez 
grand  nombre  pour  former  une  espèce  d'assem- 
blée. Il  ne  fallait  plus  qu'attendre  la  rentrée  du 
parlement ,  et  Ton  avait  à  sa  disposition  des  of- 
ficiers de  compagnies  souveraines  pour  former 
le  noyau  d'un  troisième  ordre,  avec  lequel  on  se 
trouverait  au  complet.  Le  cardinal  Mazarin  vit 
bien  qu'il  était  temps  d'ôter  le  moyen  de  nuire 
à  ce  qui  l'avait  suffisamment  servi.  Quatre  ma- 
réchaux de  France  allèrent  présider  l'assemblée 
de  la  noblesse  et  lui  annoncer  que  la  reine  était 
disposée  à  la  satisfaire,  qu'elle  révoquait  les 
honneurs  accordés  récemment  et  même  la  faveur 
pareille  dont  jouissait  depuis  longtemps  la  com- 
tesse de  Fleix,  qu'elle  promettait  de  ne  plus  rien 
innover  sur  ce  point ,  comme  aussi  de  ne  pas 
mettre  le  duc  de  Bouillon  en  possession  du  rang 
que  le  pape  lui  avait  reconnu  et  qu'elle  avait  en 
effet  voulu  lui  donner.  Il  ne  restait  plus  qu'à  sa- 
voir par  quel  acte  ces  promesses  seraient  garan- 
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ties.  Ceux  de  l'assemblée  qui  tenaient  à  la 
Fronde  voulaient  une  déclaration  enregistrée  au 
parlement  ;  les  autres  plus  nombreux  firent  dé- 
cider qu'on  se  contenterait  d'un  brevet ,  et  ainsi 
les  conférences  cessèrent;  l'union  fut  dissoute, 
après  avoir  obtenu  ce  qu'elle  demandait,  et  la 
reine  se  consola  d'avoir  cédé,  parce  qu'elle  l'avait 
fait  aux  dépens  de  ceux  qui  n'étaient  pas  se% 
amis ,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  voulaient 
lui  faire  payer  trop  cher  leur  amitié. 

Dans  cette  affaire,  le  prince  de  Gondé  person- 
nellement, et  pour  ce  qui  regardait  sa  sœur,  et 
pour  ce  qui  concernait  la  maison  de  Bouillon 
dont  il  avait  pris  hautement  la  protection,  avait 
eu  le  dessous.  La  parti  de  la  Fronde  y  était  à 
peu  près  désintéressé  ;  car,  outre  qu'il  avait  un 
grand  nombre  des  siens  dans  l'assemblée  de  la 
noblesse,  il  avait  été  convenu  de  ne  pas  toucher 
au  privilège  de  la  maison  de  Rohan,  défendu  par 
la  duchesse  de  Montbazon  et  par  la  duchesse  de 
Chevreuse  pour  leurs  filles,  par  la  princesse  de 
Guéméné  pour  son  propre  compte,  et  toutes  ces 
dames  avaient  de  grandes  liaisons,  tant  avec  le 
duc  de  Beaufort  qu'avec  le  coadjuteur.  Ainsi  le 
prince  avait  perdu  un  avantage  du  côté  de  la 
cour,  sans  gagner  rien  dans  la  faclioh  opposée 
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qui  lui  tenait  toujours  même  rigueur.  Il  iie  réus- 
sit pas  niieux  dans  un  assez  vilain  projet  dont  il 
s'était  alors  avisé.  Le  marquis  de  Jarzé,  ce  courti- 
san assez  étourdi  contre  lequel  s'était  faite  l'équi- 
pée dii  duc  de  Béaufort  au  jardin  des  Tuileries, 
avait  conçu  en  ce  temps  la  pensée  de  jouer  un 
grand  rôle.  Il  avait  fait  porter  au  prince  de  Condé, 
par  un  dé  ses  plus  zélés  serviteurs,  le  conseillei? 
d'état  Lenet,  les  propositions  d'une  intelligence 
étroite  et  secrète,  dont  le  fond  était  qu'il  0spé* 
rait  parvenir  bientôt  aux  bonnes  grâces  de  la 
reine,  dans  le  sens  le  moins  modeste  du  mot, 
que,  par  ce  moyen,  il  lui  serait  facile  d'écon- 
duire  le  cardinal,  qu'il  voulait  rapporter  aijf 
prince  tout  le  profit  de  son  succès  et  se  compor- 
ter en  toutes  choses  suivant  ses  désirs,  m^is  que, 
pour  conserver  la  liberté  entière  de  son  assiduité 
chez  la  reine,  il  était  obligé  de  ne  paraître  avoiî* 
aucun  commerce  avec  lui.  Le  prince  avait  ac- 
cepté, sans  doute  comme  une  occasion  de  se 
r^ouir ,  la  confidence  de  ce  dessein  ,  dans  le 
temps  de  sa  rupture  avec  le  cardinal,  et,  depuis 
lors,  le  marquis  continuait  effrontément  sa 
poursuite  amoureuse  mêlée  d'intrigue  politique. 
La  reine,  s'il  faut  en  croire  madame  de  Motte- 
ville,  ne  s'en  doutait  pas;  ses  fepames  se  conLen- 
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talent  d'en  rire  :  mais  le  cardinal  Mazarin  s'en 
aperçut  et  s'en  alarma.  Quelle  que  fût  la  nature 
de  ses  sentiments  pour  la  reine,  il  est  certain  que, 
seulement  comme  ministre  de  l'état  sous  une  ré- 
gente^ il  ne  pouvait  rester  indifférent  à  une  pa- 
22  novembre.  rciUe  entreprise.  Il  exigea  donc  et  il  obtint  que  la 
reine  congédiât  sa  première  femme  de  chambre 
quienavaiteu  confidence,  et  qu'elle traitâtpubli- 
quement  avec  le  mépris  le  plus  sévère  l'insolent 
marquis,  auquel  on  retira  sa  charge  de  capitaine 
des  gardes  du  duc  d'Anjou.  Le  prince  de  Condé 
pouvait  s'amuser  avec  tout  le  monde  du  dénoue- 
ment fâcheux  de  cette  aventure  qui  offrait  quelque 
prise  à  la  médisance.  Il  eut  le  tort  très-grave  d'y 
prendre  une  part  violente ,  de  recevoir  chez  lui 
le  marquis  avec  éclat  et  de  vouloir  rétablir  auprès 
de  la  reine,  par  autorité  ou  par  menaces,  un 
homme  qui  l'avait  offensée,  sur  un  point  où  tou- 
tes les  femmes  doivent  avoir  au  moins  la  liberté 
de  leur  indignatipn. 

Tandis  que  la  cour  était  ainsi  occupée^  le  car- 
dinal songeait  à  réorganiser  le  gouvernement. 
Les  finances  surtout  étaient  complètement  aban- 
données depuis  la  retraite  du  maréchal  de  la 
Meilleraye,  et  la  meilleure  excuse  qu'on  en  pût 
donner,  c'était  que  véritablement  il  n'était  guère 
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besoin  d'administrer  le  revenu  public ,  puisque 
personne  ne  voulait  plus  payer  l'impôt.  On  en 
avait  confié  provisoirement  le  soin  à  deux  con- 
seillers d'état,  hommes  de  probité,  qui  gardaient 
assez  bien  le  peu  d'argent  qu'on  ramassait,  mais 
qui  n'étaient  pas  gens  de  ressources  pour  en  faire 
venir.  Les  hommes  d'affaires ,  auxquels  il  fallait 
bien  avoir  recours  en  dépit  des  arrêts  du  parle- 
ment et  de  la  réprobation  publique,  ne  voulaient 
avoir  rien  à  démêler  qu'avec  l'ancien  surinten- 
dant d'Émery ,  le  seul  homme ,  selon  eux,  qui 
entendit  les  questions  d'argent,  et  qui  sût  les 
traiter  avec  utilité  pour  l'état  sans  faire  tort  aux 
particuliers  de  leur  bénéfice  légitime.  Le  cardinal 
y  était  tout  porté;  mais,  comme  il  ne  fallait  pas 
qu'il  parût  gouverner  seul ,  il  fut  besoin  de  lon- 
gues négociations  pour  obtenir  l'assentiment  du 
duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Condé.  On  y  par- 
vint enfin,  et  le  sieur  d'Émery  fut  déclaré  surin- 
tendant des  finances  avec  le  comte  d' Avaux ,  qui 
consentit  encore  une  fois  à  couvrir  de  son  nom 
une  charge  qu'il  ne  voulait  pas  exercer.  Il  sem- 
blerait que  le  rétablissement  du  sieur  d'Émery, 
dans  ces  fonctions  où  il  s'était  attiré  tant  de  haine, 
aurait  dû  soulever  l'indignation  générale;  il  n'en 
fut  rien.  La  réputation  d'habileté,  qu'il  est  tou* 

/ 


9  novembre . 


538  HISTOIRE   DE    FRANCE 

jours  bon  en  pareil  cas  de  ne  pas  perdre,  le  ra- 
cheta en  quelque  sortç  de  tous  les  torts  qu'on  lui 
avait  reprochés.  On  s'idtegina  que  son  retour  al- 
lait ramener  la  fortune  publique ,  comme  on 
avait  cru  autrefois  qu'il  l'avait  emportée,  a  II  y 
«  a  ici  beaucoup  de  gens,  écrivait  Guy  Patin 
«  quelquesjours  auparavant,  qui  souhaitent  qae 
((  ce  soit  lui  qu'on  choisisse,  alléguant  que ,  s'il 
«  a  gâté  les  affaires,  il  saura  mieux  qu'un  au- 
((  tre  comment  il  faudra  les  réformer.  »  Le  fait 
est  que,  si  sa  réintégration  ne  fut  pas  applaudie, 
au  moins  elle  ne  révolta  personne.  Le  cardinal 
de  Retz  reconnaît  cette  vérité  en  l'expliquant  à 
sa  manière,  s  D'Ëmery,  dit-il,  qui  connaissait 
((  mieux  Paris  que  le  cardinal,  y  jeta  de  l'argent, 
«  et  même  assez  à  propos.  C'est  une  science  par- 
ce ticuliére  qui,  bien  ménagée,  fait  autant  de  bon9 
a  effets  dans  un  peuple  qu'elle  eh  produit  de 
«  mauvais,  quand  elle  n'est  pas  bien  entendue.» 
Cet  argent  jeté  dans  Paris  n'était  pas  antre 
chose  qu'une  faible  portion  du  fonds  nécessaire 
pour  acquitter  la  moitié  seulement  des  arrérages 
échus  sur  les  rentes  dues  par  l'hôtel-de-ville.  Le 
paiement  partiel  en  avait  été  fixé  au  mois  d'octo- 
bre qui  venait  de  finir.  Mais  les  adjudicataires 
des  gabelles,  qui  devaient  en  fourpir  les  deniers, 
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y  avaient  manqué,  par  le  motif  assez  plausible 
que,  le  sel  des  greniers  royaux  ayant  été  enlevé 
pendant  la  guerre  et  vendu  publiquement  dans 
les  marchés,  ils  n'avaient  pu  faire  eux-mêmes 
une  recette  suffisante  pour  remplir  leurs  obliga- 
tions. Cela  même  avait  été  trouvé  si  juste  par  la 
chambre  des  vacations  du  parlement,  qu'elle  avait 
diminué  la  somme  à  payer  par  eux,  et  par  con- 
séquent à  toucher  par  les  rentiers.  Le  nouveau 
surintendant,  pour  son  début,  rétablit  la  somme 
entière,  qui  devait  être  payée  par  semaine,  et  ce 
fut  là  ce  qui  fit  accueillir  avec  joie  son  nouvel 
avènement.  Mais  il  était  fort  permis  de  douter 
que  ce  bienfait  pût  se  continuer  jusqu'à  l'acquit- 
tement total  des  arrérages  échus,  si  l'on  ne  reti- 
rait pas  du  commerce  public  la  marchandise  ré- 
servée pour  les  gabelles,  et  ce  n'était  pas  chose 
facile.  De  plus,  il  y  avait  assez  de  gens  disposés  à 
faire  cesser  cette  première  joie  du  peuple  el  à  lui 
inspirer  des  inquiétudes.  Au  commencement,  les 
rentiers  s'étaient  assemblés  en  grand  nombre  et 
«  tu  m  ul  tuai  rement  »  dans  Thôtel-de-ville .  La 
chambre  des  vacations  ,  par  la  seule  considéra- 
tion de  la  tranquillité  publique  ,  ayant  interdit 
ces  rassemblements,  il  fut  proposé  aux  intéresses, 
par  quelques  hommes  plus  habiles,  d'élire  parmi 
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eux  des  syndics  qui  agiraient  pour  tous  sans  bruit 
et  sans  soupçon  de  sédition;  il  n'est  guère  besoin 
dédire  que  le  cardinal  de  Retz  se  fait  honneur  de 
cette  idée.  En  conséquence ,  plus  de  trois  mille 
rentiers,  suivant  le  cardinal  de  Retz,  près  de  cinq 
cents,  selon  Joly,  ((  tous  bons  bourgeois  et  vêtus 
(c  de  noir,  )>  avaient  nommé  douze  syndics,  parmi 
lesquels  étaient  un  président  aux  requêtes  et 
92  noTembre.  ^"y  ^^^J^  couseUler  au  Ghàtelct.  En  ce  moment, 
le  parlement  venait  de  faire  sa  rentrée,  et'  les 
syndics  des  rentiers,  qui  n'étaient  réellement  que 
les  délégués  des  Frondeurs ,  lui  présentèrent  une 
requête  tendant  à  obtenir,  ce  dont  le  parti  avait 
surtout  grande  envie,  une  assemblée  générale  de 
toutes  les  chambres.  Dès  que  la  grand'  chambre 

s  décembre,  cu  fut  saisic,  cUc  rendit  arrêt  portant  cassation 
du  prétendu  syndicat  et  défense  de  faire  aucune 
assemblée  en  l'hôtel-de-ville  ni  ailleurs.  Les  con- 
seillers des  enquêtes  prirent  avec  la  même  promp- 

*  décembre,  ^itudc  Toccasiou  qu'on  leur  donnait  de  s'agiter. 
Ils  prétendirent  qu'une  décision  de  cette  espèce 
demandait  la  réunion  de  tout  le  parlement;  ils 
se  rendirent,  avec  une  escorte  nombreuse  de  ren- 
tiers, chez  le  premier  président;  on  se  querella 
fort  rudement  ;  le  prévôt  des  marchands  fut  me- 
nacé, et  l'on  se  sépara  en  assignant  une  assem- 
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blée  nouvelle,  (c  malgré  Tarrêl,  »  à  l'hôtel-de- 
ville.  Cette  assemblée  eut  lieu  en  effet  sans 
obstacle.  On  s'y  plaignit  de  ce  qu'un  des  syndics  e décembre. 
avait  été  poursuivi  par  des  archers  qui  voulaient 
le  mettre  en  prison,  et  on  résolut  de  présenter 
une  nouvelle  requête,  cette  fois  au  nom  des  ren- 
tiers eux-mêmes,  pour  que  le  parlement  les  prît 
sous  sa  protection  et  informât  contre  ceux  qui 
leur  faisaient  violence.  Comme  le  premier  prési- 
dent avait  fixé,  à  quatre  jours  de  là,  une  nouvelle 
conférence  sur  cette  affaire ,  on  n'alla  pas  plus 
avant,  elles  meneurs  du  parti  eurent  le  temps  de 
prendre  leurs  mesures,  suivant  la  pensée  où  ils 
étaient  que  le  moment  était  venu  de  tenter  un 
coup  d'éclat. 

Il  y  avait  certainement  alors ,  chez  ceux  qui 
continuaient  à  s'appeler  les  Frondeurs ,  un  sen- 
timent assez  mesquin,  mais  qui  n'est  pas  sans 
puissance  pour  le  mal  ;  c'était  la  crainte  du  ri- 
dicule. Ils  étaient  fort  embarrassés  de  voir  que, 
pendant  qu'ils  persistaient  fièrement  dans  leur 
bouderie  hautaine ,  les  choses  s'arrangeaient  ou 
môme  se  troublaient  sans  eux  ,  qu'on  ne  témoi- 
gnait aucunement  les  craindre,  et  qu'on  se  pas- 
sait de  leur  secours,  jusque  datis  les  brouilleries. 
C'étaient  bien  eux  qui  avaient  offert  leurs  services 
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au  prince  de  Condé,  lors  de  sa  querelle  avec  le 
cardinal  Mazarin,  et  ils  n'avaient  pas  attendu 
qu'on  vint  les  chercher.  Pour  un  parti ,  ce  peut 
être  une  attitude  noble  et  pleine  d'espérance  que 
l'expectative  avec  le  maintien  de  toutes  ses  forces 
et  de  tous  ses  principes.  Mais  il  y  a,  dans  tous 
les  temps,  bien  peu  d'hommes  habitués  ou  pré- 
disposés au  mouvement  politique ,  qui  se  rési- 
gnent à  ne  rien  faire ,  à  voir  passer  les  événe- 
ments ,  à  «  planer,  »  comme  le  dit  énergique- 
ment.le  cardinal  de  Retz.  Il  nous  fait  connaître 
lui-même,  plus  qu'il  ne  voulait  peut-être,  le 
motif  auquel  il  obéissait  alors,  en  citant  un  mot 
plaisant  de  la  princesse  de  Guéméné,  qui  com- 
parait la  Fronde  s  à  un  certain  régiment  de  Bru- 
K  Ion,  où  on  n'avait  jamais  compté  que  deux 
((  dragons  et  quatre  tambours.  »  L'inaction  en 
effet  faisait  trop  voir  le  petit  nombre,  et  l'on 
voulut  agir.  Comme  il  n'y  avait  guère  que  des 
sottises  à  faire,  on  pense  bien  que  le  cardinal 
de  Retz  se  défend  d'y  avoir  contribué  ;  mais  ses 
complices ,  qui  ont  écrit  aussi ,  lui  refusent  cette 
position  à  part.  Dans  le  fait ,  on  avait  revu  des 
attroupements,  on  avait  entendu  encore  des  cris, 
les  chambres  des  enquêtes  s'étaient  de  nouveau 
déclarées  ;  il  fallait  ne  pas  laisser  éteindre  cette 
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chaleur  qui  réveillait  le  souvenir  des^  premiers 
troubles ,  et  obtenir  que  les  armes  aussi  reparus- 
sent dans  les  mains  des  bourgeois.  Un  conseil  de 
Fronde  fut  convoqué  pour  aviser  à  ce  qu'on 
pourrait  faire ,  et  là ,  on  décida  que  le  meilleur 
moyen  d'armer  le  peuple,  de  forcer  le  parlement 
à  s'assembler,  serait  un  assassinat  commis  sur  un 
des  chefs  du  parti.  Gomme  la  cour  ne  songeait  à 
tuer  personne ,  il  fut  convenu  que  l'attentat  se 
ferait  entre  amis,  sans  aucun  mal  pour  la  victime, 
et  avec  toute  sûreté  pour  le  meurtrier.  Guy  Joly 
se  dévoua  pour  être  le  patient,  «  après ,  dit-il, 
«  que  le  coadjuteur  se  fût  proposé  lui-même , 
a  mais  sans  y  appuyer  assez  pour  faire  croire 
((  qu'il  le  souhaitât  tout  de  bon.  »  £n  ce  monde, 
et  principalement  pour  ce  qui  touche  aux  affaires 
politiques,  on  se  vante  de  tout.  Guy  Joly,  qui 
nous  a  laissé  des  Mémoires  assez  gênants  pour 
ceux  du  cardinal  de  Retz ,  ne  se  fait  pas  faute 
d'admirer  son  propre  courage ,  en  disant  «  qu'il 
«  n'y  avait  assurément  personne  dans  la  corn- 
et pagnie  qui  eût  voulu  risquer  d'en  faire  au- 
(c  tant.  »  Or  ,  cet  acte  d'héroïsme  consistait  à 
prêter  son  habit  pour  qu'on  en  perçât  la  manche 
d'un  coup  de  pistolet,  à  se  faire  une  meurtrissure 
légère  sur  le  bras ,  à  remettre  son  habit  dont 
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l'ouverture  correspondait  fort  bien  avec  la  plaie 
Êictice ,  à  monter  en  carrosse,  et  à  passer  ainsi , 
dans  une  rue  choisie ,  devant  un  gentilhomme 
d'une  adresse  éprouvée,  qui  devait  lâcher  son 
pistolet  dans  la  direction  du  carrosse,  de  manière 
à  ne  pas  atteindre  Tintrépide  conseiller.  Tout  cela 
s'exécuta ,  comme  il  avait  été  convenu ,  dans  la 
Il  décembre,  ruc  dcs  Bcmardins,  devant  le  logis  du  président 
Char  ton,  autre  syndic  des  rentiers,  qui  put 
croire  aussi  que  l'entreprise  le  menaçait.  Le  faux 
meurtrier  disparut ,  et  la  fausse  victime  fut  por- 
tée chez  un  chirurgien  qui  pansa  naïvement  la 
fausse  blessure.  La  comédie  avait  été  fort  bien 
jouée  ;  mais  elle  ne  réussit  pas.  Le  peuple  de- 
meura tranquille.  Il  n'y  eut  guère  d'émotion 
qu'au  palais ,  où  le  président  Charton ,  suivi 
d'une  centaine  de  rentiers,  vint  «  en  équipage  de 
«  guerre,  »  et  avec  toute  la  chaleur  d'une  épou- 
vante qui  n'était  pas  feinte ,  dénoncer  l'horrible 
attentat  commis  devant  sa  porte  ^  et  bien  certai- 
nement dirigé  contre  lui.  Le  parlement  s'assem- 
bla, rendit  arrêt  portant  commission  d'informer, 
et  nomma  deux  rapporteurs  pour  visiter  le  blessé. 
Maiâ,  pendant  qu'il  délibérait,  une  autre  scène 
se  passait  au  dehors.  Le  marquis  de  la  Boulaye, 
un  des  anciens  généraux  de  l'armée  parisienne, 
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celui  qui   avait  eu  la  plus   grande  part  dans 
l'affection  du  peuple ,  après  le  duc  de  Beaufort , 
et  qui   était   resté    d'ailleurs  particulièrement 
attaché   à  ce   prince ,   s'était  avisé  de   sortir 
dans  les  rues ,  le  pistolet  au  poing ,  criant  qu'on 
avait  voulu  assassiner  aussi ,  ou  lui-même ,  ou  le 
duc  de  Beaufort ,  appelant  le  peuple  aux  armes, 
et  l'invitant  à  former  des  barricades.  Partout  on 
le  laissa  passer,  avec  une  vingtaine  d'hommes 
qui  le  suivaient ,  sans  rien  faire  de  ce  qu'il  avait 
dit ,  chacun  ayant  soin  seulement  de  s'approvi- 
sionner de  pain ,  en  cas  de  désordre. 

C'était  là  tout  ce  qui  s'était  passé  jusqu'à  l'a- 
près-midi ,  et  le  seul  doute  que  puissent  donner 
les  relations  contemporaines  est  sur  la  nature 
du  rôle  que  jouait  le  marquis  de  la  Boulaye.  Il 
est  certain  qu'il  n'était  pas ,  non  plus  que  le  duc 
de  Beaufort ,  dans  la  confidence  de  l'assassinat 
supposé.  Comme  c'était  là  un  grand  projet ,  le 
coadjuteur  le  gardait  pour  lui ,  et  n'y  avait 
admis  que  des  gens  graves,  tels  que  le  président 
de  Bellièvre,  le  comte  de  Montrésor,  le  marquis 
de  Noirmoutier,  toute  la  cabale  particulière 
enfin  ;  car  «  le  régiment  de  Brulon  »  ne  marchait 
pas  même  en  un  seul  corps.  Le  marquis  de  la 
Boulaye  venait  donc  se  mêler  d'une  chose  qui 
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ne  le  regardait  pas,  et,  comme  il  atait  liial 
réussi,  non  seulement  on  le  désàvouàii: ,  inais 
bri  voulait  le  faire  soupçonner  d'avoir  été  suscité 
par  renrienii ,  en  uii  mot ,  de  s'être  véfadu  au 
càMiiial  Bfàzariii.  11  est  beaucoup  plui^  probable 
(jùe  le  ttlâi*l][ilis  faisait  tout  simpletùént  |>our  son 
cdiiipté ,  itikià  inalhetit*èusët]Giefat  isatis  entraîner 
{i^ei'iiOiihë ,  ce  (jtië  le  Isâvaht  côhi$eil  de  là  Frôilâe 
àtait  voulu  produire  ;  qù'dù  bruit  de  l'assassinat, 
il  avait  ctu  l'dccasioii  bôiiriépbùr  ufl  sôtilèvèniênt 
populaire ,  et  (Ju'il  dvâit  côùtu  y  ti^taîllet,  sans 
ordre ,  saiis  mission ,  dafaâ  l'iiitétêt  et  Sdivàiit  la 
pratique  ordîiiairé  de  soi  parti.  Qtioi  qu'il  en 
soit,  les  choses  ëti  étaient  là  qùaùd  la  tlôuvelle 
en  vint  au  tàlaîs-feôyal.  Là  reine ,  cfûi  frayait 
jamais  peur,  n'en  voulût  pas  iiibins  aller  taire  ses 
dévotions  accoutumée^  du  sàrhedi  k  Notre-Dalîiè. 
Elle  s'y  rendit ,  elle  èii  revint,  àcddthpàgtiée  |jâr 
le  prince  de  Cohdé ,  saris  irôiiver  rieii  sur  sa 
route  qui  sentit  la  sédition.  Mais,  lé  soir  étant 
venu,  il  parut ,  sur  le  Porit-îi^etrf  et  yëtk  là  place 
idauphine ,  un  groupe  d'hommes  à  cheval ,  qui 
se  tenaient  immobiles  et  coinmé  en  ènibuscade. 
Il  parait  même  qu'ils  tirèrent  un  ou  plusieurs 
coups  de  pistolet  pour  éloigner  les  curieux  qui 
cherchaient  à  les  reconnaître.  Ce  qu^étàiént  ces 
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hommes  mystérieux,  personne,  ne  l'a  dit*  mais, 
comme  tout  le  monde  a  prétendu  l'expliquer,  il 
en  est  résultl  beaucoup  de  confusion.  Le  plus 
Vraisemblable  est  gué  ceux  qui  avàieiit  voulu 
émouvoir  la  vilïë ,  le  nîarquis  fle  la  Boiilây  e  oti 
d'auires,  ne  croyaient  pas  encore  ïâ  partie  ipah- 
quée,  et  qu*îls  s'étaîeht  rassèînmés  en  cë^ièii^, 
peut-être  sans  dessein  arrêté,  te  prince  de  Cond^ 
était  en  ce  moment  chez  la  reiiie,  et  devait  passeç 
ïePoht-iVeu^  pour  retourner  àjSon  hôtel.  Le  car- 
dinal Mazarin  lui  fît  aire ,  par  le  secrétaire  d  éîât 
Servien ,  qu'on  avait  vu  dés  gens  afi^o^tès  prés 
de  la  place  Dauphinb,  et  .cfue  ce  pourrait  bien 
être  un  dessein  formé  contre  lui ,  en  revanche  dé 
l'entreprise  du  matin ,  qu'on  rie'  savait  pas  en- 
core être  supposée.  Le  premier  mouvénient  du 
prince  fut  d'y  courir  en  personne,  puisque  c'était 
un  péril.  Mais  oh  le  retint ,  et  il  fut  convenu 
seulement  d'envoyer  son  carrosse  dfe  ce  côte,  poui» 
essayer  en  quelque  sorte  le  chemin.  Il  faut  dire 
que  madame  de  Motteville  diffère  sur  ce  point  de 
tous  les  récits  du  temps.  Suivant  elle,  l'avis  de 
cette  embuscade  n'aurait  pas  été  donné  au  prince 
dans  le  Palais-Royal ,  mais  chez  un  baigneur  où 
il  était  allé  en  sortant  du  conseil  ;  non  pas  de  la 
part  du  cardinal  et  par  le  comte  Servien ,  mais 
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de  la  part  de  T  intendant  du  prince  et  par  un 
de  ses  ëcuyers.  Mais  tous  s'accordent  à  dire  qu'il 
fit  partir  un  carrosse  avec  ses  pages  et  valets, 
sîiivi  d'un  autre  à  la  livrée  du  comte  de  Duras: 
que  les  deux  voitures  traversèrent  le  Pont-Neuf, 
au  milieu  duquel  elles  reçurent  la  décharge  [de 
quelques  armes  à  feu,  et  qu'un  laquais  du  comte 
^è  Ôuras  en  fut  atteint  mortellement.  Ainsi,  au 
lieu  d'un  assassinat  inventé  dans  le  conseil  de  la 
Fronde,  on  en  avait  deux  :  celui  du  matin ,  que 
les  Frondeurs  voulaient  attribuer  à  la  cour;  celui 
du  soir,  que  la  cour  voulait  attribuer  aux  Fron- 
deurs.  Le  mensonge  du  premier  est  devenu 
constant  et  avoué.  A  l'égard  du  second,  ceux 
auxquels  il  appartenait  de  is'en  défendre  ont 
accumulé  les  conjectures  et  les  indices  pour 
faire  croire ,  non  que  le  prince  de  Condé  s'é- 
tait prêté  a  une  lâche  contrepartie  de  la  farce 
jouée  par  Joly,  mais  qu'on  l'avait  trompé  lui- 
même  V  que  le  cardinal  Mazarin  avait  tout  dis- 
posé pour  lui  persuader  la  réalité  de  cet  attentat, 
afin  de  le  commettre  avec  les  Frondeurs ,  sans 
aucune  possibilité  de  rapprochement.  Tout  cela 
peut  paraître  fort  ingénieux ,  surtout  quand  on 
s'aide  des  résultats  pour  commenter  le  fait  qui 
les  a  précédés;  mais  nous  n'y  voyons  rien  qui 
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soit  acceptable.  D'abord  il  nous  semble  absurde 
d'avancer  que  le  cardinal  Mazarin  ait  pu  songer 
à  faire  soulever  le  peuple  par  le  marquis  de  la 
Boulaye,  pour  le  seul  avantage  de  constater  l'im- 
puissance des  Frondeurs.  Certes,  en  pareille  ex- 
périence ,  le  risque  excédait  de  beaucoup  le 
profit.  Quant  à  la  seconde  tentative,  car  elle 
dérive  nécessairement  de  la  première ,  et  c'est 
la  prétendue  intelligence  du  cardinal  avec  le 
marquis  de  la  Boulaye  qui  fait  le  fond  de  l'une 
comme  de  l'autre ,  il  nous  est  impossible  de  trou- 
ver le  moindre  intérêt,  alors  présumable,  pour 
le  ministre ,  à  ce  que  le  prince  de  Condé  se  crût 
menacé  et  ne  courût  réellement  aucun  danger; 
à  ce  que  l'importance  de  ce  prince ,  qui  lui  était 
déjà  un  si  fort  embarras,  grandît  encore  par  la 
considération  d'un  péril  auquel  il  aurait  échappé. 
Ce  qui  nous  semble  la  vérité  de  tout  ce  mystère, 
où  les  historiens  se  sont  diversement  égarés, 
c'est  que  les  Frondeurs ,  aux  mémoires  desquels 
on  s'en  rapporte  trop  volontiers ,  préoccupés 
comme  ils  l'étaient  des  affaires  de  leur  parti ,  ne 
jugent  les  événements  que  dans  leur  relation  avec 
ce  qui  les  regarde  eux-mêmes  ;  qu'ils  se  voient 
partout ,  et  ne  voient  qu'eux  en  opposition  avec 
la  cour;  qu'ils  oublient  le  désaccord  qui  existait. 
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4ans  cette  cqur  pt^éi^e  ^  çp^rç  le  pap^ii^^l  ^\  \^ 
prince ,  la  prq^ep^iqfi  fT^Pg?!»^^  e^^pfpép  p^r  l'un 
Wf  r^i|tfp,  et  à  ^aqu^lje  le  ajini^trp  çiyait  tf^t 
][)esoin  de  se  i^oustrai^p.  ^\^  ce  f support  ^  ce  qw 
Iç  cardinal  devai]:  ^éfirpr,  c'^tai):  que  le  prjpce 
pn  effet  fût  tué ,  et  qvje  le  çpme  eq  tom^àf  à  la 
pbarge  de$  Proiid§urS:i  3P$  ^i^tres  epnei^is.  Mais 
ppmme  les  témoignagesi  sq^^t  uR^pifpps  pouf  e?^- 
çlure  la  pensée  d'ui^  flaeuf  tre  ^ér jeux,  \\  fau^  recop- 
i^aitreque,  dans  ce^t^  ocçasioii,  le  rOle  du  cardi- 
nal fut  tout  passif;  qu'il  yit  ces  événep^epts  bi- 
zarres s'acpQuiplir,  $ans  eu  avpir  plus  qu'uu  autrp 
le  sepre|:;  qup  seul^mpnt,  qftand  ils  furent:  ache- 
vés, il  les  jugea  uiieux  qu'pp  autre,  et  s'en  apr 
prppria  fpft  hab^Iep^ppt  tout  l'ayai^t^ige. 

Le  parlpuxept  était  saisi  déjà  du  çrimp  cpmmis 
i^ur  la  persppnp  du  pouspjUef  tïply;  on  jugp^ 
qu'il  fallait ,  de  la  part  de  la  reipp^  lui  en  f  ecop^- 
mander  la  poursuite  comme  de  clip^e  ipipqrtanfç 
à  l'état ,  et  en  niême  temps  ripyitej:  à  ip|iprme]r 
aussi  «  contre  ceux  qui  s'étaient  effprcés ,  en- 
((  suite  de  cette  action ,  d'émouvqir  le  peuple  à 
45  décembre.  «  sédîtiou  ct  dc  troublcr  le  repos  public.  »  Ce 
fut  l'objet  d'une  lettre  de  caphet  portée  au  par- 
lement, et  à  la  lecture  de  laquelle  a^sistprent  le 
(|uc  d'Orléans ,  le  prince  de  Gondé  pt  pl^ipurs 
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autres  prinpes  o^  dpcs.  Il  n'y  (étfiit  p^i^  ^ulre- 
paient  qqestion  4^  l'attentat  contre  le  prince  ^e 
Cond^^  ft  Tarrêt  rendu  ensuite  de  cette  cQ|:)ip[^u- 
nicatipn  n'en  pafla  pas  pon  plus,  {^e  prince ,  qui 
était  présent ,  ne  0):  aucune  plainte,  ce  qui  pa- 
rut §urprenant  pt  fit  beaucoup  raisonner.  Le 
mieui^  s^n^  doute  pour  lui  eût  été  de  laisser  4ire 
les  geqs   et   de  confondre   sa  prqpre  affajre , 
pomme  un  siipple  incident,  pafmi  les  actes  ten- 
dant à  sédition  sur  lesquels  on  informait,  lirais, 
soit  qu'il  fût  poussé  par  les  exclamations  affectées 
du  cardinal ,  ^oit  qu'il  cédât  à  sa  propre  impa- 
tience ,  dès  Ip  lendemain  il  se  porta  formelle- 
ment dénqnciateur  «  d'une  enti*eprise  tentée  con-  **  décembre. 
«  tresa  personne.  »  Cette  démarche  était  certai- 
nement de  l'hpfpme  le  moins  raisQpna))le  et  le 
plus  mal  conseillé.  Outre  qu'elle  plaçait  le  pre- 
mier prince  du  sang ,  le  héros  de  tant  de  ba- 
tailles ,  dqqs  la  mênie  ppsition  que  le  sieur  Guy 
Joly ,  demandant  aussi  justice  4'un  attentat  fort 
suspect ,  elle  le  inettait  aux  prises ,  lui  person- 
nellement et  devant  des  juges,  avec  tout  le  parti 
des  Frondeurs ,  parmi  lesquels  il  était  obligé  de 
chercher  ses  assassins ,  tandis  que  le  cardinal  et 
la  reine  demeuraient  spectateurs  du  débat  où , 
dans  tous  les  c^s  ^  ils  ne  pouvaient  que  gagner. 
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Le  prince  ne  vit  rien  de  tout  cela ,  et  s'enfonça 
tête  baissée  dans  la  procédure  comme  il  l'eût  fait 
dans  une  mêlée.  Les  Frondeurs  soutinrent  le  choc 
avec  courage.  Quoique  les  interrogatoires  eussent 
bientôt  dévoilé  l'imposture  du  premier  assassi- 
nat y  le  duc  de  Beaufort ,  le  duc  de  Brissac ,  le 
duc  de  Retz ,  le  coadjuteur  et  le  maréchal  de  la 
Mothe ,  auquel  la  reine  avait  confirmé  le  rang  de 
conseiller  d'honneur  que  le]  parlement  lui  avait 
donné  pendant  le  blocus ,  n'en  vinrent  pas  moins 

20  décembre,  prcudrc  hardiment  leur  place  dans  la  compa- 
gnie. Les  gens  du  roi ,  qui  hésitaient  encore  sur 
les  conclusions  à  prendre ,  proposèrent  un  sup- 
plément d'information    sur  lequel  on  ne  dé- 
cida rien ,  parce  que  la  question  s'éleva  de  sa- 
voir si  le  président  Charton ,  l'un  des  plaignants, 
pouvait  opiner ,  et  il  fut  décidé  qu'il  se  retire- 
rait. D'autres  conseillers  proposèrent  de  délibé- 
rer sur  l'affaire  de  Bordeaux  que  le  duc  d'Orléans 
assura  être  terminée  par  une  déclaration  royale 
qui  allait  rétablir  la  paix  dans  cette  province. 
Ainsi  le  combat  ne  s'engagea  pas  ;  mais  les  ad- 
versaires s'étaient  vus  et  mesurés.  Deux  jours 

22  décembre,  après ,  ils  se  trouvèrcut  cucorc  cu  présence  dans 
la  grand'  chambre.  On  avait  bien  songé  à  en 
écarter    le  coadjuteur  en  y  faisant  venir  l'ar- 
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chevêque  son  oncle,  dont  la  présence  ne  lui 
laissait  plus  de  place  au  parlement.  Mais  ce  pré- 
lat avait  été  retenu  chez  lui ,  soit  par  une  indis- 
position réelle ,  soit  par  les  instances  de  son  frère 
et  de  ses  autres  neveux ,  soit ,  comme  le  cardi- 
nal de  Retz  le  raconte ,  par  la  ruse  bouflFonne 
d'un  médecin  qui  lui  persuada  qu'il  était  ma- 
lade. Pendant  ces  deux  jours  la  procédure  avait 
marché,  et  le  procureur-général  était  mainte- 
nant disposé  à  conclure  ;  mais  les  deux  avocats- 
généraux  Talon  et  Bignon ,   auxquels  il  com- 
muniqua ses  conclusions,  refusèrent  d'y  sous- 
crire. Les  conclusions,  signées  du  procureur- 
général  seul ,  furent  donc  lues  devant  l'assem- 
blée. Elles  tendaient  à  ce  qu'il  fût  décerné  prise 
de  corps  contre  le  marquis  de  la  Boulaye  et  au- 
tres, ajournement  personnel   contre  le  prési- 
dent Charton  et  le  conseiller  au  Chàtelet  Joly , 
et  enfin  à  ce  que  le  duc  de  Beaufort ,  le  coad- 
juteur  de  Paris  et  le  sieur  de  Broussel  fussent 
assignés  pour  être  ouïs.  Il  n'est  pas  bien  certain 
que  le  coadjuteur  ait  prononcé  alors  le  discours 
qu'on  trouve  dans  ses  mémoires;   mais  il  est 
constant  qu'on  avait  eu  la  maladresse  de  lui  en 
fournir  le  texte.  Parmi  les  témoins  entendus,  il 
y  avait  de  ces  gens  que  tous  les  gouvernements 
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emploient  pour  s'introduire  4?^ns  les  complots 
et  q^i  ne  sppt  p  as  prdiqaireqient  de  la  coqdition 
la  plus  pHf e  ;  fixais  il  se  trouvait  ici  de  p{us  cette 
circonstance  odieuse  qu'un  des  espions,  repris 
de  justice,  était  porteur,  pour  la  sûreté  de  son 
emploi ,  d'un  brevet  signé  du  roi  avec  le  contre- 
seing d'ijn  seçréfaire  d'état,   ^eut-être   faut-il 
ajoutei^  y  à  |a  décharge  de  ceqx  qui  faisaient  des- 
cendre 1^  royî^uté  jusqne  d^flS  pes  l^onteux  dé- 
tails, qu'il  fallait  biep  s'y  résoudre,  quand  les 
officiers  qui  devaient  en  pfendre  le  soin  ne 
ci'oyaient  4épend^re  que  dei^  cpmp^gnieç  souve- 
raine^ et  n'appartçinaient  pas  en  effet  au  gouver- 
nement. Quqi  qu'il  en  soit,  les cpnplqsions prises, 
le  premier  président  invit^  le  duc  de  Befjufort, 
le  coadjuteur  et  le  sieur  de  Brousse!  à  se  retirer. 
Les  deux  premiers  se  levèrent  poijf  sortjr  ;  le  troi- 
sième les  retint  et  déclara  ppur  spn  cppipte  qu'il 
ne  s'en  irait  pas  si  le  premier  président  ne  quit- 
tait aussi  sa  place  ;  le  cardinal  de  Retz  se  vante 
d'avoir  ajouté  «  et  monsieur  le  Pripce  aussi  !  » 
On  délibéra  devant  les  trois  accnsés  pour  savoir 
s'ils  devaient  rester  et  il  fut  enfin  arrêté  qu'ils 
se  retireraient. 

Le  jour  suivant  le  duc  de  Reaufort  et  le  coad- 
juteur  se  rendirent  ;^u  palais  où  il  ne  devait  pas 
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y  avoir  de  réunion  générale  et  pu  leç  deux  Éci^- 
ceç  n'étaient  pq^.  Là  ils  den^apdèrent  V^ssenablée  as  décembre. 
p}^^rao|:dinaire  4es  cl^ambres  pour  cause  d'alarpfie 
publique.  Le  ^\\c ,  le  conseiller  ^e  Çrousspl  et 
plusieqrç  jeunes  gens  des  eqquêteç  adressèrent 
au  premier  prési^^nt  les  paroles  les  plus  inju- 
rieuses, dans  l'espoir,  cqmme  1^  cardinal  de  ^e\z 
r^vqiie,  c(  de  rQ]3liger  à  quelque  répartie  qui 
((  pût  fonder  ou  apppyer  upe  récusation.  »  Il  so^if- 
frit  toute  cette  colère  avec  une  admirable  pa- 
tience et  dopna  jour  au  lendemain  pour  l'assem- 
blée générale.  Cette  fois  le  sieur  de  Broussel  dé-  ^h  décembre. 
clara  formellement  récuser  le  premier  président 
et  se§  parents  ou  alliés ,  en  ajoutant  que  le  prince 
de  Copdé  voudrait  bien  sans  doute  s'abstenir  de 
jvig^r  dans  sa  propre  q^use.  Le  temps  pianqua 
pour  recueillir  les  avis ,  ménie  sur  cet  incident , 
et  l'assemblée  fut  remise  à  cinq  jours  de  là,  après 
jes  f^tesdeNoël. 

Ce  délai  fut  bien  differeinment  employé  par 
les  deu^  adversaires.  L^  coadjuteur,  qui  avait 
son  appui  dans  le  peuple  et  parmi  les  curés  ,  re- 
prit ,  tout  accusé  qu'il  était ,  la  hauteur  et  la 
sainteté  de  son  caractère  sacerdotal,  en  pro- 
nonçant à  Saint-Germain-l'Auxerrois  un  beau 
sermon  sur  la  charité.  Notre  plume  ne  saurait 
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ind^er ,  et  celle  du  cardinal  de  Retz  a  pu  seule 
écrire,  la  circonstance^  particulière  à  l'orateur, 
qui  égayait  selon  lui ,  qui  rendait  infâme  selon 
nous ,  cette  effusion  de  zèle  apostolique.  Pour 
le  prince  de  Condé  qui ,  dans  la  position  où  il 
s'était  mis ,  avait  besoin  d'être  soutenu  par  la 
cour ,  il  ne  craignit  pas  de  l'offenser  mortelle- 
ment. Le  duc  de  Richelieu ,  ce  petit-neireu  du 
cardinal  sur  qui  le  ministre  mourant  avait  fait 
reposer  toutes  ses  espérances  pour  la  continua- 
tion de  son  nom  et  de  sa  race,  était  devenu 
amoureux  de  madame  de  Pons ,  la  même  per- 
sonne qui  venait  de  gagner  et  de  perdre  le  ta- 
bouret. Gomme  cette  dame  n'avait  jamais  eu  de 
biens  et  n'avait  plus  de  jeunesse,  un  mariage 
entre  elle  et  le  jeune  héritier  du  duché  de  Riche- 
lieu anéantissait  les  projets  formés  par  le  défunt 
cardinal  pour  la  fortune  de  sa  famille  et  dont  il 
avait  confié  Texécution  à  sa  nièce  la  duchesse 
d'Aiguillon.  Mais  ce  mariage  avait  encore  un  in- 
convénient politique.  Le  duc  était  gouverneur 
du  Havre,  et,  par  le  moyen  de  l'amitié  qui 
existait  entre  madame  de  Pons  et  la  duchesse 
de  Longueville ,  cette  place  allait  être  à  la  dis- 
position du  gouverneur  de  la  Normandie.  Ce 
fut  aussi  pour  cela  que  la  sœur  du  prince  de 
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Condé  le  contraignit  à  favoriser  l'union  des  deux 
amants.  En  ce  temps  les  alliances  de  ceux  qui 
tenaient  des  places ,  des  charges,  des  gouverne- 
ments,n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  être  de'simples 
affaires  domestiques  ;  car  c'étaient  évidemment 
des  choses  del'état  qu'on  mettait  en  communauté, 
qu'on  faisait  passer  à  des  familles  ou  suspectes , 
ou  ennemies.  Le  prince  de  Condé  se  chargeait 
donc  d'un  tort  vraiment  sérieux  en  aidant  ce 
mariage ,  contre  la  volonté  de  la  duchesse  d'Ai- 
guillon et  à  l'insu  de  la  reine.  Il  le  fît  pourtant. 
Il  conduisit  lui-même  le  duc  de  Richelieu  dans  la  26  décembre. 
maison  de  la  duchesse  de  Longue  ville  à  Trie,  l'as- 
sista comme  témoin,  et  le  fît  partir  aussitôt  avec  sa 
femme  pour  le  Havre,  afîn  qu'il  prit  possession 
de  ce  gouvernement  comme  étant  maintenant 
hors  de  tutelle.  Après  quoi  le  prince  revint 
gaîment  conter  cette  aventure  à  la  cour  et  sui- 
vre son  procès  au  parlement. 

Mais  cette  dernière  action  avait  comhlé  la  me- 
sure des  offenses  que  la  reine  s'était  résignée  à 
supporter.  Il  avait  été  facile  au  cardinal  Mazarin 
de  voir  que  le  prince  ne  pouvait  plus  reculer 
dans  la  voie  où  il  s'était  engagé,  et  que  le  ter- 
rain y  devenait  chaque  jour  pour  lui  plus  mau- 
vais. Après  s'être  rendu  personnelle  la  querelle 
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surveniie  ëiitré  le  parti  frondéilr  et  le  goùveràe- 
iiient,  le  prince  avait  touché  ce  parti  au  vif  et, 
les  Frondeurs  lui  ayant  rendu  pareille  atteinte , 
il  n'y  avait  plus  de  rapprochement  possible.  Or, 
le  procès  prenait  une  tournure  manifestement 
âësavàhUgeusè  pôiir  lé  plaignant.  Les  accusés 
étaient  forts ^  habiles,  nombreux,  et,  selon  que 
là  question  avait  été  posée ,  ils  avaient  pour  eux 
le  bon  droit.  Si  le  prince,  en  même  teibps  ac- 
cusateur et  juge,  venait  au  parlement  avec  une 
longue  suite  de  gentilshornmes  armés,  le  duc  dé 
Beaufortet  le  coàdjùtéur  en  amenaient  lîn  pareil 
nombre  dont  ils  avaient  fait  levée  dans  lès  pro- 
vinces  ^  et  la  foule  répandue  dans  là  grande  salle 
était  pourieux.  Lesdeux  partis  se préseiitèrient  ainsi 

29  décembre,  l'yu  à  Tautrc  Ic  jour  OÙ  Ic  parlenâcnt  reprît  ses 
assemblées.  On  n'y  fit  eiicoi'e  que  pi'odiiire  dé 
nouvelles  récusations  et  développer  par  une 
longue  requête  les  imotifs  de  telle  qui  regardait 
le  premier  président.  Celui-ci  en  parut  un  peu 
ému  et  sortit  avec  son  îBls  pour  laisser  là  com- 
pagnie  délibérer.  Elle  y  employa  le  restant  de 

50  décembre.  qqHq  séaucc  ct  ccllc  du  lendemain  sans  que  tous 
les  avis  eussent  pu  être  recueillis,  et  l'assemblée 
fut  remise  encore  à  cinq  jours  plus  tard  à  cause 
de  la  solennité  du  nouvel  an. 
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Cette  secondé  suspension  du  procéé  criminel 
servit  à  la  revanche  du  nouveau  tort  iqiîe  le 
prince  de  Coudé  s'était  donné  pendant  la  pte- 
inière,  et  les  moments  n'en  furent  pas  pefdtis. 
La  ireine  avait  résolu  de  se  àbusltàitè  â  ràrrôgante 
prôtectidii  du  prince  •  cela  ne  pôuVait  ié  fSife 
qùé  par  fane  réconciliation  avec  les  chefs  dfa 
parti  de  la  Fronde  j  car  il  eût  été  par  ttop  iïi- 
isiensé  de  se  priver  d'uii  soutien ,  tout  iinpérieux 
et  tout  embarrassant  (]ii'il  était,  en  ne  conser- 
vaut  que  ses  ennemis.  Le  principal  était  donc  de 
regagner  ceux-ci ,  et ,  s'il  n'est  pdà  Vtâi ,  toinnie 
le  dit  madame  de  Motteville,  (Jù'ils  aient  fait 
eux-mêmes  les  avances ,  au  moins  est- il  bëhaih, 
suivant  l'aveti  du  cdtdinàl  de  Ret^,  (j[ue  les 
avances  de  la  reiiie  les  trouvéi^ent  parfaitement  ^Jjjjj^' 
disposés.  La  duchesse  de  Chèvreuâe,  qui  avait 
repris  sei^  habitudes  à  la  côùr ,  eh  reçut  les  pi^- 
itiiéres  proposition^  du  cardinal ,  et  se  chargea 
d'un  billet  adi'eâsé  par  la  reine  au  coàdjùteùr 
pour  lui  proposer  utie  entrevue.  Celui-ci  l'àfc- 
cepta  aussitôt  et  se  rendit  le  lendemain  à  minuit 
au  Palais-Royal  bù  la  conversation  à'étâbUt  en-  s  janTiei 
tre  lui ,  la  reine  et  le  ministre.  Là  il  fut  convenu 
tout  d'abord  que  la  reine  ferait  mettre  le  prince 
de  Condé  en  prisoii  et  que  le  pdlti  de  là  Fronde 


660  HISTOIBS   DE   FRANCB 

l'assisterait  dans  ce  coup  d'état.  II  ne  s'agissait 
plus  que  de  stipuler  la  récompense.  Pour  le 
coadjuteur ,  ce  devait  être  tout  naturellement  le 
chapeau  de  cardinal;  mais  il  assure  qu'il  le 
refusa ,  en  insistant  sur  ce  qu'il  fallait  donner  à 
ses  amis.  Il  demanda  donc  premièrement ,  pour 
le  duc  de  Beaufort ,  la  survivance  de  la  surin- 
tendance des  mers.  On  promettait  depuis  long- 
temps cette  charge  au  duc  de  Vendôme,  mais 
pour  la  faire  passer  après  lui  au  duc  de  Mercœur, 
son  fils  atné.  Gomme  le  cardinal  Mazarin  rappelait 
cet  engagement,  le  coadjuteur  lui  répartit  c<  qu'il 
«  croyait  ce  fils  aîné  destiné  à  une  alliance  qui 
«  lui  vaudrait  plus  que  ce  dont  il  proposait  de 
«  le  priver,  »  et  le  cardinal  sourit  en  voyant  le 
factieux  de  la  veille  reprendre  si  vite  les  allures 
de  courtisan.  Dans  une  seconde  conférence  tenue 
au  même  lieu  et  à  la  même  heure ,  les  conditions 
furent  arrêtées,  savoir  :  la  surintendance  des 
mers  pour  le  duc  de  Vendôme  et  la  survivance 
pour  son  second  fils  ;  un  gouvernement  de  place 
frontière  pour  le  marquis  de  Noirmoutier  qui  se- 
rait fait  duc  ;  la  charge  du  marquis  de  Jarzé  don- 
née au  marquis  de  Laigues  ;  au  duc  de  Brissac,  le 
gouvernement  d'Anjou  ;  au  chevalier  de  Sévigné 
vingt-deux  mille  livres.  A  ce  prix ,  la  reine  pou- 
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vaît  faire  arrêter,  quand  bon  lui  semblerait ,  non 
seulement  le  prince  de  Condé ,  mais  son  frère  et 
son  beau-frère,  les  anciens  généraux  de  la  Fronde 
à  Paris  et  en  Normandie. 

Tout  cela  s'était  traité  sans  la  participation  du 
duc  d'Orléans,  dont  on  ne  pouvait  pourtant  pas 
se  passer.  De  ce  côté  la  difficulté  était  double  ; 
car  le  duc  d'Orléans,  par  lui-même,  n'était  capa- 
ble que  de  peur.  Tout  le  reste  de  ses  sentiments 
et  de  ses  pensées  lui  venait  de  l'abbé  de  la  Ri- 
vière, qui,  les  yeux  toujours  fixés  sur  son  cha- 
peau de  cardinal,  ne  voyait  d'autre  moyen  pour 
l'obtenir  que  la  continuation  de  la  bonne  intel- 
ligence entre  les  deux  princes.  Aussi  ne  négli- 
geait-il rien  de  ce  qui  pouvait  l'entretenir,  soi- 
gneux de  rendre  tous  les  services  possibles  aux 
deux  frères,  à  la  sœur  et  à  leurs  amis.  Or,  ce  fut 
justement  par  ce  point  qu'on  parvint  à  ébranler 
dans  l'esprit  de  son  maître  cette  confiance  illi- 
mitée, qui  si  souvent  avait  été  funeste  à  sqn  bon- 
neur.  La  jalousie  une  fois  excitée ,  on  en  aug- 
menta l'effet  par  des  révélationsqui  se  rapportaient 
aux  faiblesses  intimes.  Le  prince  avait  montré  un 
tendre  attachement  pour  une  fille  d'honneur  de 
sa  femme,  qui  tou  t-à-coup  s'était  retirée  du  monde 
pour  entrer  dans  un  couvent,  d'où  on  avait  eu 

I.  86 
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beaucoup  de  peine  à  Tarracher.  On  lui  persuada 
que  cette  retraite  était  l'ouvrage  de  son  infidèle 
conseiller .  On  Facheva  enfin  par  ce  qui  était  tou- 
jours chez  lui  le  plus  fort  :  on  TefiFraya  sur  les 
suites  que  pouvait  avoir  son  association  avec  un 
furieux  qui  se  croyait  toujours  sur  le  champ  de 
bataille,  qui  allait  au  palais  suivi  d'une  troupe 
de  gentilshommes  armés,  qui  peut-être,  dans  un 
moment  de  dépit,  ferait  tirer  ces  épées  et  met- 
trait le  carnage  dans  Paris.  Le  duc  d'Orléans  se 
rendit  à  ces  raisons,  surtout  à  la  dernière,  ap- 
prouva tout  ce  que  la  reine  avait  fait  et  tout  ce 
qu'elle  voulait  faire,  garda  le  secret  avec  l'abbé, 
et  s'applaudit  en  son  particulier  de  penser  que, 
sans  aucun  risque,  il  allait  devenir  seul  maftiede 
l'état. 

Cependant  le  procès  crinqiinel  suivait  son  che- 
min, au  grand  divertissement  du  petit  nombre 
de  gens  qui  savaient  la  conclusion  du  traité  et 
qui  n'en  voyaient  pas  moins  la  dispute  s'échauf- 
fer dans  le  parlement,  et  les  deux  bandes  de  gen- 
tilshommes se  menacer  à  la  porte  de  la  grand'- 
chambre.  Onjugea  d'abord  la  récusation  présentée 
contre  le  premier  président,  et  elle  fut  rejetée  par 
quatrevingt-dix-huit  voix  sur  cent-soixante.  Le 
lendemain,  les  trois  accusés  déclarèrent  sedésister 


sous   LB   MINISTERE    DE   MAZARIN.  563 

de  la  récusation  qui  regardait  le  prince  de  Gondé, 
et  Ton  commença  le  rapport  de  l'affaire.  Deux    Tjanww. 
jours  après,  ils  demandèrent  par  requête  à  être 
jugés  incontinent  et  renvoyés  absous ,  attendu 
qu'il  n'existait  contre  eux  aucune  charge,  et  que 
les    conclusions   même   du  procureur-général 
étaient  nulles.  Cette  démarche  avait  pour  but  de 
séparer  ce  qui  concernait  le  duc  de  Beaufort,  le 
coadjuteur  et  le  sieur  de  Broussel,  des  autres 
&its  rassemblés  dans  les  informations,  et  de  prér 
senter  ainsi  leur  cause  particulière  nette  et  facile 
à  juger.  A  cette  occasion,  il  parut  un  commen* 
cément  de  mésintelligence  eatre  le  duc  d'Orléans 
et  le  prince  de  Gondé.  Plusieurs  conseillers  ayant 
proposé  de  délibérer  à  part  sur  la  requête  pré- 
sentée, le  duc  sembla  les  appuyer  et  le  prince 
s'en  montra  offensé.  Quelques  mots  furent  échan- 
gés entre  eux,  dont  le  sens  était  que  le  prince 
reprochait  à  l'oncle  du  roi  de  vouloir  se  feire 
frondeur  ;  que  cehii-ci  s'en  excusait  en  disant 
que,  là  où  on  avait  la  majorité  des  voix ,  on  ne 
faisait  pas  acte  d'opposition  en  demandant  un 
vote;  et  que  l'autre  se  vantait  de  pouvoir  se  ré- 
concilier, quand  il  lui  plairait,  avec  ceux  qu'il 
poursuivait  maintenant.  Le  lendemain,  le  duc     sjanYier. 
d'Orléans  se  trouva  malade ,  et  l'on  ne  fit  rien, 
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malgré  Tinsistance  du  duc  de  Beaufort  et  du 
lojanrier.  coadjuteuF.  Après  le  dimanche  qui  suivit,  toutes 
les  parties  se  retrouvèrent  au  parlement,  mais 
avec  un  incident  nouveau,  l'arrestation  d'un  syn- 
dic des  rentiers  faite  sans  décret,  et  qui  souleva 
une  discussion  violente.  Le  duc  d'Orléans  resta 
encore  un  jour  sans  aller  au  palais,  en  suite  du- 
is  janvier,  qucl,  la  Iccturc  dcs  informations  étant  épuisée, 
se  présenta  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
de  disjoindre  les  différentes  accusations.  C'était 
là  ce  qui  intéressait  surtout  le  duc  de  Beaufort, 
le  coadjuteur  et  le  sieur  de  Broussel,  de  sorte  que 
la  solution  de  cette  question  en  leur  faveur  don- 
nait le  dessous  au  prince  de  Condé.  Elle  fut  dé- 
cidée en  effet  contre  son  désir,  et  la  délibération 
sur  les  faits  particuliers  aux  trois  accusés  fut  re- 
mise à  deux  jours  plus  tard.  On  employa  deux 
.^ ,, .    .     autres  séances,  où  le  duc  d'Orléans  ne  se  trouva 

14-15  janvier.  ' 

pas,  à  lire  et  à  discuter  des  dépositions  de  témoins. 
Pendant  ce  temps  on  s'était  saisi  en  Normandie 
d'un  homme  qui  avait  figuré  dans  la  dernière 
émotion,  et  par  lequel  il  avait  toujours  été  dit 
qu'on  saurait  la  vérité  entière  du  mystérieux 
complot.  Le  chancelier  fit  venir  les  eens  du  roi, 

1C  janvier.  \  o  o  7 

pour  leur  faire  connaître  l'intérêt  que  prenait  la 
reine,  en  considération  du  prince  de  Gondé^  à  ce 
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que  cet  homme  fût  interrogé ,  et  le  jugement 
sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  entendu.  A  l'au- 
dience suivante,  le  procureur-général  en  fit  la  iTjanvier. 
demande,  et  il  fut  ordonné  que  l'interrogatoire 
aurait  lieu  le  jour  même,  sinon,  et  en  tout  cas, 
qu'il  serait  procédé  au  jugement  dès  le  lende- 
main. 

Quelque  ennui  que  nous  ayons  pu  éprouver 
nous-méme  à  indiquer^  l'une  après  l'autre  les 
différentes  scènes  de  cette  insignifiante  comédie 
qui  se  continuait  dans  le  parlement  après  ce  qui 
avait  été  convenu  dans  le  cabinet,  il  fallait  bien 
pourtant  montrer  comment  les  journées  avaient 
été  remplies  durant  cette  crise  dont  le  dénoue- 
ment se  préparait  ailleurs.  Tandis  qu'on  tenait  le 
prince  de Condé  attaché  à  ce  misérable  procès  cri- 
minel où  il  s'était  si  imprudemment  engagé,  pen* 
dant  que  l'impitoyable  procédure  l'enveloppait 
de  ses  replis  et  l'écartait  chaque  jour  du  but  où 
il  croyait  toucher,  les  dispositions  se  faisaient 
dans  le  Palais-Royal  pour  l'exécution  de  ce  qui 
avait  été  concerté.  Le  cardinal  de  Retz  pense 
qu'on  aurait  pu  l'avancer  de  cinq  ou  six  jours, 
et  c'est  bien  lui  qu'il  faut  croire;  car  rien  ne 
nous  apprend  pourquoi  on  avait  eu  besoin  d'at- 
tendre jusque-là.  Dans  les  seuls  faits  qui  aient 
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une  date  et  qui  puissent  nous  servir  à  mesurerle 
tenais,  nous  àvotis  vu  qu'on  était  amvé  il  la  veillé 
du  jour  où  le  parlement  devait,  sans  ^lus  de  re- 
mise, décider  s'il  y  avaîl  lieu  d'àsèigner  pourêtre 
ouïs,  suivant  les  conclusionis  du  proeuî'etir-gé- 
néral,  le  duc  de  Beaufort,  le  coadjuteur  de  Paris 
et  le  sieur  de  Broussel.  Le  lendemain  au  matin, 
le  parlement  s'assembla  et  »e  vit  pas  venii*  les 
princes.  Le  duc  d'Orléans  se  fit  excuser  sur  une 
indisposition,  en  ajoutant  assez  négligemment 
c|u'on  pouvait  continuer  sans  lui,  et  l'on  n'eut 
aucune  nouvelle  du  prince  de  Condé.  L'oncle  du 
iroi  s'était  en  effet  enfermé  dans  le  Luxembourg, 
où  il  recevait  les  soins  de  ses  médecins .  La  reine 
s'était  aussi  misé  sur  son  lit,  feignant  un  mal  de 
tête  pour  écarter  les  visiteurs.  Quant  au  prince 
de  Condé,  voyant  que  le  duc  d'Ôrléàns  n'allait 
pas  au  parlement,  il  n'avait  pas  cru  devoir  s'y 
présenter,  sans  doute  parce  qu'il  n'avait  rien  de 
bon  à  espérer  de  la  délibération,  si  elle  s'achevait. 
La  reine  lui  avait  d'ailleurs  communiqué  la  veille 
un  avis  qui  pouvait  bien  être  à  deux  fins.   Elle 
(Comptait  faire  saisir  dans  la  journée  un  des  prin- 
cipaux coupables  de  la  dernière  sédition,  et,  de 
peur  qu'on  n'essayât  de  le  délivrer,  il  fallait,  lui 
avait- elle  dit,  faire  tenir  sur  pied  les  gendarmes 
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et  les  chevau-légers,  à  quelque  dlistànce  der- 
rière le  Palais-Roy âl.  Le  double  résultat  de  cette 
confidence  était  d'abord  que  le  prince,  qui  aurait 
pu  s'étonner  en  voyant  préparer  une  escorte, 
prendrait  la  peine  de  la  commander  lui-même, 
ensuite  c^ue  l'espoir  dé  faire  entrer  ce  nouvel  ac- 
cusé dans  le  procès  prêt  à  être  jugé  l'engagerait  ^ 
s'absenter  du  palaiâ,  afin  de  gagner  un  noiivèl 
ajournement,  comme  cela  eut  lieu.  Le  matin 
donc,  il  vint  visiter  le  cardinal,  et  on  dit  qu'à  son 
arrivée  le  secrétaire-d'état  de  Lionne  eut  à  peine 
le  temps  de  cacher  sous  le  tapis  de  la  table  les 
ordres  qu'il  écrivait.  Puis  il  alla  diner  chez  sa 
mère  pour  retourner  enèuite  au  Malais-Royal,  où 
le  conseil  devait  se  tfeiiir  à  quatre  heures.  On 
avait  eu  soin  d'obliger  le  duc  de  Longueville  à 
s'y  rendre,  en  lui  faisant  savoir  qu'on  y  devait 
décider  uiie  affaire  qui  l'intéressait  comme  gou- 
verneur de  l^ormandie.  Le  prince  de  Condé,  le 
prince  de  Conti  et  le  duc  de  Longueville  arrivè- 
rent séparément  au  Palais-Royal,  où  le  premier, 
ayant  salué  la  reine  qu'il  laissa  en  compagnie  de 
la  princesse  sa  mère,  gourmalid a  fortement  l'abbé 
de  la  Rivière  sur  la  tiédeur  que  montrait  le  duc 
d'Orléans  poursesintérôts.  Les  trois  princes  étant 
réunis,  le  cardinal  fit  dire  à  la  reine  qu'on  était 
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prêt,  les  fit  passer  devant  lui  dans  la  salle  du 
conseil  et  se  retira.  Alors,  au  lieu  de  la  reine  qu'ils 
attendaient,  ils  virent  entrer  le  capitaine  de  ses 
gardes,  que  le  prince  de  Gondé  accueillit  familiè- 
rement. Mais  cet  officier  lui  déclara  que  son  or- 
dre était  de  l'arrêter,  ainsi  que  le  prince  deConti 
et  le  duc  de  Longueville.  Le  prince  le  renvoya 
prier  la  reine  de  lui  accorder  un  moment  d'en- 
tretien. Le  chancelier  et  le  secrélaire-d'état  Ser- 
vien  sortirent  aussi  de  la  salle  l'un  après  l'autre 
pour  même  fin,  mais  n'y  rentrèrentpas.  Le  capi- 
taine des  gardes  revint  seul  et  signifia  aux  trois 
princes  qu'il  fallait  partir  pour  Vincennes.  Us 
obéirent  sans  aucune  résistance,  après  toutefois 
que  le  prince  de  Condé,  en  voyant  s'ouvrir  la 
porte  d'un  escalier  dérobé,  eut  témoigné ,  mais 
par  de  nobles  paroles,  la  crainte  d'un  assassinat. 
Un  carrosse  les  attendait  derrière  le  jardin  et  les 
conduisit  hors  de  la  ville  par  la  porte  de  Riche- 
lieu. Là  se  tenait  la  compagnie  des  gendarmes 
du  roi,  commandée  par  le  sieur  de  Miossens,  qui 
ne  savait  pas  quels  prisonniers  ses  cavaliers  de- 
vaient accompagner.  Gomme  on  marchait  à  tra- 
vers champs,  le  carrosse  versa,  et  le  prince  de 
Condé  se  trou  va  en  un  instant  debout,  avec  grande 
facilité  pour  s'enfuir.  Il  adressa  au   comte  de 
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Miossens  un  mot  et  un  regard  qui  lui  en  deman- 
daient congé.  Celui-ci  le  supplia  de  ne  pas  tenter 
sa  fidélité  et  de  le  laisser  faire  tout  son  devoir. 
Alors  l'escorte  et  les  prisonniers  continuèrent 
leur  route  jusqu'à  Vincennes. 

Malgré  l'accord  qu'on  avait  fait  avec  les  chefs 
du  parti  de  la  Fronde,  peu  s'en  fallut  que  la  ville 
ne  fût  soulevée  ;  car  le  bruit  s'était  répandu 
qu'on  venait  d'arrêter  le  duc  de  Beaufort.  Mais 
le  héros  populaire  se  montra,  et  quand  on  sut 
que  le  prisonnier  du  jour  était  seulement  celui 
qui  avait  battu  l'ennemi  de  la  France  à  Rocroi, 
à  Fribourg,  à  Nordlingen,  à  Lens,  a  on  fit  par- 
«  tout  des  feux  de  joie,  d  La  reine  voulait  aussi 
faire  arrêter  la  duchesse  de  Longueville  ;  mais 
cette  dame  réussit  à  se  sauver  avec  le  prince  de 
Marsillac.  La  princesse  douairière  de  Condé  eut 
ordre  de  se  retirer  à  Chantilly  et  d'y  mener  sa 
belle*fîlle,  son  petit-fils  le  duc  d'Enghien,  ainsi 
que  les  enfants  de  la  duchesse  de  Longueville. 
Le  duc  de  Bouillon,  dont  pour  cette  fois,  à  ce 
qu'il  semble,  tout  le  crime  était  que  le  prince 
de  Condé  avait  pris  en  main  ses  intérêts,  partit 
en  grande  hâte  pour  sa  vicomte  de  Turenne.  Le 
maréchal  son  frère,  que  le  cardinal  Mazarin  vou- 
lait retenir ,  refusa  ses  offres  par  pur  sentiment 
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d'honneur  et  de  reconnaissance,  et  courut  se  jeter 
dans  Slenav,  l'une  des  villes  du  duc  de  Lorraine 
dont  le  roi  avait  récemment  gratifié  le  prince* 
Le  maréchal  de  Btézé  alla  s'enfermer  à  Sâumur. 
Tous  ces  nobles  suivants  qui  entouraient  le  jeune 
vainqueur  se  dispersèrent,  et ,  à  leur  place ,  les 
champions  de  la  Fronde  envahirent  le  ÎPalais- 
Royal.  Il  ne  restait  plus  qu'à  terminer  pour  la 
forme  là  maussade  aïÎFaire  dii  procès  criininel  ; 
car  le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur  ne  pou- 
vaient pas  se  montrer  publiquement  devant  la 
reine  souis  le  poids  d'uiie  accusation  formée  en 
«9  janvier,  gou  nôm.  Lc  parlement  s'assehibla  le  lendemain, 
foi-t  empressé  de  terlbiner  cette  affaire  qui  le  te- 
nait en  arrière  des  événements.  Mais  il  reçut 
une  invitation  de  venir  trouver  la  reine,  qui  lui 
rendit  compte  de  ce  qui  s'était  passé.  Le  jour 

20  janvier,   d'après  OU  lui  apporta  une  lettre  du  roi,  ou  plutôt 

un  long  factum,  pour  justifier  l'emprisonnement 
des  princes.  L'audience  suivante  fût  employée  à 

21  janvier.   recucilIir  les  opinions  dont  il  avait  déjà  été  pris 

quelques-unes  la  veille  et  l'avan t« veille ,  mais 
qui  ne  purent  encore  aboutir  à  un  jugement, 
parce  que  chacun  à  l'envi  s'efforçait  de  cher- 
cher les  termes  les  plus  hôriorabies  d'acquitte- 
ment et  les  reproches  lès  plus  amers  contre  la 
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cause  maintenant  vaincue.  Enfin,  de  trente  avis  aajanvier 
diiBFérents,  il  s'en  forma  un  pour  déclarer  par 
arrêt  «  qu'il  n'y  avait  lieu  de  comprendre  le  duc 
((  de  Beaufort,  le  coadjuteur,  les  sieurs  de  Brous- 
«  sel  et  Charton  dans  les  conclusions  du  pro- 
«  cureur-général,  la  cour  les  invitant  à  venir 
«  prendre  leurs  places  et  les  renvoyant  de  l'ac- 
«  cusalîon.»  De  la  chambre  voisine  où  ils  atten- 
tendaient,  les  trois  principaux  acquittés  vinrent 
s'asseoir  aussitôt  parmi  leurs  juges.  Le  soir 
même,  le  duc  d'Orléans  s'empressa  de  conduire 
le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur  chez  la  reine, 
au  milieu  d'une  foule  de  courtisans  montés 
poui*Tfeià  voir  «  sur  des  bancs  qu'on  avait  apportés 
«  comme  au  sermon.  ))  Le  conseiller  au  Châtelet 
Joly  profita  également  de  cette  bonne  disposi- 
tion où  se  trouvait  le  parlement,  et  il  obtint  un 
arrêt  qui  non  seulement  le  déchargeait  de  l'ac- 
cusation intentée  contre  lui,  mais  lui  permettait  *  f^"*"- 
même  de  continuer  son  information  au  sujet  de 
l'assassinat  par  lui  dénoncé.  Il  ne  faut  pas  omet- 
tre, quelque  peu  qne  vaillent  et  la  chose  et  la 
personne,  que  ce  même  Joly,  écrivant  comme 
un  autre  ses  mémoires  et  s'y  faisant  honneur  de 
son  imposture,  prétend  encore  au  mérite  de  la 
générosité  pour  n'avoir  pas  voulu  continuer  ses 
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poursuites.  Il  avait,  dit-il,  deux  témoins  qui 
auraient  fort  embarrassé  \^  fils  du  premier  pré- 
sident, et  il  assure  que  celui-ci  lui  fit  offrir  deux 
mille  écus  pour  accommoder  l'affaire,  «  ce  qui 
«  donna  lieu  de  rire,  ajoute-t-il,  à  ceux  qui 
«  étaient  du  secret,  d  Du  reste  le  parlement 
parut  tout-à-fait  croire  qne  l'emprisonnement 
de  deux  princes  du  sang  et  d'un  prince  bâtard 
leur  allié  n'entrait  pas  le  moins  du  monde  dans 
ces  mesures  contre  la  liberté  des  personnes  dont 
il  avait  naguère  fait  tant  de  bruit,  et  il  n'y  eut 
pas  une  voix  pour  réclamer  en  leur  faveur  l'ar- 
ticle de  la  déclaration  royale  qui  défendait  de 
tenir  prisonnier  aucun  sujet  du  roi  sans  le  jmettre 
en  jugement .  La  chambre  des  comptes  s'émut  seule 
au  sujet  de  l'arrestation  d'un  de  ses  présidents, 
qui  était  en  même  temps  intendant  de  la  maison 
du  prince  de  Condé.  Mais  sur  ce  qui  lui  fut  ob- 
jecté «  que  le  sieur  Perault  avait  été  mis  en 
«  prison  en  qualité  de  domestique  du  prince  et 
«  non  comme  président,  »  la  compagnie  trouva 
cette  distinction  excellente,  et  ne  crut  pas  de- 
voir insister.  Le  duc  d'Orléans  à  son  tour  exé- 
cuta ce  qu'il  avait  promis.  L'abbé  de  la  Rivière 
fut  disgracié,  pour  la  seule  chose  honnête  peut- 
être  qu'il  eût  faite  en  sa  vie.  Car,  bien  qu'il  y 
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eût  intérêt,  la  conservation  de  la  bonne  intelli- 
gence entre  son  maître  et  le  prince  de  Gondé 
était  évidemment  ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile  / 

pour  le  bien  du  royaume;  il  en  était  le  lien  et 
le  garant  ;  il  avait  donné  sa  foi  au  prince  de  lui 
révéler  tout  ce  cjui  pourrait  être  proposé  à  son 
préjudice,  et  on  lui  fit  Fhonneur  de  croire  qu'il 
serait  capable  de  la  tenir.  Il  semble  que  ce  hasard 
de  loyale  conduite^  tout  involontaire  qu'il  était, 
le  mit  en  goût  de  bien  faire  ;  car  il  soutint  sa 
disgrâce  avec  dignité.  Le  duc  d'Orléans  ne  la  lui 
avait  encore  annoncée  que  par  son  silence  et 
son  affectation  à  l'éviter.  L'abbé  lui  fit  demander 
la  permission  d'aller  passer  quelques  jours  à  la 
campagne  ;  puis  il  rassembla  dans  un  festin  tous 
ceux  qui  allaient  ne  plus  être  ses  amis,  les  en- 
tretint gaiement  jusqu'à  la  nuit,  et  partit  le  len- 
demain matin  pour  sa  belle  maison  de  Petit-  25janvier. 
bourg. 

Ainsi  se  compléta  cet  événement  qui  avait 
bien  tout  le  caractère  d'une  révolution,  dans 
l'acception  ordinaire  et  relative  du  mot.  Il  chan- 
geait subitement  la  face  des  choses  et  la  position 
des  hommes.  On  ne  doit  pas  dire,  comme  fit 
un  pamphlet  du  temps,  «  qu'il  jetait  à  bas  les 
((  puissants    et   qu'il   relevait  les   humbles,  » 


i 


§74  HISTOIHE   DE   FBA^CB 

parce  que  le  duc  de  Beaufort  et  le  coadjuteur  de 
Paris,  auxquels  s'appliquent  ces  paroles,  étaient 
fort  loin  de  Thumililé.  Mais  il  rapprochait  du 
pouvoir  ceux  qui  étaient  en  possession  de  la 
popularité,  et  qui,  pour  le  prix  de  quelques  fa- 
veurs peu  coûteuses,   lui  prêtaient  une  force 
employée  jusqu'alors  à  le  combattre.  L'autorité 
royale,  en  répudiant,  par  un  acte  où  il  y  avait 
de  l'éclat  et  de  la  hardiesse,  le  défenseur  le  plus 
ardent  de  sa  querelle,  ne  s'abaissait  pas  en  effet, 
mais  se  déchargeait  de  toutes  les  haines  qu'elle 
rejetait  sur  lui  seul.  Et  il  faut  dire  qu'avec  un 
homme  aussi  emporté,  aussi  prêt  à  se  jeter  en 
avant  que  l'était  partout  celui-ci,  il  n'y   avait 
pas  grande  difficulté  à  )e  rendre  auteur  de  tout 
ce  qui  était  violence  et  colère.  Depuis  fort  long- 
temps le  ministre  travaillait  à  se  disculper  du 
tort  le  plus  impardonnable  que  l'on  pût  avoir 
envers  les  Parisiens,  en  faisant   dire  ou  écrire 
que  le  dessein  d'assiéger  leur  ville  avait  été  pris 
contre  son  avis.  Gabriel  Naudé ,  son  bibliothé- 
caire, l'affirmait  positivement  en  plusieurs  lieux 
de  ce  tant  docte  et  curieux  livre  qu'il  publia  au 
mois  de  septembre  t649,  sur  le  sujet  des  h- 
belles  imprimés  contre  le  cardinal ,  et  où  il  a 
dépensé  tant  d'esprit  et  de  science  pour  faire 
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passer  une  apologie.  Ce  point  ôté,  il  n'y  avait 
plus  de  réconciliation  impossible.  Sans  doute, 
dans  le  contrat  qui  en  fut  passé ,  il  y  avait  de 
chaque  côté  des  intentions  et  des  espérances 
différentes.  De  part  et  d'autre  on  savait  bien 
qu'il  devait  y  avoir  une  dupe ,  comme  il  arrive 
nécessairement  à  toutes  les  alliances  de  partis, 
et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  prétendait  l'être.  On  pou- 
vait prévoir  qu'après  la  première  surprise  qui 
désorientait  un  peu  les  subalternes,  il  se  forme- 
rait, des  préventions  les  plus  tenaces  parmi  les 
Frondeurs  et  des  affections  demeurées  fidèles 
aux  princes,  une  coalition  contre  l'ancien  en- 
nemi et  ses  alliés  renégats.  Mais  l'effet  actuel 
dont  les  politiques  s'occupent  surtout,  parce  que 
l'avenir  est  plein  d'accidents,  était  entièrement 
favorable  aux  nouveaux  convertis.  Comme  le 
gouvernement  avait  frappé  de  ses  rigueurs,  non 
seulement  l'adversaire  ardent  de  la  Fronde,  mais 
aussi  ceux  qui  avaient  voulu  y  mêler  leurs  inté- 
rêts, il  satisfaisait  en  même  temps  les  modérés 
de  son  parti  et  les  exaltés  du  parti  contraire. 
Enfin  le  fait  constant  est  que,  par  cette  action, 
il  gagna  tout  d'un  coup  du  crédit  et  de  la  vi- 
gueur. A  cela  près,  et  c'est  beaucoup,  qu'il 
n'avait  pas  versé  de  sang ,  il  se  trouvait  dans 
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la  même  condition  que  Tavait  été  celui  de 
Louis  XIII  après  la  chute  du  maréchal  d'Ancre. 
Tous  les  applaudissements  furent  pour  lui,  toutes 
les  injures  contre  les  prisonniers,  et  le  peuple 
expliquait  fort  bien  la  moralité  de  ce  change- 
ment en  disant  ce  qu  il  ne  fallait  plus  haïr  le 
(c  cardinal,  puisqu'il  avait  cessé  d'être  Mazarin.  » 


FIN  DU  TOME  PREHIER. 


